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AVERTISSEMENT 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
avait  proposé  pour  le  prix  Stassart,  au  concours 
de  Tannée  1 881,  le  sujet  suivant  : 

c(  Quels  sont  les  éléments  moraux  nécessaires 
«  au  développement  régulier  de  la  démocratie 
((  dans  les  sociétés  modernes.  » 

Le  Mémoire  couronné  est  publié  dans  ce 
volume.  L'auteur  l'a  fait  précéder  d'une  Intro- 
duction :  il  a  transposé  et  développé,  sous  le 
titre  spécial  du  livre  Vï,  certaines  parties  extraites 
de  la  Conclusion  primitive  :  il  a,  sans  altérer  le 
sens  général  des  idées,  introduit  quelques  addi- 
tions ou  légers  changements  de  rédaction  dans  les 
pages  149,  loO,  109,  200,  278,  279  et  280. 


LA 


DEMOCRATIE 


SES  CONDITIONS  MORALES 


INTRODUCTION 


I 


Parler  de  la  démocratie  dans  une  démocratie ,  c'est 
parler  d'un  souverain  sous  son  règne. 

La  sécurité  matérielle  dont  jouit  l'écrivain  ,  au  point  de 
vue  de  ses  écrits;dans  nos  sociétés  modernes,  est  déjà  un 
grand  bienfait  de  la  démocratie.  Elle  résulte  des  idées 
de  tolérance  et  des  principes  de  liberté,  qu'elle  a  si  lar- 
gement semés  dans  le  monde.  Il  n'y  a  plus  de  domaine 
réservé,  de  sujet  interdit  par  la  censure,  de  répression 
pénale  pour  délits  de  pensée.  Mais  la  matière  n'en  est  pas 
moins  restée  délicate  :  il  suffit  d'observer  les  précautions 
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dont  s'enveloppe  le  langage  de  ceux  qui  la  traitent.  C'est 
qu'il  est  toujours  difficile  de  faire  arriver  aux  oreilles  des 
souverains  une  autre  voix  que  celle  de  la  louange. 

Le  philosophe  le  plus  sincèrement  convaincu  des  avan- 
tages de  la  démocratie,  qui  en  parlant  d'elle  voudra  sor- 
tir du  ton  de  cette  admiration  conventionnelle  un  peu 
imitée  de  la  cour  de  Louis  XIV,  renoncer  aux  apologies 
sans  réserve,  appeler  résolument,  dans  l'intérêt  même  de 
sa  cliente,  vice  un  vice  et  péril  un  péril,  quand  il  en 
croira  découvrir,  risque  fort  de  voir  ses  arguments  se 
briser  contre  l'édifice  des  préjugés  démocratiques.  Il  y  a 
malheureusement  des  préjugés  démocratiques  tout  comme 
il  y  en  a  de  nobiliaires  et  de  religieux.  Ce  sont  des  idées 
qui  ont  cours  et  font  loi  hors  de  tout  raisonnement,  hors 
parfois  de  toute  raison,  et  que  leurs  partisans  ne  laissent 
pas  mettre  en  doute.  Ils  les  considèrent  comme  établies. 
Avec  ceux  qui  les  contestent,  ils  ne  discutent  pas.  Elles 
occupent  des  positions  inexpugnables  que  la  science  doit 
tourner,  si  elle  ne  peut  les  prendre  d'assaut,  à  moins 
qu'elle  ne  laisse  au  temps  le  soin  de  les  faire  tomber,  ce 
qui  arrive  toujours,  mais  à  la  longue.  Ces  préjugés  sont 
les  plus  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  propagation  des 
idées  raisonnées  et  des  vérités  démontrées.  Ils  ont  plus 
ou  moins  de  force,  suivant  les  cas.  Ils  en  ont  toujours, 
quand  ils  rencontrent  à  la  fois  pour  appuis  la  popularité 
dans  l'opinion  et  le  pouvoir  dans  l'État. 

Le  publiciste  n'écrit  pas  pour  lui  seul  et  pour  la  satis- 
faction de  son  propre  esprit.  Il  espère  être  lu ,  raffermir 
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des  adhérents,  convaincre  des  adversaires,  dissiper  quel- 
que erreur,  propager  quelque  vérité.  Dans  l'ordre  des 
sciences  sociales  surtout,  ou  le  mérite  des  ouvrages  se 
traduit  par  le  bien  qu'ils  peuvent  faire,  l'écrivain  doit 
avoir  souci  de  son  public,  l'étudier,  le  connaître  et  l'obli- 
ger à  se  connaître  lui-même. 

Avant  donc  d'aborder  l'étude  des  conditions  morales 
qui  s'imposent  d'après  nous  h  la  démocratie ,  il  est  inté- 
ressant de  montrer  quel  est  à  son  endroit  l'état  de 
l'esprit  public  contemporain.  La  démocratie  règne  dans 
nos  institutions  et  règle  nos  mœurs;  mais  dans  l'ordre 
intellectuel  jusqu'où  s'étend  son  influence?  quelles  dispo- 
sitions a-t-elle  données  aux  esprits  pour  les  préparer  à 
s'examiner  eux-mêmes?  quelle  transformation  a-t-elle 
fait  subir  aux  formes  du  langage  ?  pourquoi  le  sujet  est-il 
resté  difficile  à  traiter?  quelles  ont  été  les  méthodes  sui- 
vies, jusqu'à  ce  jour,  par  la  science  sociale?  quels  efforts 
ont  été  tentés  pour  connaître  le  régime  et  diriger  le  cours 
de  cet  irrésistible  torrent?  jusqu'où  allons-nous  les  imiter 
ou  les  poursuivre?  voilà  ce  qu'il  nous  paraît  utile  d'expo- 
ser d'abord. 


II 


La  démocratie  a  une  popularité  immense,  mais  son  nom 
en  a  une  bien  plus  grande  encore.  Tout  le  monde  l'in- 
voque et  se  place  sous  son  patronage.  Les  adversaires 
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même  du  principe  s'emparent  du  nom  au  grand  scan- 
dale des  autres,  qui  réclament  pour  eux  seuls  le  droit  de 
s'en  servir.  Les  journaux,  de  tous  les  partis,  les  profes- 
sions de  foi  de  tous  les  candidats,  les  écrits  politiques  de 
toute  sorte,  les  prédications  de  la  chaire  saluent  et  célè- 
brent en  principe  la  démocratie,  sauf  à  définir,  à  distin- 
guer, à  faire  des  réserves  quant  à  son  application.  L'éti- 
quette démocratique  est  de  rigueur  comme  autrefois  le 
privilège  du  roi,  sur  tous  les  produits  de  la  pensée  qui  se 
recommandent  à  une  clientèle  un  peu  étendue. 

On  ne  peut  d'abord  entrer  dans  la  vie  politique,  sans 
avoir  juré  foi  et  hommage  au  souverain  du  jour.  11  y  a 
même  brigue  parmi  les  hommes  publics  pour  obtenir  de 
l'opinion  les  meilleurs  certiûcats  de  démocratisme.  Les 
uns  veulent  se  rattacher  au  peuple  par  une  origine  popu- 
laire qu'ils  rappellent  avec  fierté;  ce  sont  les  plus  nom- 
breux :  les  autres  par  le  lien  de  services  rendus  ou  par  la 
recommandation  d'une  sympathie  ostensiblement  déclarée. 
Certains  princes  ont  inventé  la  démocratie  césarienne  : 
d'autres  étudient  les  questions  ouvrières.  Il  s'est  rencon- 
tré en  France  un  prétendant  réputé  socialiste  qui  n'avait 
garde  de  s'en  défendre  trop,  et  que  cette  réputation  a 
même  aidé  à  monter  sur  le  trône.  Tous,  comme  Charles- 
Quint,  se  disent  bourgeois  de  Gand  ! 

Quant  un  homme  s'élève  et  parvient  aux  plus  hautes 
dignités,  on  cherche  à  tenir  à  lui  par  la  parenté,  l'amitié, 
les  relations  d'enfance  :  on  évoque  tous  les  souvenirs 
réels  ou  imaprinaires  :  on  essave  de  renouer  les  chaînes  les 


/ 


INTRODUCTION.  5 

plus  anciennement  brisées.  Dans  la  famille  historique  des 
souverains,  le  peuple  est  un  nouveau  venu  :  tout  le  monde 
veut  être  du  peuple,  comme  à  Versailles  tout  le  monde 
voulait  être  de  la  cour. 

C'est  que  la  généralité  des  hommes  n'est  pas  composée 
de  philosophes  qui  ne  voient  la  lumière  que  dans  la  vé- 
rité. Il  y  a  dans  le  monde  autre  chose  qui  brille  et  sur- 
tout qui  attire  :  c'est  le  pouvoir.  Vers  l'éclat  de  ses  rayons 
viendront  toujours  s'agiter  et  bourdonner  les  essaims  des 
êtres  humains. 


III 


Pour  qu'un  tel  prestige  puisse  raisonnablement  s'éta- 
tablir  au  profit  d'un  principe,  il  faut  que  ce  principe  appa- 
raisse revêtu  d'une  infaillibilité  vraie  ou  conventionnelle. 
Ce  caractère  de  toute  souveraineté  ne  fait  pas  défaut  à  la 
démocratie. 

Le  peuple  dans  les  démocraties,  est  jugé  irresponsa- 
ble. S'il  y  a  des  injustices  ou  des  erreurs  commises  sous 
son  règne,  la  faute  en  revient  à  ses  ministres.  La  démo- 
cratie aux  yeux  des  démocrates  reste  toujours  innocente 
et  radieuse.  «  0  Liberté  !  que  de  crimes  on  commet  en  ton 
nom!  ))  s'écriait  madame  Rolland  montant  à  l'échafaud, 
fidèle  à  son  idole!  Toute  idole  reste  sans  tache.  L'opi- 
nion absout  la  démocratie,  comme  jadis  elle  absolvait  les 
rois  des  erreurs  de  leurs  conseillers.  La  noblesse  française 
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maudissait  Richelieu  qui  pour  quelques  coups  d'épée 
donnés  place  Royale,  l'envoyait  mourir  en  place  de  Grève  : 
les  prolestants  persécutés  pour  leurs  croyances  accu- 
saient Louvois  et  Villars.  Mais  Louis  XIII  et  Louis  XIV 
restaient  au  fond  des  cœurs  les  rois  de  leurs  victimes. 
Les  souverainetés  établies  présentent  toutes  le  même 
caractère. 

La  responsabilité  des  excès  commis  dans  les  démocra- 
ties est  attribuée  par  le  langage  ordinaire  à  la  démagogie. 
On  appelle  ainsi  le  mauvais  génie  de  la  démocratie,  la 
quintessence  de  ses  travers,  la  lie  dont  elle  se  dégage  en 
se  purifiant  On  se  figure  volontiers  deux  forces  sœurs, 
de  même  origine,  comme  l'indique  bien  la  commune  ra- 
cine des  deux  mots.  Mais  on  admet  que  l'une  représente  le 
bon ,  l'autre  le  mauvais  principe  de  ce  gouvernement  : 
l'une  serait  l'ange  de  lumière,  l'autre  l'ange  de  ténè- 
bres. 

Le  besoin  de  s'exprimer  a  donné  cours  à  cette  locution 
synthétique  qui  définit  mal,  mais  qui  rappelle  les  mauvais 
côtés  de  la  démocratie.  Si  tout  le  monde  se  dit  démocrate, 
personne  ne  veut  être  démagogue.  L'adoption  d'un  mot 
spécial  s'imposait.  Sun  usage  est  commode,  car  le  langage 
gagne  une  certaine  liberté  à  cette  convention  d'étiquette, 
qui  facilite  la  discussion  sans  porter  atteinte  à  la  majesté 
de  la  démocratie,  dont  elle  sauvegarde  l'irresponsabilité. 
Au  fond,  les  limites  de  la  démocratie  et  de  la  démagogie 
sont  fort  incertaines,  et  chacun  les  place  où  il  veut. 


MilODUCTlON. 


La  souveraineté  traîne  fatalement  à  sa  suite  un  cortège 
de  courtisans.  Comme  souveraine,  la  démocratie  n'en  sau- 
rait manquer. 

Les  courtisans  des  monarchies  sont  gens  qui  flattent  les 
passions  des  princes  pour  en  tirer  profit.  Ces  passions 
sont  fort  diverses  et  varient  avec  les  individus.  Les  uns 
aiment  la  gloire,  ses  aventures  et  ses  chances  :  les  autres, 
les  plaisirs.  Les  flatteurs  saisissent  avec  perspicacité  les 
faiblesses  de  l'esprit  du  maître,  et  ils  les  encouragent. 
Souvent  ils  inspirent  celle  qu'ils  ont  intérêt  à  voir  domi- 
ner :  c'est  en  la  servant  qu'ils  obtiennent  faveur;  et  chacun 
tend  à  flatter  celle  qu'il  est  apte  à  servir. 

Dans  les  démocraties,  si  le  peuple,  souverain  collectif, 
n'a  pas  les  hautes  qualités  intellectuelles  et  morales  des 
grands  princes ,  il  n'a  pas  non  plus  les  travers  des  princes 
incapables  et  vicieux,  assez  nombreux  dans  l'histoire.  Il  a 
heureusement  moins  de  dispositions  aux  passions  spéciales 
que  les  souverains  individuels  ;  mais  il  a  un  peu  toutes 
les  passions  générales  de  l'humanité,  et  l'expérience 
prouve  que  chez  lui  elles  sont  assez  aisément  excitables. 
Les  peuples  ont  parfois  aussi  en  tête  des  idées  fixes  ; 
quand  ils  n'en  ont  pas,  les  meneurs  leur  en  mettent, 
parce  qu'il  leur  en  faut,  pour  l'animer  à  leur  profit  aux 
luttes  politiques.  Une  presse  étendue  et  bien  dirigée  peut 
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facilement  faire  croire  à  des  lecteurs  peu  éclairés  tout  ce 
qu'il  lui  plaît  d'insinuer.  On  souffle  à  son  gré  à  la  multi- 
tude l'enthousiasme  ou  la  haine.  11  n'est  pas  difficile  de 
lui  présenter  des  cliimères  qui  la  séduisent  et  qu'elle  se 
met  à  poursuivre  avec  ardeur.  Malheur  à  ceux  qui  seraient 
alors  signalés  comme  des  obstacles  aux  satisfactions  de  la 
foule  :  sa  faveur  les  délaisse,  quand  toutefois  sa  colère  les 
épargne. 

Le  métier  de  courtisan  ne  manque  donc  pas  d'aliment 
dans  les  démocraties,  bien  que  le  souverain  y  ait  naturel- 
lement moins  de  passions  et  qu'il  soit  à  ce  point  de  vue 
de  meilleure  nature.  C'est  aux  excitations  artificielles  à 
secouer  son  inertie.  Elles  ne  font  pas  défaut.  Comme  le 
maître  est  peu  raffiné  et  que  tout  se  passe  en  plein  jour, 
hors  du  silence  discret  des  cabinets  qui ,  dans  les  monar- 
chies, couvre  tant  de  basses  complaisances,  les  exagéra- 
tions bruyantes  ont  ici  le  plus  grand  succès.  Les  faiblesses 
s'étalent  sans  hypocrisie  :  les  courtisans  font  assaut  de 
flatteries  et  de  promesses  :  chacun  craint  d'être  dépassé 
par  son  concurrent.  Les  expressions  n'ont  plus  de  mesure  ; 
et  le  corps  électoral  incline  naturellement  à  désigner  pour 
mandataire  celui  qui  offre  le  plus  et  flatte  le  mieux. 

Aussi,  quand  les  hommes  publics  sont  par  de  tels  moyens 
arrivés  au  pouvoir,  ils  ne  peuvent  tenir  toutes  leurs  pro- 
messes et  sont  obligés  de  faire  faillite  à  une  panie  de 
leurs  engagennents,  parce  qu'ils  en  ont  pris  de  trop  éten- 
dus. De  là  résulte  une  situation  morale  très-singulière, 
mais  dont  nous  devons  parler  à  cause  de  son  influence  sur 
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la  propagation  de  la  vérité  dans  les  sociétés  démocrati- 
ques :  c'est  la  nécessité  de  tromper  plus  ou  moins  le  peu- 
ple. Elle  s'impose  comme  expédient.  Le  peuple,  en  France, 
se  plaint  d'habitude  par  l'organe  de  ses  partis  extrêmes, 
d'être  souvent  trompé  par  ses  mandataires.  Il  l'est  forcé- 
ment: il  ne  peut  pas  ne  pas  l'être.  Il  le  sera  toujours  tant 
qu'il  se  laissera  prendre  à  la  sonorité  des  discours  et  à  la 
pompe  des  programmes. 

Pour  s'élever,  il  faut  être  excessif;  pour  se  maintenir  et 
gouverner  raisonnablement,  il  faut  être  modéré.  Delà  une 
divergence  habituelle  entre  les  actes  et  les  paroles  des 
hommes  publics  :  de  là  toute  une  série  de  formules  très- 
pratiques,  telles  que  celles-ci  :  <x  gouverner  avec  des  pa- 
roles violentes  et  des  actes  modérés»,  ou  bien  «  faire  de 
la  politique  rétrograde  avec  des  progressistes  »,  formules 
dont  l'application  entraîne  un  défaut  de  conformité  très- 
apparent  entre  les  actions  et  les  discours. 

La  rude  franchise  démocratique  est  une  pure  légende.  Il 
y  a  dans  les  démocraties  des  hommes  rudes  et  francs, 
comme  dans  les  autres  sociétés  :  ceux-là  ne  s'y  élèvent 
pas  plus  aisément  que  partout  ailleurs.  Certains  révolu- 
tionnaires ont  parfois  apporté  au  pouvoir  une  droiUn^e 
qualifiée  même  de  farouche  :  mais  ils  n'ont  jamais  gou- 
verné que  dans  des  moments  de  crise,  et  leur  règne  d'un 
jour  n'a  pas  eu  de  lendemain.  L'homme  d'État  habituel 
des  démocraties  paisibles  est  plutôt  un  politique  à  expé- 
dients, un  évasif  de  ses  engagements,  un  fugitif  de  ses 
propres  promesses.  Comment  pourrait-il  en  être  autre- 
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ment?  Il  est  porté  au  pouvoir  par  une  majorité  dont  tous 
les  membres  n'ont  pas  exactement  les  mêmes  vues,  et 
auxquels  il  doit  faire  croire  à  une  communauté  d'idées  qui 
ne  saurait  être  complète.  Il  y  a  toujours  une  part  d'illu- 
sion dans  une  confiance  aussi  générale.  Le  moment  arrive 
oi!i  il  est  obligé  de  mécontenter  ou  de  tromper  une  frac- 
tion de  ses  partisans.  C'est  alors  qu'intervient  l'influence 
conciliante  du  langage.  La  nuance  sert  à  couvrir  les  re- 
traites et  à  ménager  les  transitions.  Elle  est  dans  les 
démocraties  parlementaires  la  grande  ressource  des  hom- 
mes publics.  Il  leur  faut  en  arriver  à  ne  pas  être  mis  trop 
ouvertement  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  Voilà 
pourquoi  l'art,  ou  plutôt  l'habileté  de  la  parole,  est  indis- 
pensable à  ceux  qui  s'élèvent  et  se  soutiennent  à  de  hau- 
tes positions  dans  les  États  démocratiques. 

Au  fond,  ce  défaut  de  sincérité  n'a  pas  les  inconvénients 
que  l'on  pourrait  lui  attribuer.  Il  est  devenu  tellement 
habituel,  qu'il  ne  trompe  qu'à  demi  :  dès  lors  il  n'est  qu'à 
demi  dangereux.  Les  gens  sensés  estiment  que  dans  cet 
ordre,  les  termes  n'ont  pas  toujours  une  portée  absolue. 
Ils  savent  que  dans  les  professions  de  foi  des  candidats, 
une  part  est  à  faire  aux  exigences  de  certains  alliés,  tout 
comme  dans  les  discours  des  hommes  publics,  il  en  est 
fait  une  aux  nécessités  du  gouvernement.  Aussi  jugent-ils 
les  hommes  plutôt  d'après  l'ensemble  de  leur  caractère, 
que  d'après  le  sens  exact  de  leurs  paroles  officielles. 

Mais  cette  discordance  générale  entre  le  ton  des  paroles 
et  la  mesure  des  actes,  et  c'est  pour  en  arriver  à  cette 
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conclusion  que  nous  l'avons  fait  ressortir,  n'en  porte  pas 
moins  une  atteinte  sérieuse  au  prestige  de  la  vérité.  La 
rectitude  des  esprits  s'altère  au  régime  de  cette  alimenta- 
tion intellectuelle  par  trop  falsifiée.   Comment  se  faire 
écouter,  quand  on  parle  avec  modération  à  des  hommes 
habitués  à  toutes  les  exagérations  de  la  flatterie  ?  Com- 
ment leur  tenir  un  clair  langage,  quand  il  faut  se  servir  de 
ces  termes  mal  définis  que  l'intérêt  même  de  ceux  qui 
s'en  servent,  commande  de  laisser  dans  le  vague?  Les 
habitudes  déclamatoires  faussent  les  locutions,  leur  attri- 
buent un  sens  qu'elles  n'ont  pas,  et  qui  n'est  pas  toujours 
]e  même  pour  celui  qui  parle  et  pour  celui  qui  écoute, 
quand  même  l'un  applaudirait  l'autre.  In  mot  mal  com- 
pris devient  tout  un  programme,  quelquefois  même  la 
formule  unique  d'un  parti.  Sous  ce  régime  intellectuel,  les 
termes  de  la  science  sociale  gagnent  en  infinence  exté- 
rieure, mais  ils  perdent  en  précision  grammaticale  et 
philosophique,  situation  fâcheuse  pour  l'écrivain  et  par- 
faitement propre  à  faire  naître  les  malentendus.  Peut- 
être   serait-il  avantageux   de   rejeter   tous  les  mots  du 
vocabulaire  habituel ,    et  de  leur  en  substituer  d'autres 
non  suspects   d'interprétations  vagues   ou  passionnées, 
des  mots  nouveaux  et  qui  n'auraient  pas  d'antécédents? 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  faire  dans  cet  ouvrage, 
pour  ne  pas  changer  les  habitudes  de  nos  lecteurs. 
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Quand  un  homme  s'élève,  il  trouve  des  amis  et  il  cher- 
che des  ancêtres. 

Nous  avons  vu  que  la  démocratie  devenue  souveraine, 
avait  trouvé  des  amis  dans  les  rangs  de  ceux  mêmes  dont 
elle  avait  détruit  l'inflaence.  Quant  à  des  ancêtres,  l'his- 
toire contemporaine  lui  en  a  trouvés. 

Dans  l'existence  antérieure  des  peuples,  on  ne  voyait 
jadis  s'agiter  que  des  rois,  des  grands,  des  clercs.  Désor- 
mais on  y  cherche  et  l'on  y  découvre  le  peuple. 

Le  mouvement  des  esprits  qui  a  amené  le  règne  de  la 
démocratie  en  France,  a  donné  à  l'étude  de  l'histoire  une 
direction  conforme  à  cette  inspiration.  En  retour,  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  ainsi  présenté  est  devenu  un  moyen 
de  consolider  et  d'étendre  le  prestige  de  la  démocratie. 

Voici  comment  notre  histoire  nationale  est  exposée  de 
nos  jours,  quant  aux  lignes  essentielles  de  sa  structure  : 

La  conquête  des  Barbares  avait  couvert  l'Europe  d'élé- 
ments divers.  Du  mélange  des  vainqueurs  et  des  vaincus 
était  sortie  une  société  divisée  en  classes  fort  inégalement 
dotées  en  parts  de  biens  sociaux.  Dans  cette  société  ré- 
gnaient et  gouvernaient  à  l'origine,  un  peu  la  royauté, 
beaucoup  la  féodalité  d'abord  grossière  et  batailleuse , 
civilisée  bientôt  par  l'intluence  du  christianisme,  de 
la  famille  et  des  mœurs.  Peu  à  peu  les  faibles  se  sont 
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associés  entre  eux  et  avec  les  rois,  pour  résister  aux 
seigneurs  féodaux.  Cette  association  a  produit  les  com- 
munes, qui  ont  été  le  premier  essai  de  liberté  poli- 
tique. 11  y  a  bien  eu  aussi  çà  et  là,  en  dehors  des  com- 
munes, des  émeutes  populaires,  des  explosions  isolées, 
des  jacqueries,  des  gueuseries,  que  l'on  a  voulu  considérer 
comme  des  éruptions  intermittentes  d'une  force  réelle  et 
cachée.  Mais  tous  ces  essais  de  liberté,  pacifiques  ou  vio- 
lents, n'ont  pas  réussi  en  France,  où  le  génie  naturel  de  la 
race  ne  semblait  pas  favorable  à  ce  mode  de  gouvernement. 
La  royauté,  d'abord  alliée  aux  communes  contre  les  sei- 
gneurs, a  peu  à  peu  soumis  seigneurs  et  communes,  et  créé 
au-dessous  d'elle  une  égalité  relative,  l'égalité  dans  la 
sujétion.  De  grandes  découvertes,  l'imprimerie,  la  poudre 
à  canon;  une  révolution  religieuse,  la  Réforme,  ont  favo- 
risé d'une  manière  indirecte  le  développement  de  l'égalité. 
L'extension  du  pouvoir  royal  y  a  contribué  plus  encore. 
Enfin  la  Révolution  française,  par  un  effort  soudain,  est 
venue  achever  l'œuvre  de  nivellement  social  si  fort 
avancée  par  la  royauté  et  fonder  en  outre  la  liberté  poli- 
tique. 

C'est  à  rattacher  l'histoire  tout  entière  à  ce  canevas,  que 
l'école  contemporaine  s'est  appliquée,  cherchant  dans 
chaque  série  d'événements  le  rôle  ou  la  part  du  peuple 
dont  les  écrivains  des  époques  précédentes  n'avaient  eu 
nul  souci.  D'après  cette  doctrine,  les  siècles  passés  n'ont 
vécu  leur  vie  que  pour  préparer  la  nôtre.  La  démocratie  y 
a  été  renfermée  comme  un  embryon  longtemps  caché, 
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comme  un  germe  imperceptible  qui  s'y  est  développé 
avec  lenteur,  mais  avec  continuité,  aux  dépens  d'un  milieu 
créé  pour  le  nourrir  en  se  détruisant  à  son  profit,  jusqu'au 
jour  où,  brisant  violemment  son  enveloppe,  l'embryon  en 
est  sorti  homme,  en  est  sorti  roi  ! 

Voilà  certes  bien  de  l'histoire?  Mais  est-ce  là  toute 
l'histoire?  Les  âges  qui  nous  ont  précédés  n'ont-ils 
vécu  que  d'une  vie  subordonnée  au  grand  événement 
qu'ils  avaient  pour  mission  de  préparer,  l'éclosion  du 
nôtre?  Louis  XIV,  qui  a  achevé  de  détruire  la  noblesse, 
n'a-t-il  été  qu'un  inconscient  auxiliaire  prédestiné  à 
aplanir  les  voies  à  la  Révolution  française  ?  Cette  mé- 
thode, qui  soumet  l'histoire  à  une  des  grandes  règles 
de  fart  dramatique,  l'unité  d'intérêt,  est  celle  qu'a  suivie 
Eossuet  dans  son  Histoire  universelle.  11  rattache ,  hii  aussi, 
tous  les  événements  de  l'histoire  à  un  seul  grand  fait, 
l'avènement  et  le  développement  du  christianisme.  Les 
contemporains,  qui  font  converger  tous  les  événements 
du  passé  vers  l'avènement  de  la  démocratie,  n'acceptent 
certainement  pas  le  titre  de  disciples  de  Bossuet  dont  ils 
trouvent  le  plan  trop  exclusif.  Ils  n'en  sont  pas  moins  très 
exactement,  avec  un  simple  changement  du  principe  mo- 
teur de  l'humanité,  les  fidèles  imitateurs  de  toute  sa  méthode. 

Chateaubriand,  le  premier  dans  ce  siècle,  a  porté  sur 
le  passé  ce  regard  profond  qui  en  a  saisi  toutes  les  réali- 
htés.  Sous  sa  plume,  l'histoire  de  France  est  sortie  du 
cadre  de  convention  où,  depuis  les  chroniqueurs,  l'élo- 
quence correcte  des  historiens  l'avait  enfermée  pendant 
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trois  siècles.  Il  a  deviné  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  puis- 
samment original  dans  le  moyen  âge  :  il  en  a  ressuscité  les 
classes,  les  rois,  les  chevaliers,  les  moines,  le  peuple  lui- 
même  dont  avant  lui  on  ne  parlait  jamais.  Il  a  dit  les 
gloires,  les  souffrances,  les  misères  de  chacune  d'elles.  Son 
génie  a  ranimé  ce  passé  qui  semblait  mort  et  a  rendu  à  sa 
physionomie  si  longtemps  pétrifiée  les  mouvements  de  la 
vie.  Émerveillés  par  la  vérité  et  l'éclat  de  ses  tableaux,  les 
hommes  de  sa  génération  se  sont  mis,  en  suivant  sa  trace, 
à  goûter  et  à  chercher  eux-mêmes  dans  leurs  sources 
premières  les  origines  de  notre  société. 

Puis  sont  venus  les  grands  historiens  du  commencement 
du  siècle,  qui  ont  traité  du  moyen  âge  et  des  temps  anté- 
rieurs à  la  Révolution  :  Guizot  et  Augustin  Thierry.  Ceux- 
là  ont  entrepris  des  études  plus  suivies  et  aussi  plus  spé- 
ciales. Ils  y  ont  apporté  l'esprit  libéral  qui  animait  les 
hommes  de  leur  époque ,  et  qui  était  alors  dans  toute  sa 
floraison  philosophique.  Ils  se  sont  attachés  à  retrouver 
la  trace  des  efforts  tentés  autrefois  par  le  tiers  état  pour 
prendre  rang  dans  la  vie  publique.  L'histoire  des  commu- 
nes, depuis  leur  établissement  jusqu'à  leur  décadence, 
celle  des  défaites  successives  éprouvées  par  la  féodalité 
dans  sa  lutte  contre  le  pouvoir  royal,  ont  surtout  pas- 
sionné les  lecteurs.  Au  milieu  des  agitations  politiques 
de  1830,  ces  évocations  historiques  pleines  d'actualité 
enthousiasmaient  la  bourgeoisie.  Maîtresse  du  présent, 
elle  se  découvrait  un  passé  :  elle  se  sentait  conçue  et  por- 
tée dans  les  flancs  de  l'histoire. 
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Le  même  esprit  a  animé  et  inspiré  les  narrateurs  des 
faits  de  la  Bévolution.  Leurs  ouvrages  forment  la  dernière 
partie  de  ces  annales  désormais  constituées  de  la  démo- 
cratie française. 

Enfin  la  décadence  du  système,  survenant  tout  de  suite 
après  son  apogée  suivant  le  cours  naturel  des  choses,  a 
encore  accentué  la  c^i'^eclion  des  vues  qui  avait  guidé  ses 
premiers  auteurs.  Après  Chateaubriand  qui  avait  été  le 
fondateur  de  l'édifice  historique  contemporain ,  après 
Guizot,  Augustin  Thierry,  Thiers,  Mignet,  qui  en  avaient 
été  les  architectes,  arrivent  les  décorateurs  avec  Michelet, 
son  école  et  l'auteur  des  Girondins.  Les  formes  sévères 
font  place  dans  le  monument  aux  dentelures  flam- 
boyantes :  l'imagination  remplace  la  science  :  la  couleur 
efface  la  ligne.  Le  savant  semble  disparaître  sous  le  litté- 
rateur et  même  parfois  sous  le  poète.  On  se  trouve  en 
présence  d'écrits  à  sensation  où  le  caractère  des  événe- 
ments est  le  plus  souvent  dénaturé.  Ces  écrivains  de  com- 
bat nous  montrent  dans  le  passé  un  régime  d'oppression 
impitoyable,  d'antagonisme  latsnt  entre  les  classes,  ce  qui 
est  souvent  faux,  au  moins  toujours  outré,  ainsi  que  notre 
époque  commence  à  l'établir  par  des  preuves  authenti- 
ques. Ils  exagèrent  dans  leurs  descriptions  les  jouissances 
des  grands,  les  misères  des  petits,  la  servitude  des  faibles, 
la  tyrannie  des  forts.  Ils  grossissent  tous  les  conflits,  accu- 
sent toutes  les  autorités,  glorifient  toutes  les  révoltes.  L'effet 
de  cette  histoire,  ainsi  mise  en  tableaux  dramatiques,  est 
d'exciter  au  plus  haut  degré  les  imaginations  populaires, 
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en  leur  représentant  sous  des  formes  saisissantes  plus  ou 
moins  éloignées  de  la  vérité,  les  péripéties  de  la  lutte  dont 
est  enfin  sorti  le  triomphe  de  la  démocratie. 

De  telles  théories,  modérées  ou  excessives,  mais  qui 
tendaient  toutes  à  la  glorification  de  la  démocratie  vic- 
torieuse ,  ont  rencontré  à  leur  apparition  une  prodigieuse 
popularité.  Professées  dans  les  chaires  publiques  aux 
applaudissements  d'une  jeunesse  enthousiaste,  imprimées 
dans  des  milliers  d'exemplaires  qui  ont  inondé  la  France 
et  pris  place  sur  le  rayon  où  tout  homme  à  demi  lettré 
conserve  ses  quelques  livres,  elles  ont  formé  la  nourriture 
de  nos  esprits.  Notre  génération  a  puisé  à  ces  sources  la 
science  du  passé.  Un  peu  trop  dédaigneuse  de  l'étude  des 
faits  et  désintéressée  des  vérifications  laborieuses,  elle  a 
surtout  goûté  cette  philosophie  de  l'histoire  qui  lui  était 
servie  préparée  par  d'habiles  apprêteurs  et  relevée  par  le 
talent  d'admirables  écrivains. 

Comment  un  esprit  public,  façonné  à  l'école  de  ces  doc- 
trines, nourri  de  cette  philosophie  historique  à  théories 
convergentes,  ne  serait-il  pas  devenu  généralement  dé- 
mocrate? Comment  ne  serait-on  pas  convaincu  que  la 
démocratie  est  bien  la  loi  finale  de  l'humanité,  comme 
elle  en  a  été  le  moteur  secret  pendant  tant  de  siècles, 
après  une  prédestination  aussi  constante  et  aussi  visible  ? 

Les  conséquences  de  cet  enseignement  ont  été  au  delà 
de  l'esprit  démocratique  proprement  dit  ;  elles  ont  pro- 
duit un  esprit  public  particulier,  propre  à  la  France  ,  à  la 
jeunesse  surtout,  plus  ardente  par  nature  et  plus  rappro- 
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chée  par  son  âge  de  la  période  des  études  :  c'est  l'esprit 
révolutionnaire. 

La  grande  révolution  de  1789  a  pris  dans  les  imagina- 
tions une  place  immense.  A  son  exemple,  depuis  un  siècle, 
par  des  révolutions  plus  réduites,  mais  imitées  d'elle,  la 
société  a  renversé  ou  laissé  renverser  une  série  d'autorités 
légalement  instituées,  pour  marcher  vers  un  état  de  plus 
en  plus  démocratique,  jugé  meilleur.  Une  popularité  réelle, 
un  véritable  prestige  même,  sont  restés  attachés  au  sou- 
venir de  ces  assauts.  On  les  a  considérés  comme  des 
exploits.  Beaucoup  d'hommes  se  sont  mis  à  croire  qu'il  y 
avait  toujours  quelque  chose  de  salutaire  et  même  de  glo- 
rieux à  faire  une  révolution.  Le  pouvoir,  tenu  en  suspicion, 
accusé  de  produire  tous  les  maux  et  de  commettre  toutes 
les  fautes ^  a  revêtu  une  apparence  tyrannique.  Ceux  qui 
l'ont  attaqué  ont  été  célébrés  comme  des  héros;  quand  ils 
en  ont  souffert,  comme  des  martyrs.  Les  Harmodius  et  les 
Aristogitons  contemporains  n'ont  pas  manqué  de  panégy- 
ristes. On  a  été  en  pèlerinage  à  leurs  tombeaux.  Parmi  les 
hommes  graves,  il  a  été  de  mode  de  se  dire  libéral,  plus 
tard  démocrate,  républicain  même  en  servant  des  monar- 
chies, c'est-à-dire  homme  de  liberté  par  instinct  et  par 
préférence,  d'autorité  avec  répugnance  et  comme  par 
nécessité. 

Le  règne  de  Louis  Philippe  est  l'époque  où  ce  sentiment 
général  s'est  le  plus  librement  manifesté  :  il  rencontrait 
cependant  dans  la  société  un  milieu  où  il  eut  pu  assez 
aisément  se  tempérer  lui-même.    Dans  h  plupart  d3S 
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hommes  de  ce  temps ,  à  un  désir  intime  de  voir  durer  ce 
régime,  s'alliait  une  sorte  de  respect  humain  singulier,  qui 
les  empêchait  d'en  faire  l'aveu.  On  a  vu  alors  des  classes 
entières  de  citoyens,  des  hommes  publics,  très  ouverte- 
ment dynastiques,  par  crainte  de  se  voir  dépasser  en  libé- 
ralisme, commettre  des  trahisons  contre  la  sincérité  de 
leurs  croyances  intimes,  tomber  dans  la  fièvre  de  réfor- 
mes qu'ils  jugeaient  inutiles  ou  dangereuses,  y  pousser 
leurs  contemporains,  et  se  laisser  entraîner  à  la  crainte 
d'une  certaine  opinion  publique,  toujours  excitée,  jamais 
satisfaite. 

Tous  ces  phénomènes  prouvent  bien  qu'il  existe  en 
France  dans  l'esprit  public  un  courant  d'idées  hostile  au 
principe  d'autorité,  tempéré  chez  l'individu  par  l'âge  et  la 
raison ,  endigué  dans  la  société  par  les  nécessités  de  l'exis- 
tence sociale,  prêta  se  traduire  en  explosions  bruyantes 
et  à  se  répandre  au  dehors  par  le  prosélytisme,  très  propre 
à  empêcher  les  abus  du  pouvoir,  mais  parfaitement  propre 
aussi  à  entraver  son  exercice,  alors  même  que  l'origine  de 
ce  pouvoir  serait  aussi  démocratique  ou  aussi  révolution- 
naire que  possible.  L'influence  de  ce  courant  créé  et 
entretenu  par  l'étude  de  l'histoire  a  été  éminemment 
favorable  à  l'extension  du  règne  de  la  démocratie  dans 
notre  société. 
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VI 


La  littérature  et  l'art  n'ont  pas  été  sans  éprouver, 
de  leur  côté,  l'infiltration  profonde  des  idées  démocra- 
tiques. 

La  littérature  surtout  est  l'image  des  sociétés.  Elle  en 
reflète  les  instincts,  les  goCits,  les  passions,  en  un  mot 
l'idéal. 

Toutefois  elle  ne  peut  relever  à  un  certain  point  de 
l'esprit  de  la  démocratie ,  parce  que  sa  nature  est  essen- 
tiellement esthétique.  Elle  ne  mérite  en  effet  son  nom  que 
si  elle  emploie  une  langue  que  tout  le  monde  comprenne 
sans  la  pouvoir  parler  :  elle  pratique  donc  l'aristocratie 
des  termes.  Elle  pratique  également  celle  des  types ,  en 
les  prenant  meilleurs  ou  pires,  mais  supérieurs  par  le  bien 
ou  par  le  mal  à  la  réalité ,  pour  qu'ils  nous  intéressent. 
Elle  pratique  enfin  celle  des  pensées  qu'elle  choisit  en 
dehors  du  grand  lieu  commun  de  la  vie  ordinaire.  Il  y  a 
donc  dans  ses  procédés  une  sorte  de  méthode  sélective 
qui  proscrit  tout  ce  qui  est  vulgaire  comme  profane,  tandis 
que  le  vulgaire  qui  compose  toujours  le  nombre,  domine 
à  ce  titre  dans  l'ordre  social  et  politique. 

D'autre  part,  la  clientèle  de  la  littérature  reste  formée 
par  les  classes  éclairées.  Les  lecteurs  appartiennent  tou- 
jours à  l'oligarchie  du  savoir  et  de  l'intelligence.  Celui 
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qui  peut  acheter  un  livre  d'im  certain  prix  chez  un  hbraire, 
est  déjà  nécessairement  un  homme  pourvu  d'une  certaine 
aisance.  L'auteur  n'a  guère  à  compter  avec  le  reste  du 
public.  Cette  restriction  du  nombre  des  lecteurs  maintient 
la  littérature  en  dehors  et  au-dessus  d'une  certaine  pro- 
miscuité avec  les  opinions  de  la  foule.  Les  lecteurs  forment 
déjà  une  élite  :  les  écrivains,  une  élite  dans  cette  élite. 
Toute  cette  hiérarchie  du  personnel  littéraire  le  place  assez 
loin  de  la  multitude. 

Il  est  vrai  que  dans  les  produits  de  la  pensée  il  n'y 
a  pas  que  les  livres,  il  y  a  les  journaux;  et  cette  sorte 
de  littérature  paraît  s'être  développée  avec  l'extension 
de  la  démocratie.  Mais  ce  n'est  pas  la  démocratie  seule 
qui  l'a  créée  et  qui  la  fait  vivre  :  c'est  surtout  la  dif- 
fusion de  l'instruction.  Il  faut  bien  une  certaine  dose  de 
démocratie  répandue  dans  une  société,  pour  que  le  peuple 
s'intéresse  aux  affaires  publiques  ;  mais  cet  intérêt  ne  sup- 
pose pas  la  participation.  L'homme  du  peuple  qui  ne  vote 
pas  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  y  lit  les  journaux  avec 
autant  de  goût  qu'en  France.  On  va  très-volontiers  au 
théâtre,  sans  que  l'envie  prenne  de  devenir  acteur. 

Laissons  de  côté  ces  feuilles  volantes  pour  ne  nous  occu- 
per que  des  œuvres  conçues  dans  la  réflexion,  enfantées 
dans  le  travail  et  qui  prétendent  à  une  cerlaine  durée, 
telles  que  les  romans,  les  poésies,  les  pièces  de  théâtre,  les 
ouvrages  de  critique  morale  ou  littéraire.  De  celles-là  plu- 
sieurs, comme  autrefois  celles  de  Rabelais,  de  Swift,  de 
Voltaire,  de  Beaumarchais,  ont  soutenu  des  thèses  sociales 
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SOUS  le  masque  d'inventions  fictives.  On  y  trouve  l'action 
conduite  et  les  personnages  représentés  de  manière  à  faire 
ressortir  les  défauts  d'un  régime  et  désirer  les  avantages 
d'un  régime  meilleur.  De  nos  jours,  Béranger,  Barbier,  Vic- 
tor Hugo  dans  ses  derniers  écrits,  ont  été  des  poètes  politi- 
ques, George  Sand,  un  des  plus  grands  écrivains  du  siècle, 
s'est  montrée  fervente  démocrate  :  elle  a  même  été  au  delà 
de  la  démocratie  :  elle  a  touché  aux  bases  de  l'ordre  social 
respectées  de  la  démocratie  elle-même.  Beaucoup  de  ses 
romans  ont  été  des  romans  sociaux,  des  plaidoyers  contre 
des  institutions  morales  dont  elle  critiquait  le  joug.  George 
Sand  ne  semble  pas  avoir  par  ses  théories  exercé  une 
grande  influence  sur  ses  contemporains  ;  elle  a  plus  ému  de 
femmes  et  amusé  de  jeunes  gens,  que  convaincu  d'hommes 
sérieux.  Mais  son  nom  ne  peut  être  passé  sous  silence, 
quand  il  s'agit  de  ceux  qui,  dans  notre  temps,  ont  mêlé  le 
plus  ostensiblement  les  idées  démocratiques  aux  concep- 
tions fantaisistes  de  Timaginalion. 

Qu'il  y  ait  à  une  époque  un  certain  nombre  d'hommes 
de  lettres  entraînés  par  leurs  convictions  à  soutenir  dans 
leurs  écrits,  en  dehors  même  du  domaine  de  l'histoire  et 
de  la  politique,  des  thèses  démocratiques  :  ce  fait  ne  prou- 
verait pas  à  la  rigueur  l'influence  dominante  de  la  démo  - 
cratie  sur  la  littérature  ;  il  prouverait  seulement  qu'il  existe 
de  tels  écrivains,  dévoués  aux  principes  de  la  démocratie 
et  inspirés  par  elle.  Une  pareille  floraison  pourrait  se  pro- 
duire dans  des  sociétés  à  moitié  démocratiques,  ou  même 
à  titre  de  protestation,  dans  des  sociétés  monarchiques. 
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Ce  qui  prouve  mieux  que  la  génération  spontanée  de  ces 
théoriciens,  la  pénétration  de  la  démocratie  dans  nos 
mœurs,  c'est  le  choix  des  personnages  dont  la  littérature 
peuple  aujourd'hui  ses  créations. 

Jadis,  sous  Louis  XIV  par  exemple,  le  théâtre  et  le 
roman,  qui  s'adressaient  aux  classes  élevées  de  la  société, 
ne  leur  mettaient  sous  les  yeux  que  des  grands  de  toutes 
les  époques.  Mademoiselle  de  Scudéry,  aux  gentilshommes 
de  son  temps,  n'offrait  en  spectacle  que  des  gentilshommes 
que  l'on  supposait  censés  vivre  en  Perse  ou  à  Rome.  Ce 
siècle  était  celui  de  la  dignité  dans  les  situations,  comme 
dans  les  manières  et  dans  la  coiffure.  Le  dix-huitième 
siècle  n'a  que  très  peu  changé  à  cette  tradition.  Novateur 
dans  le  fond ,  il  est  resté  imitateur  dan^  les  formes.  Mais 
depuis  la  Révolution ,  les  classes  nouvelles,  parvenues  au 
pouvoir,  se  sont  fait  leur  place  dans  les  œuvres  de  l'esprit. 
La  bourgeoisie  et  le  peuple  ont,  par  leurs  types,  défrayé  le 
drame  et  le  roman.  Sorties  de  l'obscurité  de  la  vie  privée 
pour  aborder  la  vie  publique,  ces  classes  sont  montées 
sur  la  scène;  elles  ont  fourni  la  plupart  des  personnages 
de  Balzac,  de  George  Sand,  de  Scribe,  et  même  de  Dickens. 
Rien  n'est  plus  naturel.  Leur  avènement  aux  premiers 
rôles  de  la  société  leur  a  donné  droit  de  cité  dans  le 
domaine  des  œuvres  de  l'esprit. 

Mais  où  l'esprit  démocratique  se  révèle  de  nos  jours, 
plus  accusé,  et  même  partial  et  aggressif,  c'est  quand  il 
nous  montre  presque  systématiquement  dans  beaucoup 
d'ouvrages,  comme  étant  toujours  moraux  et  vertueux,  des 
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personnages  de  condition  pauvre,  et  comme  vicieux  et 
dégénérés  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  riches  et 
éclairées.  Il  est  d'une  certaine  mode  de  représenter  au 
public  les  démocraties  comme  poussant  des  rejetons  vigou- 
reux, les  aristocraties  comme  abâtardies.  On  mettra  donc 
en  scène,  avec  certaine  chance  de  plaire  au  public,  des 
princes  ou  des  grands  sans  valeur  physique  et  morale. 
Les  lecteurs  qui  ne  sont  en  général  ni  des  princes,  ni  des 
grands,  flattés  intimement  par  ces  spectacles,  où  le  beau 
rôle  est  réservé  à  leurs  pareils,  savourent  volontiers  cette 
glorification  de  ce  qui  leur  ressemble.  Ils  en  arriveraient 
très-aisément  à  croire  de  bonne  foi  que  ces  fictions  sont 
absolument  l'image  de  la  réalité,  si,  jetant  les  yeux  sur 
l'Europe,  ils  ne  voyaient  les  classes  de  grands  proprié- 
taires fournir  encore  à  la  vie  rurale  ses  plus  rudes  chas- 
seurs, et  à  la  vie  militaire  ses  officiers  de  meilleure  volonté, 
s'ils  ne  voyaient  aussi  de  vigoureux  princes  chevaucher 
casque  en  tête,  et  chez  nous-mêmes  dans  nos  capitales, 
passer  les  silhouettes  athlétiques  de  certains  prétendants. 
De  telles  exagérations  contraires  au  principe  de  l'égalité 
moyenne  des  aptitudes  innées,  dans  une  même  espèce, 
donc  au  principe  de  la  démocratie  rationelle,  n'en  sont 
pas  moins  goûtées  du  public.  Leur  succès  prouve  la  pré- 
dominance excessive  et  même  encore  militante  des  senti- 
ments démocratiques  dans  notre  société. 

Les  paysans  eux-mêmes,  et  nous  maintenons  cette  dé- 
nomination tombée  en  désuétude  dans  le  langage  de  la 
politique,  mais  conservée  par  la  littérature  et  l'art,  ont 
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aussi  trouvé  de  nos  jours  des  plumes  qui  ont  décrit  et  des 
pinceaux  qui  ont  représenté  les  scènes  habituelles  de  leur 
vie.  Il  ne  s'agit  plus  de  ces  bergers  enrubannés  que  les 
auteurs  du  dix-huitième  siècle  faisaient  agir  et  parler  en 
gens  de  cour:  il  s'agit  des  paysans  réels,  à  vie  simple, 
plus  ou  moins  ennoblis  par  les  situations  où  on  les  place, 
mais  naturels  et  vrais,  des  paysans  paysannant.  Nous  en 
trouvons  des  types  pleins  d'attraits  dans  George  Sand , 
dans  Erckmann-Chatrian.  Ils  fournissent  les  sujets  de  Per- 
nette,  de  Miette  et  Koré ,  de  Cesette  et  de  tant  d'autres 
écrits  émanés  d'auteurs  dont  ils  ont  accidentellement 
attiré  l'attention,  ou  de  spécialistes  véritables  qui  ont  voué 
aux  scènes  de  la  vie  rurale  toute  leur  sagacité  d'observa- 
tion et  toute  leur  fécondité  d'esprit. 

Les  ouvriers  n'ont  pas  encore  eu  la  même  fortune.  S'ils 
jouent  un  rôle  plus  important  dans  les  drames  sanglants 
de  la  vie  politique,  ils  ne  tiennent  pas  la  même  place  dans 
les  œuvres  de  l'imagination.  C'est  que  le  décor  qui  en- 
cadre leur  existence  n'est  plus  le  même.  Ils  n'ont  pas, 
comme  les  paysans,  ce  magnifique  entourage  de  la  nature, 
ces  occupations  toujours  anciennes  et  toujours  nouvelles 
qui  ont  séduit  et  inspiré  les  poètes  de  tous  les  temps, 
depuis  Homère  jusqu'à  Lamartine  Leur  vie  ne  s'écoule 
pas  dans  un  paradis  terrestre,  au  milieu  de  plantes  et 
d'animaux  ;  elle  se  passe  dans  des  usines,  vis-à-vis  de  mé- 
tiers ou  en  face  de  fourneaux  et  de  cheminées.  Leur  bien- 
être  ou  leur  misère  ne  dépend  pas  du  soleil  ou  de  la  pluie, 
mais  de  l'offre  et  de  la  demande,  des  lois  de  l'économie 
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politique,  froide  et  abstraite  souveraine  qui  rebute  l'ima- 
gination ,  et  met  en  fuite  la  poésie. 

L'école  dite  naturaliste  tente  pourtant  de  nos  jours  la 
solution  du  problème.  Elle  cherche  à  le  résoudre  en 
essayant  de  remplacer  le  prestige  de  l'idéal  par  l'attrait 
du  réel.  Une  série  de  romans  qui  ont  eu  du  retentisse- 
ment, a  pris  pour  but  d'intéresser  le  lecteur  à  une  caté- 
gorie de  personnages  tout  nouveaux  pour  lui.  Quelques 
tableaux,  encore  assez  rares  et  d'un  succès  médiocre,  ap- 
paraissent régulièrement  dans  nos  expositions  et  nous 
montrent  des  ouvriers  occupés  aux  travaux  de  leur  pro- 
fession. Les  naturalistes  de  la  plume  et  ceux  du  pinceau 
tendent  la  main  aux  classes  ouvrières,  pour  les  hisser  sur 
cette  scène  que  peuplent  les  créations  de  l'imagination  et 
de  Tart.  A  vrai  dire,  ils  n'y  sont  pas  encore  parvenus. 
Mais  ces  efforts  ne  sont  pas  une  tentative  fantaisiste  de 
quelques  esprits  originaux  et  entreprenants.  Ils  corres- 
pondent bien  à  une  prétention  fondée  des  classes  ouvrières 
à  occuper,  comme  les  paysans,  de  leur  vie,  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  types,  la  plume  des  écrivains,  le  pinceau 
des  artistes  et  les  loisirs  du  public. 

Telle  est  donc  l'influence  exercée  par  la  démocratie  sur 
les  œuvres  de  l'esprit,  sur  celles  mêmes  qui  ne  touchent 
pas  aux  questions  sociales  et  qui  semblent  devoir  leur 
rester  étrangères.  C'est  la  réaction  des  mœurs  modifiées 
par  elle,  qui  s'y  fait  sentir  par  contre-coup.  Une  aussi  in- 
téressante question  mériterait  certes  une  élude  spéciale, 
qui  ne  peut  trouver  place  ici.  11  nous  suffit  de  constater 
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que  si  la  démocratie  modifie  moins  peut-être  l'ordre  litté- 
raire que  les  autres  branches  des  œuvres  humaines,  elle 
y  tient  encore  une  place  considérable. 


VII 


La  démocratie,  comme  nous  venons  de  le  constater,  a 
donc  pris  en  France  possession  de  l'esprit  public.  Elle 
s'est  greffée  sur  toutes  ses  branches  et  s'est  installée  plus 
complètement  dans  nos  mœurs  qu'elle  ne  l'est  peut-être 
encore  dans  nos  institutions.  Cette  adhésion  de  l'opinion 
lui  donne  une  immense  autorité. 

A  certaines  époques  de  l'histoire,  il  s'est  rencontré  un 
principe  souverain,  réputé  sacré,  dangereux  pour  la  cri- 
tique, quelquefois  même  tout  à  fait  interdit  à  son  atteinte, 
qui  a  plié  devant  son  prestige  tous  les  esprits  et  courbé 
sous  son  pouvoir  toutes  les  résistances.  Parfois  même, 
dans  les  temps  d'intolérance,  le  bras  séculier  est  en  son 
nom  venu  frapper  les  dissidents.  Au  moyen  âge,  c'était 
l'Église;  au  dix-septième  siècle,  la  monarchie  absolue;  au 
dix-neuvième,  c'est  la  démocratie. 

En  présence  d'une  foi  trop  enthousiaste  et  prête  à  de- 
venir persécutrice,  l'esprit  philosophique  pour  signaler  des 
abus,  a  souvent  eu  recours  à  des  fictions  graves  ou  satiri- 
ques. Rabelais,  par  exemple,  a  vivement,  à  son  époque,  atta- 
qué certains  travers  des  gens  d'Église.  Il  a  enveloppé  ses 
sarcasmes  d'une  trame  burlesque,  en  nous  prévenant  toute- 
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fois  qu'il  fallait  casser  l'os  pour  en  extraire  la  moelle. 
Fénelon  a  plus  doucement  pris  à  parti  le  pouvoir  absolu, 
en  faisant  le  portrait  de  Louis  XIV  dans  un  des  personnages 
de  son  Télémaque. 

De  nos  jours,  un  spirituel  académicien  a  écrit  Calihan, 
petit  drame  fantaisiste,  fine  satire  du  gouvernement  po- 
pulaire. Caliban ,  le  peuple ,  est  un  gnome ,  une  sorte 
d'ébauche  d'homme,  que  le  premier  acte  nous  représente 
plongé  dans  l'ivresse  et  livré  aux  plus  grossiers  appétits. 
De  ce  singulier  noviciat  il  s'élève  subitement  au  pouvoir, 
à  la  suite  d'une  révolution,  et  il  remplace,  sur  le  trône 
d'un  État  imaginaire,  un  prince  légitime  qui  personnifie 
la  tolérance  et  le  savoir.  La  pièce  tout  entière  roule  sur  la 
disparité  d'un  tel  rôle  et  d'un  tel  acteur. 

Le  peuple  lit  peu  et  n'est  pas  grand  clerc.  Il  ne  se  soucie 
guère  de  philosophie  et  de  satires  philosophiques  ;  mais  il 
a  des  intendants  zélés  qui  Usent  pour  lui,  font  son  juge- 
ment, et  se  montrent  naturellement  très  susceptibles  en 
ce  qui  touche  la  dignité  du  maître.  Ceux  qui  étaient  de 
service  alors  trouvèrent  irrévérencieux  le  malicieux  petit 
écrit;  et  si  l'auteur  n'avait  eu,  d'autre  part,  d'excellents 
antécédents,  il  aurait  peut-être  perdu  toute  faveur,  à  tel 
point  que,  pour  devenir  intendant  lui-même  comme  les 
autres,  s'il  le  désirait,  il  lui  faudrait  tout  d'abord  rentrer 
en  grâce  et  se  faire  pardonner  son  manque  de  respect. 

On  doit  en  effet  observer  certaines  formes  consacrées 
par  une  sorte  d'étiquette,  quand  on  parle  d'un  souverain 
sous  son  règne.  Comme  les  expressions  de  très-honorable. 
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de  très-noble,  d'Excellence,  elles  tiennent  au  rang  de  la 
personne.  Le  peuple  n'en  exige  pas  de  spéciales  à  son 
égard;  mais  il  n'aime  pas  à  être  assimilé  à  un  être  encore 
informe,  donnât-il  les  plus  belles  espérances.  La  poésie 
contemporaine  l'a  habitué  à  un  autre  langage.  Elle  le  com- 
pare volontiers  à  un  géant,  a  un  lion,  à  la  mer  calme  ou 
furieuse,  mais  toujours  imposante,  à  Hercule  justicier  par- 
courant la  terre  et  détruisant  les  monstres  qui  la  désolent. 
Ces  grandioses  images  l'exaltent,  lui  donnent  une  haute 
idée  de  lui-même,  et  le  constant  usage  que  l'on  en  fait, 
détermine  le  ton  sur  lequel  il  entend  qu'on  lui  parle. 

En  dehors  des  saillies  de  l'esprit,  toujours  goûtées  dans 
un  pays  aussi  spirituel  que  le  nôtre,  la  fiction  plaisante  ne 
semble  pas  devoir  être  la  forme  la  meilleure  pour  se  faire 
entendre  du  peuple  ou  de  ceux  qui  s'en  rapprochent  et  le 
conduisent  directement.    La  fiction  comporte  la  satire. 
Celle-ci  s'attaque  aux  vices,  mais  aussi  aux  ridicules.  Or, 
l'ironie  n'est  pas  la  langue  populaire.  L'arme  du  ridicule 
n'a  pas,  dans  les  démocraties,  le  même  tranchant  que 
dans  les  autres  formes  de  société.  Les  ridicules  bont  des 
travers  de  convention.  Beaucoup  de  choses  honnêtes  et 
respectables  peuvent  être  ridicules.   Les  règles  d'usage, 
qui  leur  confèrent  ce  caractère,  sont  posées  par  des  raffi- 
nés, et  l'esprit  populaire  ne  s'arrête  pas  aux  défauts  de 
surface.  Le  peuple  est  sérieux,  volontiers  emphatique.  Il 
aime  les  grandes  formules,  graves  et  sonores.  11  adore  les 
expressions  nobles,  tout  autant  que  les  expressions  vagues. 
Voltaire  né  pour  les  cours,  les  académies  et  les  salons, 
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eût  été  sans  aclion  sur  lui.  Lamartine  solennel  et  touchant, 
a  bien  été  l'un  des  orateurs  les  mieux  doués  pour  le  per- 
suader et  pour  lui  plaire. 

La  démocratie,  forme  des  sociétés  humaines,  est  comme 
matière  philosophique  un  sujet  grave  et  abstrait,  dont 
l'étude  comporte  l'emploi  d'une  dialectique  froide  et  sé- 
vère. Les  satires  voilées,  les  allusions,  les  critiques,  dont 
elle  est  quelquefois  l'objet,  se  rencontrent  bien  à  chaque 
instant  dans  la  littérature  et  dans  la  presse,  mais  restreintes 
à  quelque  circonstance  d'actualité,  à  quelque  application 
limitée  de  l'un  de  ses  principes.  Nulle  question  ne  se  mêle 
en  effet  davantage  aux  travaux  de  l'esprit,  mais  le  plus 
souvent  d'une  manière  indirecte,  toujours  dans  la  cou- 
lisse et  rarement  sur  la  scène.  Les  ouvrages  de  doctrine  un 
peu  importants,  écrits  sur  la  démocratie  avec  la  démocratie 
pour  titre,  en  raison  sans  doute  de  la  difficulté  d'une  matière 
où  toute  opinion  est  contestée,  ne  sont  pas  très-nombreux. 
Ils  sont  presque  tous  avec  excès,  élogieux  ou  timides. 

Nous  n'avons  pas  à  juger  ici  ces  ouvrages;  mais  il  est 
très-important  d'examiner  les  méthodes  qui  les  ont  pro- 
duits. Il  y  a,  dans  l'étude  des  méthodes,  une  généralité 
dont  tout  le  monde  profite  et  dont  les  recherches  ulté- 
rieures peuvent  bénéficier.  En  matière  de  science  sociale 
dont  celle  de  la  démocratie  est  une  branche,  nous  en  trou- 
vons deux  en  présence,  ou  plutôt  en  opposition,  tant  elles 
diffèrent  par  leur  esprit  :  l'une  est  la  méthode  du  raison- 
nement, c'est  celle  des  doctrinaires;  l'autre  est  la  mé- 
thode d'observation,  plus  purement  scientifique. 
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VIII 


Les  théoriciens  les  plus  absolus  qui  aient,  au  commen- 
cement du  siècle,  appliqué  à  la  science  sociale  la  méthode 
du  raisonnement  pur,  les  premiers  doctrinaires  de  l'époque 
au  point  de  vue  de  la  méthode ,  ont  été  les  saint-simo- 
niens,  leurs  disciples  ou  leurs  imitateurs.  Ils  ont  voulu 
construire  une  société  suivant  un  type  rêvé  par  leurs  ima- 
ginations. L'homme,  à  leurs  yeux,  n'était  pas  une  donnée, 
mais  un  résultat.  C'était  au  système  à  le  transformer  pour 
le  rendre  propre  au  rôle  que  lui  assignait  la  société  nou- 
velle. Si  les  saint-simoniens  n'avaient  pas,  avec  la  bonne 
foi  qu'ils  y  ont  apportée,  essayé  d'appliquer  leur  système, 
cette  école  n'eût  pas  été  jugée.  Leurs  doctrines  seraient 
restées  renfermées  dans  quelques  ouvrages  de  biblio- 
thèque, plus  ou  moins  lus,  suivant  le  mérite  de  leur  com- 
position, et  goûtés  seulement  de  ce  petit  nombre  d'abusés 
qui  partout  et  toujours  ne  renoncent  jamais  à  l'espérance. 
Mais  après  avoir  écrit,  ils  ont  agi;  et  cette  sincérité  les  a 
perdus.  Au  contact  de  la  réalité,  l'homme,  la  donnée  véri- 
table de  toute  organisation  sociale ,  a  bien  vite  repris  sa 
place  naturelle;  et  le  saint-simonisme  s'est  effondré  tout 
entier,  pour  avoir  péché  non  par  logique,  mais  par  dis- 
cernement et  pour  avoir  oublié  que,  si  le  raisonnement 
préside  aux  déductions,  la  raison  seule  et  le  bon  sens  dé- 
terminent le  choix  des  principes.  Le  saint-simonisme  est 
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aujourd'hui  relégué  au  fond  des  archives  de  l'histoire  phi- 
losophique, après  avoir  reçu  de  l'expérience  le  coup  mortel 
qui  a  pour  jamais  terminé  son  existence. 

Plus  récemment,  la  démocratie  proprement  dite  a  fait 
l'objet  d'études  conduites  suivant  une  méthode  qui  n'est 
pas  sans  présenter  une  certaine  ressemblance  avec  celle 
des  saint-siuioniens.  Elle  s'en  rapproche  par  son  dédain 
pour  les  applications,  par  sa  confiance  extrême  dans  la 
docilité  des  faits  à  se  plier  aux  exigences  de  la  théorie. 
Seulement  les  principes  ne  sont  plus  ici  imaginaires  et 
faux.  Ils  sont  vrais.  Ce  sont  bien  les  principes  que  la 
théorie  et  l'expérience  donnent  pour  base  aux  démocraties. 
Une  fois  posés,  les  écrivains  de  cette  école  en  déduisent, 
sans  nul  souci  des  sociétés  réelles,  les  règles  qui  doi- 
vent présider  au  fonctionnement  de  celles  qu'ils  veulent 
établir.  Citons  l'exposé  que  fait  de  cette  méthode  M.  Va- 
cherot  dans  l'introduction  de  son  livre  intitulé  :  la  Démo- 
cratie : 

«  La  seule  chose  nouvelle  dans  ce  livre,  c'est  la  mé- 
c(  thode.  On  sait  comment  procède  le  géomètre.  11  pose 
u  d'abord  ses  axiomes  et  ses  définitions  :  puis,  déduit  de 
((  celles-ci  à  l'aide  de  ceux-là,  toutes  les  propositions  dont 
«  l'enchaînement  forme  la  science  entière.  Les  définitions 
«  ont  pour  objet  des  figures  idéales  dont  le  géomètre  dé- 
«  montre  les  diverses  propriétés,  sans  se  soucier  si  la 
«  réalité  répond  exactement  à  la  vérité  géométrique  éta- 
((  blie  par  les  définitions  et  les  théorèmes,  et  surtout  sans 
((  jamais  s'aviser  de  vériher  par  l'expérience  des  démons- 
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«  tralions  fondées  sur  des  principes  abstraits  et  à  priori. 
«  De   même,  dans   l'ordre  des  vérités   que  je  poursuis, 
«  c'est  à  l'idée  au  principe  que  je  m'attache  exclusive- 
ce  ment.  Étant  donné  la  défmition  de  la  démocratie,  j'en 
((  déduis  toutes  les  conséquences  pour  la  société,  l'État  et 
({  le  gouvernement.  Que  ces  conséquences  soient  plus  ou 
{(  moins  applicables  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  peu- 
((  pies,  ceci  est  un  problème  de  politique  pratique  qui 
((  n'entre  point  dans  le   programme  de  ce  livre.   Il  ne 
((  s'agit  ici  que   d'idéal,  de  théorie,  de  vérité  pure.  Je 
((  laisse  la  réalité  pour  ce  qu'elle  vaut,  et  je  la  renvoie  au 
((  jugement  des  hommes  d'État.  Les  imperfections  et  les 
((  misères  des  démocraties  réelles,  soit  anciennes,  soit 
((  modernes,  n'infirment  pas  plus  les  définitions  et  les  dé- 
c(  ductions  de  la  théorie  démocratique  que  les  irrégulari- 
((  tés  et  les  défectuosités  des  figures  concrètes  n'infirment 
«  les  définitions  et  les  démonstrations  de  la  géométrie 
a  pure.  La  philosophie  ne  saurait  trop  le  répéter  en  face 
((  des  grossiers  préjugés   de  l'imagination.  En  politique 
«  comme  en  morale ,  la  réalité  n'est  point  la  vérité.  Elle 
«  n'en  est  qu'une  imparfaite  ébauche  :  parfois  même  elle 
a  en  est  l'insolente  négation.  Quelle  qu'elle  soit,  il  n'y  a 
c(  rien  à  en  conclure  contre  l'éternelle  et  immuable  vérité. 
((  L'histoire  ne  peut  jamais  être  un  argument  contre  la 
«  logique   et  la  raison.  L'idéal  sera  toujours  le  refuge 
«  inviolable  des  esprits  et  des  âmes  d'élite  qui  ont  le  sens 
«  du  beau,  du  juste,  du  vrai,  de  toutes  les  choses  inlclli- 
a  gibles,  pour  parler  la  langue  de  Platon.  « 
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Cet  exposé  ne  laisse  aucun  doute.  Jamais  principe  d'une 
méthode  n'a  été  plus  clairement  mis  en  lumière.  Le  lec- 
teur averti  ne  doit  exiger  du  livre  rien  au  delà  de  ce  qui 
est  annoncé  par  l'auteur.  On  va  s'occuper  de  la  démocra- 
tie, mais  non  pas  des  démocraties.  Que  la  réalité  soit  con- 
forme ou  non  à  la  vérité  :  il  importe  peu.  La  doctrine  a 
pris  son  vol  et  plane  par-dessus  la  terre. 

La  démocratie  est  assimilée  à  un  rectangle  ou  un  para- 
boloïde.  On  la  définit,  et  de  sa  définition  se  déduit  une 
suite  de  caractères  et  de  conséquences  qui  s'enchaînent  et 
se  développent  avec  une  régularité  mathématique. 

La  géométrie  qui  est  la  clé  des  autres  sciences  exactes, 
est  fort  utile  en  elle-même  parce  que,  si  les  corps  à  for- 
mes rigoureusement  géométriques  ne  se  rencontrent  pas 
dans  la  nature,  les  ouvrages  de  l'homme  sont  exécutés  sui- 
vant ces  formes.  Il  n'y  a  pas  de  cercles  exacts  :  mais  nous 
en  faisons  parce  que,  grâce  à  la  science,  nous  savons  les 
tracer  et  les  mesurer.  Il  n'y  a  pas  de  parallélipipède  :  mais 
nos  maisons  sont  construites  suivant  la  définition  de  ce 
solide.  Il  n'y  a  pas  de  cylindres  :  mais  nos  colonnes  sont 
à  peu  près  des  cylindres.  L'homme  crée  donc  la  matière 
justiciable  de  la  géométrie.  Mais  peut-il  se  créer  lui-même? 
se  donner  telle  ou  telle  faculté  ?  supprimer  ses  vices  ou 
ses  passions?  peut-il  même  modifier  beaucoup  sa  nature 
morale  ?  Les  doctrinaires  le  supposent  et  l'espèrent  :  ils 
se  rapprochent  ainsi  des  saint-simoniens.  L'homme,  pour 
eux  comme  pour  leurs  devanciers,  n'est  pas  non  plus 
absolument  une  donnée  :  il  devient  un  résultat  dans  leur 
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système.  La  démocratie  idéale  n'existe  pas  :  on  le  recon- 
naît. Mais  elle  existera  :  on  l'assure.  Son  avènement  ga- 
ranti est  annoncé  pour  une  échéance  future.  Cette  inspira- 
tion un  peu  allemande,  qui  distingue  et  sépare  aussi 
profondément  la  vérité  de  la  réalité,  nous  a  valu  dans  la 
Démocratie  de  M.  Vacherot,  un  très-bel  ouvrage,  haute- 
ment pensé,  remarquablement  écrit,  mais  une  œuvre  vé- 
ritablement aussi  abstraite  que  son  auteur  a  déclaré  la 
vouloir  faire.  La  démocratie  y  est  tout  à  fait  spiritualisée. 
Nous  avons  bien  sous  les  yeux  la  psychologie  de  son  âme, 
mais  nullement  l'anatomie  de  son  corps  ,  moins  encore  la 
physiologie  de  sa  vie. 

Si  les  démocraties  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'ouvrage 
que  nous  venons  de  citer,   la  démocratie  elle-même  ne 
tient  pas  une  place  assez  importante  dans  le  livre  de  Barn  i, 
intitulé  pourtant  :  la  Morale  dans  la  Démocratie.  C'est  un 
traité  de  morale  générale,  applicable  à  toutes  les  formes  de 
société,  et  qui  ne  renferme  rien  de  très  spécial  à  celle  que 
le  livre  annonce.   Il  y  manque,  à  notre  avis,  une  étude 
préalable  et  mi  aveu  sincère  des  tendances  de  la  démo- 
cratie vers  certains  égarements  moraux,   tendances  dont 
les  principes  proposés  doivent  être  les  correctifs.  L'au- 
teur ne  paraît  pas  s'en  être  beaucoup  préoccupé.  Son 
inaltérable  confiance  ne  lui  fait  entrevoir  que  des  avan- 
tages. Dès  lors,  à  quoi  serviraient  les  préceptes?  Le  mora- 
liste est  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  un  donneur  de  leçons. 
Il  lui  faut  démontrer  qu'elles  sont  méritées,  au  moins 
nécessaires. 
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Un  caractère  dominant  de  la  démocratie  semble  d'ail- 
leurs avoir  échappé  à  la  plupart  des  écrivains  de  cette 
école,  on  peut  dire  plus  exactement  de  cette  époque  : 
c'est  le  caractère  de  la  souveraineté.  Ces  ouvrages ,  ceux 
que  nous  avons  indiqués  et  quelques  autres  moins  impor- 
tants, ont  été  écrits  pendant  le  second  Empire.  La  démo- 
cratie régnait  bien  alors  dans  les  mœurs,  mais  ne  gouver- 
nait pas  dans  l'État.  Ses  représentants  étaient  réduits  au 
silence  :  quelques-uns  étaient  en  exil.  La  démocratie  for- 
mait l'opposition.  Elle  avait  donc  ce  prestige  dont  jouis- 
sent en  France  dans  l'opinion  des  jeunes  gens  et  des 
lettrés,  les  idées  libérales  persécutées  :  ils  les  prennent  en 
affection.  L'imagination  les  dépouille  de  leurs  défauts, 
pour  ne  les  laisser  parées  que  de  leurs  qualités,  et  l'espé- 
rance toujours  déçue  par  les  réalités  du  présent,  se  dirige 
vers  les  horizons  qu'elles  semblent  ouvrir. 

Tout  au  contraire,  pour  ces  mêmes  esprits,  le  pou- 
voir, force  nécessaire,  obligée  quelquefois  d"être  brutale, 
assume  toutes  les  responsabilités.  Il  ne  peut  s'exercer 
sans  se  heurter  aux  difficultés  de  la  vie.  Il  commet  des 
fautes  inséparables  de  l'action  et  que  la  théorie  seule  n'est 
jamais  exposée  à  commettre,  parce  qu'elle  n'est  jamais 
appelée  à  agir.  La  souveraineté  comporte  des  inconvénients 
inhérents  à  son  caractère  de  souveraineté  et  auxquels  la 
démocratie  ne  peut  se  soustraire.  Les  écrivains  militants 
du  second  Empire  n'ont  pas  été  peut-être  suffisamment 
préoccupés  de  ce  rôle  nouveau  et  de  ses  conséquences.  Ils 
ont  vu  leur  cause,  plus  au  travers  des  ardeurs  du  combat 
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et  de  la  justice  des  revendicaliuns  qu'aux  prises  avec  les 
devoirs  et  les  écueils  du  gouvernement.  Leurs  jugements 
en  portent  la  trace. 


IX 


Tout  à  l'opposé  de  cette  école  apparaît  celle  de  Le  Play. 
Au  lieu  de  traiter  la  science  sociale  par  la  même  méthode 
que  la  géométrie,  cette  école  lui  applique  celle  des 
sciences  naturelles  :  la  méthode  d'observation. 

Le  Play  est  l'antagoniste  systématique  des  doctrinaires 
dont  nous  venons  de  parler.  11  professe  le  dédain  de 
Hmaginaire  et  le  culte  du  réel.  Les  sociétés  ne  sont  pas, 
à  ses  yeux,  des  êtres  abstraits  créés  par  une  définition  : 
ce  sont  avant  tout  des  êtres  vivants  qui  se  comportent  de 
telle  ou  telle  manière  en  présence  de  certaines  institutions, 
souvent  tout  autrement  que  l'on  se  pourrait  le  croire  au 
premier  abord.  L'expérience  peut  seule  déterminer  et 
l'observation  faire  connaître  les  résultats  véritables  pro- 
duits sur  eux  par  l'apphcation  des  régimes  auxquels  on 
les  soumet.  On  ne  saurait  donc  étudier  l'humanité  sans 
les  hommes,  la  société  sans  les  sociétés.  11  faut  s'élever  du 
fait  à  la  loi,  conclure  de  l'effet  à  la  cause,  et  non  pas 
inversement  partir  de  principes  posés  à  priori,  pour  leur 
assigner  avec  présomption  des  conséquences  dont  la 
réalité  pourra  démentir  la  prévision.  Telle  est  la  mé- 
thode. 
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Le  Play,  d"aulre  part,  écarte  avec  soin  de  son  vocabu- 
laire les  termes  vagues  que  l'usage  et  les  préjugés  entou- 
rent de  significations  confuses.  Ces  locutions,  exploitées 
par  la  déclamation ,  sont  signalées  comme  d'un  emploi 
dangereux  pour  la  science  :  elles  font  naître  des  malen- 
tendus et  propagent  des  erreurs.  En  un  mot,  Le  Play  veut 
arracher  les  études  sociales  au  domaine  exclusif  de  la  lit- 
térature, pour  les  faire  entrer  dans  celui  de  la  science 
proprement  dite,  et  surtout  de  la  science  d'observa- 
tion. 

L'auteur  de  la  Réforme  sociale  a  procédé  au  rebours  de 
ceux  dont  il  critiquait  la  méthode.  Ce  n'est  pas  dans  le 
silence  du  cabinet  et  en  colloque  avec  ses  propres  pensées, 
qu'il  a  réuni  les  éléments  de  son  ouvrage  :  ce  n'est  pas  son 
esprit  qu'il  a  interrogé,  c'est  le  monde.  Dans  le  cours 
d'une  longue  vie,  aidé  par  des  circonstances  de  toute 
sorte,  il  a  étudié  ou  parcouru  l'Europe,  attentif  à  ce  que  ce 
spectacle  pouvait  lui  révéler  d'instructif,  infatigable  à  réu- 
nir les  éléments  les  plus  divers  sur  les  individus,  les 
familles,  les  classes,  surtout  celles  qui  étaient  vouées  aux 
travaux  manuels.  Ses  regards  se  sont  portés  sur  les  détails 
les  plus  intimes  de  leur  foyer  domestique,  pour  chercher  à 
ces  sources  peu  explorées  le  secret  de  la  décadence  ou  de  la 
prospérité  des  peuples.  H  a  fait  plus.  Il  a  armé  de  micro- 
scopes toute  une  légion  de  disciples  qui ,  placés  en  diffé- 
rents pays  et  dans  divers  milieux,  lui  ont  envoyé  sous 
forme  de  monographies,  une  quantité  considérable  de  ren- 
seignements précis,   minutieux,    chillrés,  dont  il  a  fait 
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avec  les  éléments  réunis  par  lui,  les  bases  d'un  système 
complet,  scientifiquement  conçu,  logiquement  ordonné, 
corroboré  de  preuves  et  suivi  d'un  ensemble  de  conclu- 
sions nettes  et  précises. 

Nous  n'avons  pas  ici,  dans  une  simple  introduction  à  un 
ouvrage  sur  la  démocratie,  à  juger  l'œuvre  de  Le  Play  qui 
ne  traite  pas  en  réalité  de  la  démocratie  et  qui  évite 
même  d'en  prononcer  le  nom.  Nous  ne  nous  occupons  que 
de  sa  méthode.  Citons  toutefois  une  des  découvertes  de  son 
système  qui  fait  bien  par  son  exemple  ressortir  cette  mé- 
thode assez  comparable  à  celle  des  infiniment  petits,  si 
féconde  dans  les  sciences  naturelles.  Le  Play,  en  étudiant 
la  société  française ,  la  trouve  menacée  de  divers  maux, 
germes  d'une  décadence  prochaine.  Mais  il  n'en  demande 
pas  la  cause,  comme  on  le  fait  d'habitude,  aux  transforma- 
tions politiques,  aux  rapports  extérieurs  des  peuples,  à 
tout  ce  qui  se  traduit  dans  leur  existence  par  des  manifes- 
tations éclatantes  :  il  la  cherche  dans  la  transmission  de 
la  propriété.  Dans  cette  sorte  de  circulation  journalière  du 
sang  qui  court  dans  les  plus  petites  veines  du  corps  social, 
il  découvre  un  microbe  :  le  partage  forcé  des  successions. 
Là  est  le  mal  :  là  doit  être  appliqué  le  remède.  Ce  prin- 
cipe malfaisant  serait  peut  être  moins  dangereux  ailleurs  ; 
mais  il  trouve  un  milieu  de  culture  favorable  dans  les  idées 
que  la  Révolution  française  a  déposées  dans  nos  esprits. 
C'est  avec  leur  aide  qu'il  se  développe  et  vient  chez  nous 
produire  ses  ravages,  détruire  l'autorité  paternelle,  dé- 
composer la  famille,  diminuer  la  fécondité,  corrompre 
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l'éducation  et  gangrener  dans  ses  assises  la  société 
lout  entière.  Telle  est  une  des  doctrines  favorites  de  Le 
Play. 

Quelles  que  soient  les  opinions  des  lecteurs  sur  les  con- 
clusions de  la  Réforme  sociale,  on  ne  peut  nier  que  cet 
ouvrage  ne  soit  un  livre  d'une  grande  portée.  Profon- 
dément moral,  il  place  la  morale  au-dessus  des  autres 
conditions  de  la  prospérité  des  peuples,  et  il  montre 
comment  elle  les  influence  toutes.  Très  courageux,  il 
donne  l'exemple  de  la  sincérité  philosophique  en  signa- 
lant les  dangers  là  où  il  en  croit  trouver,  sans  égard 
pour  l'optimisme  contemporain  et  sans  timidité  devant 
la  popularité  dont  jouissent  les  doctrines  qu'il  combat. 
Enfin,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  nous  intéresse 
aujourd'hui ,  il  inaugure  une  méthode  nouvelle  en  affir- 
mant la  nécessité  d'appliquer  l'observation  aux  faits  de  la 
science  sociale,  et  en  rejetant  toute  conclusion  que  ne  vien- 
drait pas  confirmer  l'examen  de  la  réalité. 

Une  telle  méthode  n'est  assurément  pas  infaillible.  Elle 
comporte  toutes  les  chances  d'erreur  inhérentes  à  sa  mau- 
vaise application.  Observer  est  toujours  difficile  :  les  faits 
de  l'ordre  social  sont  complexes  :  on  risque  de  confondre 
ce  qui  doit  être  distingué  et  réciproquement  :  on  peut 
croire  à  des  analogies  apparentes  et  méconnaître  des  dis- 
semblances réelles.  On  en  arrive  alors  à  des  lois  fausses, 
parce  qu'elles  résultent  d'observations  mal  interprétées  ou 
de  comparaisons  mal  faites. 

11  est  un  autre  inconvénient  moindre  au  fond,  mais 
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auquel  pourrait  entraîner  rexagération  des  principes  sur 
lesquels  repose  la  méthode,  c'est  l'abus  de  l'appareil 
scientifique.  Dans  un  ordre  où  le  vulgaire  se  paye  volon- 
tiers de  mots,  introduire  la  précision  rigoureuse  des  ter- 
mes et  le  classement  méthodique  des  arguments,  s'inter- 
dire toute  ornementation  littéraire,  sont  des  précautions 
qui  conduisent  bien  à  une  réaction  salutaire  dans  le 
domaine  philosophique,  mais  qui  ne  contribuent  pas  à 
donner  de  l'expansion  à  une  doctrine.  Or,  la  vérité  doit  se 
répandre  et  sortir  du  laboratoire  où  elle  aura  été  décou- 
verte. Elle  n'est  pas  destinée  aux  savants  seuls,  comme  la 
musique  classique  aux  dilettantes.  Les  Français,  autre- 
ment conformés  que  les  Allemands,  n'aiment  pas  la  vé- 
rité trop  nue  :  il  faut  la  leur  présenter  habillée.  Quand 
Chateaubriand  a  voulu  réveiller  en  France  le  sentiment 
religieux  endormi,  il  n'a  pas  écrit  un  livre  de  théologie 
abstraite,  énumérant  une  série  de  preuves  logiquement 
ordonnées.  Quand  Thiers  a  voulu  former  l'opinion  de  sa 
génération  à  l'image  de  la  sienne  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, il  n'a  pas  publié  un  ouvrage  soigneusement  expurgé 
de  tout  ce  qui  pouvait  séduire.  Les  méthodes  ont  des 
caractères  que  les  écoles  tendent  parfois  à  exagérer.  Une 
méthode  rigoureusement,  scientifique  peut  conduire  à  la 
sécheresse  d'exposition,  à  la  sévérité  excessive  de  la 
foî^me,  et  diminuer  ainsi  la  popularité  de  ses  résultats.  Les 
moyens  qui  servent  à  la  découverte  de  la  vérité  nuisent 
parfois  à  sa  diffusion  ;  et  les  disciples  de  la  méthode  d'ob- 
servation qui  entendent  rester  hommes  de  science,  doivent 
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se  garder,  une  fois  la  vérité  trouvée,  de  dédaigner  le 
secours  de  ces  deux  puissantes  forces  de  propulsion  qui 
troublent  le  savant,  mais  qui  entraînent  l'homme,  l'élo- 
quence et  la  passion. 


La  Démocratie  en  Amérique,  de  Tocqueville,  semble 
procéder  d'une  méthode  mixte.  On  y  trouve  à  la  fois  de 
l'observation  et  du  raisonnement.  A  côté  de  la  description 
d'une  société  vivante  dont  il  nous  expose  le  fonctionne- 
ment, l'auteur  nous  entretient  de  la  démocratie,  de  sa 
nature ,  de  ses  caractères.  Il  aborde  le  champ  des  consi- 
dérations générales,  mais  sans  perdre  de  vue  son  modèle. 
Il  enseigne,  comme  un  professeur  d'anatomie  qui,  mon- 
trant à  ses  élèves  un  squelette  apporté  dans  l'amphi- 
théâtre, en  démonterait  sous  leurs  yeux  toutes  les  parties 
et  leur  ferait  une  théorie  complète  de  l'ossature  humaine. 
Ce  n'est  pas  de  la  science  sociale  imaginée,  ce  n'est  pas  de 
la  science  sociale  comparée,  c'est  de  la  science  sociale 
déduite  d'un  type  et  étendue  à  tous  ceux  de  même 
espèce. 

Le  talent  de  Tocqueville  a  consisté  d'abord  à  bien  voir, 
puis  à  voir  dans  la  même  direction  au  delà  de  ce  qu'il 
regardait.  L'Amérique  a  beaucoup  changé;  il  ne  la  retrou- 
verait plus  telle  qu'il  l'a  connue  jadis  ;  mais  ce  qui  est 
resté  vrai,  c'est  l'ensemble  des  jugements  sur  les  démo- 
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cralies  que  lui  a  inspirés  le  spectacle  de  celte  nation. 
Son  ouvrage  est  trop  justement  célère,  il  a  été  commenté 
par  de  trop  hautes  autorités  pour  que  nous  en  parlions 
plus  longuement  ici.  La  Démocratie  en  Amérique  u'esi  pas 
un  livre  d'une  vérité  absolue,  car  il  renferme  beaucoup 
d'appréciations  critiquables.    Mais   il  est,  de  tous  ceux 
qui  ont  été  écrit  sur  le  sujet,  celui  qui  en  a  le  mieux  fait 
ressortir  les  traits  principaux,  arrêté  les  définitions,  dé- 
terminé les  bases,  ^ul  autre  n'aidera  mieux  dans  leurs 
recherches  ceux  qui  voudront  aborder  l'étude  de  la  dé- 
mocratie en  l'éclairant  des   documents  nouveaux  que  le 
cours  du  temps  et  l'expérience  plus  complète  de  ce  régime 
seront  venus  leur  apporter. 

Sir  Thomas  Erskine  May  a  publié  un  grand  ouvrage 
intitulé  :  Histoire  de  la  Démocratie  en  Europe.  C'est  une 
histoire  universelle  des  sociétés  anciennes  et  modernes 
étudiées  au  point  de  vue  du  développement  progressif  des 
éléments  démocratiques  dans  leur  sein.  Les  tableaux  qu'il 
en  trace  sont  présentés  avec  une  véritable  ampleur  de 
conception  et    d'ordonnancement.    Pour    nous   Français 
qui ,  depuis  un  demi-siècle ,  sommes  habitués  par  notre 
éducation  à  voir  l'histoire  rapportée  toujours  à  la  démo- 
cratie ,  un  tel  ouvrage  n'offre  pas  une  physionomie  bien 
nouvelle.  jNous  y  retrouvons  en  ce  qui  nous  concerne,  la 
reproduction  résumée  des  opinions  et  des  travaux  de  nos 
propres  historiens  :  nous  y  apprenons  à  connaître  ceux 
.  des  écrivains  étrangers  sur  leurs  propres  pays.  Mais  nous 
voudrions  y  trouver  une  manière  de  voir  plus  personnelle 
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et  plus  anglaise.  Combien  Macaulay  jugeant  noire  pre- 
mière révolution  dans  son  Essai  sur  la  biographie  de 
Barère,  n'est-il  pas  plus  intéressant  à  lire,  parce  qu'il  ne 
s'inspire  pas  absolument  de  nos  propres  jugements!  Les 
opinions  des  étrangers,  pour  nous  éclairer,  ne  doivent 
pas  être  l'écho  des  nôtres  sur  nous-mêmes.  L'ouvrage  de 
sir  Thomas  Erskine  May  n'est  pas  d'ailleurs  un  livre  de 
doctrine,  mais  d'histoire.  11  ne  soulève  donc  aucun  pro- 
blème de  méthode,  et  reste  pour  nous,  à  ce  point  de  vue, 
hors  de  tout  classement  comme  aussi  de  toute  discussion. 

Beaucoup  d'autres  écrits  moins  importants  renferment 
des  aperçus  historiques,  dogmatiques  ou  critiques  sur  la 
démocratie.  Plusieurs  ont  été  inspirés  à  des  hommes 
d'État  par  le  spectacle  des  événements  de  leur  temps.  La 
poussée  démocratique  du  siècle  n'a  pas  été  sans  produire 
une  floraison  dans  l'ordre  intellectuel.  Lord  Brougham, 
dans  ses  Esquisses  historiques,  M.  de  Parieu,  dans  ses  Prin- 
cipes de  la  science  politique,  ont  consacré  à  l'étude  de  la 
démocratie  des  chapitres  où  la  grande  érudition  des  au- 
teurs se  mêle  à  la  justesse  de  leurs  appréciations.  La 
presse  sérieuse  et  les  revues  périodiques  publient  chaque 
jour  des  articles  divers,  dans  lesquels  se  cache  ou  s'étale 
la  question  démocratique.  Ainsi  les  documents  ne  font  pas 
défaut  à  celui  qui  entreprend  de  traiter  ce  grave  et  inté- 
ressant sujet.  Il  n'est  pas  besoin  de  les  aller  chercher  dans 
la  poussière  des  bibliothèques,  en  s'iniliant  à  des  langues 
oubliées.  Ils  s'offrent  à  nous.  Sans  les  chercher,  on  les 
trouve.  En  dehors  des  livres,  le  mouvement  des  sociétés 
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nous  les  apporte.  Les  hommes  publics  contemporains 
pourraient  certes  écrire  sur  la  démocratie  des  livres  vécus. 
La  difficulté  consiste,  au  milieu  de  renseignements  et  d'im- 
pressions de  toute  sorte,  à  trouver  la  mesure  avec  la- 
quelle il  convient  de  s'en  servir  et  à  fixer  la  part  de  crédit 
qu'on  leur  doit  accorder. 


XI 


On  peut,  à  notre  avis,  étudier  la  démocratie  en  parlant 
de  ses  principes  théoriques;  mais  il  est  indispensable  de 
vérifier  à  chaque  instant  par  l'observation  de  la  réalité, 
l'exactitude  des  résultats  fournis  par  la  théorie. 

Les  principes  fondamentaux    de  la   démocratie    sont 
aujourd'hui  assez  bien  établis  pour  ne  plus  être  contestés. 
Peu  de  grands  travaux  ont  été  publiés  sur  le  sujet  lui- 
même  examiné   dans  sa   généralité  :   nous   l'avons  vu. 
Mais  beaucoup  d'études  de  détail,  écrites  sur  les  questions 
contingentes,  sont  venues  déblayer  le  chaos  des  premières 
erreurs.  La  critique  et  l'expérience  ont  apporté  des  con- 
firmations et  des  démentis,  qui  ont  permis  d'adopter  ou  de 
modifier  certaines  conclusions.  Si  les  œuvres  humaines  ne 
renferment  pas  la  vérité  tout  entière,  les  meilleures  con- 
tiennent toujours  une  forte  part  de  vérité  que  l'on  en 
peut  extraire.  11  reste  à  la  suite  des  travaux  de  l'intelli- 
gence un  élément  de  science  créé,  quelque  chose  d'acquit, 
de  tenu  pour  vrai.  Ainsi  le  principe  d'égalité  est  considéré 

3. 
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comme  formant  la  base  de  la  démocralie  et  renfermant  en 
lui-même  le  germe  des  qualités  et  des  défauts  de  ce  régime. 
Ce  point  de  départ  n'est  pas  contesté  :  et  il  ne  reste  plus 
qu'à  déduire  de  cette  prémisse  toutes  les  conséquences 
qu'elle  renferme  sans  en  exagérer,  mais  sans  en  restreindre 
la  portée. 

11  faudra  en  même  temps  examiner  si  les  démocraties 
viennent  bien  confirmer  par  leur  exemple  ce  que  l'étude 
de  la  démocratie  nous  aura  révélé  de  sa  nature,  pour  cela 
les  connaître,  et  afin  de  les  connaître,  jeter  autour  de 
nous  les  yeux  sur  le  monde. 

Le  spectacle  de  la  France  doit  être  dès  à  pré.-ent  devenu 
très-instructif  pour  les  étrangers  ;  mais  nous,  Français, 
nous  devons  nous  défier  de  nos  appréciations  à  son  égard. 
L'homme  est  mauvais  juge  en  sa  propre  cause,  et  nul  ne 
se  connaît  soi-même.  On  comprend  mal  un  drame  et  l'on 
voit  mal  un  décor,  quand  on  est  assis  sur  la  scène  ou  trop 
près  de  la  scène.  On  entend  trop  alors  l'acteur  le  plus 
voisin  et  pas  assez  les  autres.  Le  tumulte  des  événements 
contemporains  enlève  à  l'observateur  la  lucidité  du  dis- 
cernement. 11  risque  de  se  troubler  comme  le  juré  d'as- 
sises, pris  entre  les  exagérations  de  l'accusation  et  celles 
de  la  défense,  qui  essaye  en  vain  d'oublier  l'une  et  l'autre, 
pour  se  reporter  aux  froides  dépositions  des  témoins.  On 
ne  peut  donc,  quand  on  est  Français,  citer  la  France 
qu'avec  une  réserve  extrême,  ne  lui  demander  que  des 
faits  incontestés  et  se  garder  surtout  d'interprétations  qui 
feraient  suspecter  d'avoir  laissé  compromettre  son  im- 
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parlialité  philosophique  dans  les  disputes  encore  vives  des 
partis. 

Les  nations  étrangères  sont  dans  le  débat  de  bien  meil- 
leurs témoins.  L'Europe  toutefois,  en  fait  de  démocraties 
complètes,  ne  nous  offre  que  la  Suisse.   La  Suisse,  placée 
à  nos  portes ,  dont  une  partie  parle  notre  langue  et  suit 
le  courant  de  notre  littérature  et  de  nos  mœurs,  est  un 
pays  facile  à  connaître.  Mais  c'est  une  nation  bien  exiguë, 
une  sorte  de  réduction  de  l'existence  sociale.  D'autre  part, 
c'est  une  nation  neutralisée,  une  de  celles  dont  le  terri- 
toire est  sacré,  comme  jadis  était  en  Grèce  le  pays  de 
Delphes.  Elle  ne  saurait  donc  avoir  de  relations  hostiles 
avec  aucun  peuple,  par  conséquent  aucun  besoin  de  diplo- 
mates et  de  soldats.  Elle  est  vouée  à  la  vie  privée,  pré- 
servée de  la  vie  publique,  circonstance  qu'il  ne  faut  jamais 
oublier  quand  on  l'étudié,  et  surtout  quand  on  la  compare. 
L'Amérique,  plus  vaste  de  dimensions,  plus  puissante 
par  son  industrie  et  son  commerce,  s'impose  forcément  à 
nos  observations.  Elle  est  autour  de  nous  dans  le  monde, 
la  seule  démocratie  de  première  grandeur.  L'Amérique 
n'est  plus  aujourd'hui  cette  nation  peu  connue  et  admirée 
de  confiance,  dont  Tocqueville  le  premier  nous  décrivait  les 
institutions.  On  l'a  de  nos  jours  beaucoup  étudiée,  et  on  ne 
l'étudié  pas  encore  assez,  parce  qu'elle  change  sans  cesse. 
Tocqueville  peut-être  ne  la  reconnaîtrait  plus.  Les  rides 
qu'il  voyait  déjà  poindre  sont  devenues  des  sillons  sur 
cette  face  un  peu  bizarre  où  l'adolescence  se  mêle  à  la  sé- 
nilité, chez  un  peuple  qui  a  toutes  les  audaces  des  races 
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jeunes  et  toules  les  cupidités  des  races  vieillies.  Celte 
sorte  de  virginité  première  qui  donnait  autrefois  du  charme 
à  sa  physionomie  morale,  s'est  un  peu  flétrie.  On  com- 
mence à  se  toucher  en  Amérique.  Le  désert  ne  vient  plus 
entourer  les  villes  et  les  envelopper  d'une  zone  purifiante. 
Les  immigrants  le  trouvent  occupé,  et  ne  peuvent  plus  s'y 
retremper  dans  une  atmosphère  plus  salubre.  ils  y  appor- 
tent les  vices  des  pays  civilisés  et  maintenant  les  y  con- 
servent. On  a  vu  chez  ces  peuples  réputés  si  sages  une 
guerre  terrible.  Puis  des  désordres  intérieurs,  des  concus- 
sions, des  corruptions,  nous  ont  envoyé  leur  scandaleux 
tumulte  à  travers  l'Atlantique.  On  s'est  lassé  de  ne  voir 
arriver  de  ce  pays  que  des  traites  de  commerce,  des  ma- 
chines à  coudre,  des  transmissions  électriques,  presque 
rien  des  arts  et  de  la  pensée,  de  ce  qui,  au  dix-septième 
siècle,  avait  établi  notre  supériorité  dans  le  monde.  L'atti- 
tude froide  et  égoïste  de  cette  nation  au  moment  de  nos 
revers,  a  un  peu  blessé  nos  sentiments.  Notre  cœur  géné- 
reux et  chevaleresque  a  saigné  en  présence  d'aussi  tièdes 
sympathies,  alors  que  nous  en  avions  tant  éprouvé  pour 
ce  peuple,  dont  nous  avions  été  jadis  les  parrains.  Aussi 
la  grande  démocratie  a-t-elle  perdu  chez  nous  de  son 
prestige.  Pour  beaucoup  elle  est  toujours  un  modèle,  mais 
elle  a  cessé  d'être  une  idole. 

On  n'en  interroge  pas  moins  très-avidement  l'Amérique. 
Le  mouvement  des  esprits  qui  avait  envoyé  sur  ses  rivages, 
d'abord  des  guerriers,  puis  des  philosophes,  n'a  ni  dévié 
de  direction,  ni  diminué  d'intensité.  Il  maintient  éveillée 
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une  curiosité  toujours  vive  à  son  égard.  Plus  nous  deve- 
nons démocrates,  plus  nous  sommes  intéressés  à  étudier 
des  institutions  qui  s'installent  chez  nous,  et  à  les  voir  à 
l'œuvre  chez  les  autres.  Les  voyageurs  se  dirigent  toujours 
volontiers  vers  l'Amérique,  el  ils  en  reviennent  avec  des 
observations  de  toute  sorte  qu'ils  consignent  dans  leurs 
récits.  Aussi  les  documents  abondent  sur  la  situation  poli- 
tique et  morale  de  ce  pays.  Citons  notamment  les  États- 
Unis  contemporains  de  M.  Claudio  Jannet,  véritable  des- 
cription de  l'Amérique  actuelle  revue  depuis  Tocqueville, 
mise  au  courant  des  changements  qui  s'y  sont  opérés  et 
qui,  en  dehors  de  l'ordre  matériel,  ne  paraissent  pas  con- 
stituer des  progrès.  Riche  de  faits,  de  citations,  nourri  de 
chiffres,  semé  d'appréciations  tines  et  justes,  ce  livre  est 
un  des  plus  intéressants  et  des  plus  remarquables  qui  aient 
été  écrits  sur  l'Amérique.  Citons  aussi  en  France  les  lettres 
si  instructives  de  M.  de  Molinari,  les  voyages  de  M.  0. 
d'Haussonville,  de  Duvergier  de  Hauranne,et  mentionnons 
une  quantité  considérable  de  récits,  d'articles  de  revues 
et  de  journaux,  qui  mettent  à  notre  portée  les  moyens  de 
connaître  assez  exactement  un  peuple  qui  se  rapproche  de 
nous  par  le  contact,  comme  nous  nous  rapprochons  de  lui 
par  l'imitation. 

Mais  il  subsiste  toujours  pour  ceux  qui  étudient  la 
démocratie  en  Amérique  la  difliculté  de  dédoubler  le 
type  américain  et  d'en  séparer  les  deux  éléments  qui  le 
constituent.  L'Américain  est,  il  est  vrai,  démocrate  :  mais 
il  est  en  même  temps  colonisateur.   11  colonise  sur  son 
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propre  sol,  non  pas  comme  œuvre  secondaire,  mais 
comme  œuvre  principale  de  son  développement.  Voilà 
un  peuple  qui  peut,  à  notre  époque,  offrir  au  trop-plein  de 
sa  population  un  patrimoine  à  prendre  à  côté  de  lui,  dans 
le  désert.  Quelle  forte  garantie  de  sécurité  n'en  retire  pas 
l'ordre  social?  La  pensée,  les  efforts  de  ce  peuple  sont 
tournés  vers  un  but  que  nous  n'avons  jamais  connu,  et 
que  l'imagination  des  utilitaires  a  seule  osé  concevoir  :  la 
conquête  du  monde  matériel.  La  lutte  contre  la  nature  y 
détourne  à  un  certain  point  de  la  lutte  contre  l'homme. 
Elle  y  donne  aux  idées  une  direction  positive,  aux  carac- 
tères une  allure  entreprenante,  aux  mœurs  de  la  simpli- 
cité et  de  la  rudesse.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  dans 
l'Américain  le  démocrate  et  le  colonisateur,  mêler  indis- 
tinctement leurs  mérites  ou  leurs  défauts  respectifs,  accu- 
ser ou  absoudre  l'un  aux  dépens  ou  au  profit  de  l'autre. 

La  meilleure  manière  de  s'assurer  que  la  distinction 
aura  été  bien  faite,  en  présence  d'un  caractère  observé, 
sera  de  le  chercher  et  de  le  retrouver  chez  un  autre 
peuple  également  démocratique,  mais  non  colonisateur. 
On  sera  sûr  alors  que  le  caractère  en  question  a  été  bien 
isolé,  et  que  reconnu  dans  un  milieu  différent,  il  appar- 
tient réellement  à  la  démocratie.  Cette  circonstance  se  pré- 
sente assez  fréquemment  pour  nous  permettre  de  tirer 
souvent  cette  conclusion  avec  certitude. 
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La  démocratie  peut  être  examinée  de  divers  points  de 
vue,  et  dans  ses  rapports  avec  les  divers  ordres  où  elle 
pénètre,  avec  l'histoire,  l'économie  politique,  la  politique, 
la  morale,  la  littérature,  l'art.  La  politique,  par  exemple,  a 
créé  le  corps  de  ces  institutions  qui  varient  d'un  pays  à 
l'autre  et  qui  changent  souvent  dans  les  pays  démocra- 
tiques. Elle  remplit  de  ses  œuvres  la  législation  de  ces 
peuples  et  fournirait  à  elle  seule  la  matière  de  nombreux 
volumes.  Que  de  livres  ne  faudrait-il  pas  écrire  pour  em- 
brasser l'universalité  de  l'influence  démocratique!  En  pré- 
sence de  ce  vaste  champ  de  recherches,  chacun  choisit 
dans  cet  ensemble  la  partie  qui  l'attire  par  un  intérêt 
particulier.  Nous  avons  choisi  la  morale,  sujet  qui  nous 
semble  à  la  fois  le  plus  délaissé  et  le  plus  impor- 
tant. 

Que  dans  un  pays,  la  démocratie  soit  ancienne  ou  nou- 
velle, tôt  ou  tard  venue,  née  sur  le  sol  ou  importée,  ce 
qui  relève  de  l'histoire;  que  le  régime  commercial  soit  la 
protection  ou  le  libre  échange,  ce  qui  ressort  de  l'écono- 
mie politique;  que  le  chef  de  l'État  soit  élu  pour  trois  ou 
six  ans,  assisté  de  une  ou  deux  chambres,  ce  qui  est  de  la 
politique  :  tout  cela  est  assurément  fort  essentiel  à  déter- 
miner pour  le  mieux;  mais  tout  cela  l'est  moins  que  de 
décider  comment  sera  organisée  la  famille,  quel  esprit  ani- 
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mera  l'éducalion,  que  deviendront  les  mœurs,  sur  quelle 
base  reposera  l'esprit  militaire,  toutes  questions  qui  re- 
lèvent de  l'ordre  moral. 

Il  y  a  bien  réellement  des  conditions  morales  nécessaires 
au  fonctionnement  régulier  de  la  démocratie  ;  il  y  en  a 
même  de  toutes  spéciales  à  ses  tendances.  Leur  ensemble 
forme  un  code  d'obligations  à  associer  intimement  aux 
programmes  des  droits,  que  les  politiques  ont  rédigés  dans 
l'intérêt  des  peuples  et  qu'ils  développent  avec  bruit,  trou- 
vant plus  commode  de  parler  aux  hommes  de  leurs  droits 
que  de  leurs  devoirs.  Et  cependant  sans  les  principes  qui 
imposent  et  règlent  ces  devoirs,  la  démocratie  n'est  que 
chimère,  son  application  qu'anarchie,  son  rôle  qu'un  ac- 
célérateur de  décadence.  Sans  eux,  l'enfant  souverain, 
le  peuple,  né  comme  le  Christ  dans  une  étable,  puis  trans- 
porté naissant  dans  un  palais,  et  dont  les  courtisans  viennent 
entourer  le  berceau  royal  pour  lui  prédire  le  plus  magni- 
fique avenir,  va  rester  anémié  par  la  faiblesse,  ou  empoi- 
sonné par  un  virus  qui  flétrira  sa  vie  ! 

Nous  espérons  le  démontrer  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage.  Le  raisonnement  nous  fournira  des  preuves  dont 
l'observation  des  faits  contemporains  confirmera  la  soli- 
dité. Mais  en  dehors  des  arguments  tirés  du  présent, 
l'histoire  vient  au  nom  du  passé  nous  donner  à  cet  égard 
la  leçon  la  plus  éclatante  que  l'esprit  humain  puisse  rece- 
voir et  méditer. 
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La  démocratie  débute  dans  les  sociétés  modernes  :  elle 
n'y  a  pas  encore  d'histoire,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  le 
temps  d'accomplir  dans  leur  sein  une  évolution  un  peu 
longue.  Il  faut  remonter  à  l'antiquité  pour  trouver  des 
sociétés  démocratiques  qui  aient  vécu  une  vie  complète, 
entre  une  origine  et  un  déclin,  et  nous  aient  laissé  comme 
enseignement  l'exemple  d'une  carrière  parcourue. 

Il  n'y  a  pas  eu  dans  l'antiquité  de  démocratie  absolue  à 
cause  de  l'esclavage.  Mais  en  Grèce  et  à  Rome,  à  partir  d'une 
certaine  époque,  il  y  a  eu  démocratie  véritable  dans  les 
rangs  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  esclaves.  Nous  y 
trouvons  des  sociétés  formées  de  citoyens  égaux  endroits, 
se  gouvernant  eux-mêmes,  sans  le  secours  de  chefs  héré- 
ditaires, au  moyen  d'assemblées  publiques.  C'est  bien  là 
de  la  démocratie. 

La  Grèce  n'y  est  pas  arrivée  tout  de  suite.  Elle  a  eu 
comme  nous  sa  révolution,  ou  plutôt  ses  révolutions. 
La  démocratie  s'y  est  installée  par  droit  de  conquête 
populaire.  Athènes,  en  qui  se  personnifie  le  génie  grec 
presque  tout  entier,  a  commencé  à  l'origine  par  obéir  à 
des  rois.  Elle  comptait  alors  parmi  ses  citoyens  des  nobles 
ou  eupatrides.  Le  pouvoir  des  rois  a  d'abord  disparu, 
puis  l'influence  des  nobles  :  enfin  la  démocratie  s'est 
assise  en  souveraine  sur  les  ruines  des  puissances  rivales 
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détruites  par  son  avènement.  Son  triomphe  date  de  Pé- 
riclès. 

Périclès  a  supprimé  toutes  les  restrictions  qui  tempé- 
raient avant  lui  l'application  de  la  démocratie,  dont  le  pou- 
voir eiïeclif  n'a  toutefois  commencé  qu'après  la  dictature 
exercée  par  cet  homme  célèbre.  Voici  quels  étaient  à  cette 
époque,  d'après  Thucidyde,  les  principes  du  gouverne- 
ment : 

«  L'institution  qui  nous  régit,  a  reçu  le  nom  de  démo- 
«  cratie,  parce  que  son  but  est  l'utilité  du  plus  grand 
a  nombre  et  non  celle  de  la  minorité.  Pour  les  affaires 
((  privées,  tous  sont  égaux  devant  la  loi;  mais  la  considé- 
«  ration  ne  s'accorde  qu'à  ceux  qui  se  distinguent  par 
«  quelque  talent.  C'est  le  mérite  personnel  qui  fraye  la  voie 
c(  aux  honneurs.  Aucun  citoyen  capable  de  servir  sa 
((  patrie  n'en  est  empêché  par  l'indigence  ou  l'obscurité 
((  de  sa  position. ..  On  voit  de  simples  citoyens  entendre 
((  suffisamment  les  affaires  publiques...  i) 

Ce  sont  bien  certes  les  principes  d'une  véritable  démo- 
cratie. 

Les  mœurs  tempérèrent  au  début,  par  l'influence  effec- 
tive des  nobles  prolongée  au  delà  de  la  perte  de  leurs  pri- 
vilèges, les  excès  de  cette  diffusion  du  pouvoir. 

((  Les  Athéniens,  dit  Erskine  May,  dans  son  Histoire  de 
({  la  démocratie  en  Europe,  si  ennemis  de  toute  forme  aristo- 
«  cra tique  de  gouvernement,  appréciaient  hautementle  mé- 
((  rite  du  rang  et  de  la  naissance.  11  n'y  avait  pas  déplus 
«  sur  moyen  de  leur  plaire  que  d'établir  que  l'on  descendait 
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a  d'Hercule  ou  d'Ajax.  Selon,  Clisthènes,  Périclès,  Alci- 
«  biade  avaient  une  origine  illustre.  On  confiait  les  plus 
«  hauts  emplois  aux  familles  des  eupatrides.  Les  flottes, 
«  les  armées,  n'étaient  guère  commandées  que  par  des 
((  hommes  ayant  du  sang  noble  dans  les  veines.  Il  n'y  eut 
((  jamais  un  aristocrate  plus  audacieux  et  plus  violent 
«  qu'Alcibiade,  et  pourtant  il  fut  un  moment  l'idole  du 
(c  peuple. 

«  Toutefois  les  vues  à  cet  égard  ne  tardèrent  pas  à  se 
«  modifier.  Dans  le  cours  de  la  guerre  du  Péloponèse,  les 
«  démagogues  qui  obtinrent  le  plus  de  crédit,  Cléon, 
«  Cléophon,  étaient  sortis  des  classes  inférieures  de  la  so- 
((  ciété  et  ne  devaient  leur  élévation  qu'à  leur  audace  et  à 
«  leur  talent  oratoire...  » 

Cette  marche  des  événements  est  bien  celle  que  l'on 
observe  chez  tous  les  peuples  qui  passent  de  la  monar- 
chie ou  de  l'oligarchie  à  la  démocratie.  Elle  commence  à 
la  destruction  des  privilèges  royaux  ou  aristocratiques, 
pour  traverser  une  période  où  les  classes  éclairées,  nobles 
ou  non,  gouvernent  encore,  si  elles  ne  régnent  plus. 
Elle  aboutit  enfin  k  une  époque  où  les  nouvelles  couches 
sociales  s'emparent  du  pouvoir.  A  ce  moment,  la  démo- 
cratie coule  à  pleins  bords. 

Seulement  il  importe  d'établir  en  parallèle  quelle  a  été 
en  Grèce  la  marche  des  résultats. 

La  décadence  d'un  peuple  se  reconnaît  à  certains  faits 
d'un  caractère  indiscutable,  qui  paraissent  liés  ensemble 
el  faire  corps  les  uns  avec  les  autres  :  tels  sont  la  ruine 
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de  la  morale  publique  et  privée,  celle  de  la  foi  religieuse, 
l'affaiblissement  de  l'esprit  guerrier,  la  prédominance 
dans  le  gouvernement  des  hommes  de  parole  sur  les 
hommes  d'action,  la  vénalité  des  gens  au  pouvoir,  leur 
corruption,  la  diminution  du  patriotisme,  la  perte  des  ba- 
tailles et  la  restitution  des  conquêtes.  On  ne  peut  nier  que 
ces  caractères  ne  soient  ceux  d'une  nation  en  décadence. 

Nous  les  voyons  à  Athènes  se  dessiner  nettement  à  me- 
sure que  la  démocratie  se  développe.  La  démocratie  n'était 
que  tempérée  au  moment  des  guerres  médiques  qui  ont 
formé  la  grande  et  héroïque  époque  de  l'histoire  grecque. 
Elle  a  fait  de  considérables  progrès  pendant  la  guerre  du 
Péloponèse,  qui  s'est  terminée  par  la  défaite  et  l'asservis- 
sement d'Athènes.  Enfm  elle  était  tout  à  fait  dominante 
au  temps  des  mercenaires  et  des  rhéteurs,  d'Eschine,  de 
Démosthènes,  de  l'influence  macédonienne;  et  elle  est 
restée  maîtresse  jusqu'à  la  domination  des  gouverneurs 
romain-. 

D'autres  rapprochements  viennent  encore  nous  sur- 
prendre. Athènes,  la  cité  la  plus  démocratique  de  la  pé- 
ninsule, commence  par  tomber  sous  les  coups  de  Sparte, 
la  cité  qui  l'était  le  moins.  La  Grèce,  foyer  de  la  démocratie 
en  Orient,  est  asservie  par  la  monarchique  Macédoine.  Tous 
ces  peuples  démocratiques,  qui  parlent  la  langue  grecque 
et  habitent  les  bords  de  la  Méditerranée  orientale,  passent 
enfm  sous  le  joug  des  Romains,  peuple  aristocratique  et 
militaire. 

Il  est  indiscutable  que  le  développement  de  la  démocra- 
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lie  en  Grèce  a  coïncidé  avec  la  décadence  générale  de  la 
société. 

Jetons  les  yeux  sur  Rome  :  nous  ne  verrons  pas  un 
spectacle  très-différent. 

Rome  commence  par  chasser  ses  rois  et  fonde  sa  liberté 
politique,  mais  non  pas  l'égalité  de  ses  citoyens.  Nous 
restons  en  présence  de  patriciens  qui  défendent  leurs  pri- 
vilèges contre  des  plébéiens  qui  les  attaquent.  Pendant 
cette  lutte  intérieure,  Rome  conquiert  le  monde,  et  gou- 
verne le  monde  conquis  avec  une  habileté  dont  le  secret 
semble  perdu.  C'est  alors  le  temps  des  grandes  mœurs, 
des  grands  courages,  des  grandes  actions.  A  Rome  cepen- 
dant, les  citoyens  sont  tous  inégaux  :  on  y  trouve  des 
sénateurs,  des  chevaliers,  des  plébéiens,  des  divisions 
même  dans  ces  ordres.  Chacun  est  armé,  investi  de  droits, 
soumis  aux  charges  publiques ,  exposé  aux  dangers  de  la 
guerre  en  raison  de  sa  fortune.  Excité  par  l'antagonisme 
des  classes  inférieures,  le  patriciat,  le  plus  remarquable 
corps  politique  de  l'histoire,  conduit  la  République  et  lui 
fournit  presque  tous  ses  hommes  éminents. 

Cependant  les  victoires  remportées  par  la  plèbe ,  pied  à 
pied,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  de  révolution  subite,  ntro- 
duisent  peu  à  peu  l'égalité  dans  Rome  où  la  démocratie 
commence  à  couler  à  pleins  bords.  Elle  s'étend  bientôt  au 
delà  des  murs  de  la  ville.  Le  citoyennat  est  accordé  aux 
Italiens  et  à  quelques  autres  peuples ,  plus  tard  à  tous  les 
sujets  de  l'Empire,  sauf  aux  esclaves. 

Au  moment  où  la  démocratie  commence  à  prendre  son 
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essor,  on  voit  poindre  des  signes  de  décadence,  les  mêmes 
que  nous  avons  constatés  pour  la  Grèce.  A  mesure  qu'elle 
s'étend,  ils  s'accentuent.  Seulement  ici  la  liberté  politique 
disparaît.  Pour  en  finir  avec  des  discordes  qui  dans  cette 
race  énergique,  ne  se  tournent  pas  comme  en  Grèce  en 
disputes  oratoires,  mais  en  affreuses  guerres  civiles,  le 
corps  des  citoyens  devenus  égaux  en  droits,  institue,  ac- 
cepte ou  tolère  l'Empire  sorii  du  sein  de  la  démocratie 
elle-même. 

Voilà  certes  d'étranges  résultats!  En  Grèce,  à  Rome,  le 
développement  de  l'égalité,  l'ascension  des  classes  infé- 
rieures vers  l'exercice  du  pouvoir,  en  un  mot  l'avènement 
de  la  démocratie  est  contemporain  de  la  décadence  des 
sociétés!  Cette  forme  sociale,  considérée  de  nos  jours  par 
beaucoup  d'esprits  comme  un  remède  à  tous  les  maux, 
pénètre  dans  les  sociétés  anciennes  en  même  temps  que 
s'y  introduisent  les  germes  d'incurables  maladies  dont  elles 
périssent  !  On  peut  nier  la  corrélation  ;  mais  on  ne  peut 
contester  la  coïncidence  ! 

Admettons  que  ces  germes  funestes  soient  étrangers  à 
la  démocratie,  qu'ils  viennent  d'ailleurs,  qu'elle  ne  puisse 
ni  les  produire  ,  ni  contribuer  à  les  développer;  comment 
alors  ne  parvient-elle  pas  à  les  détruire,  puisque  son  prin- 
cipe est  d'une  efficacité  si  salutaire?  Si  les  masses  popu- 
laires sont  vraiment  douées  d'un  bon  sens  infaillible  et 
supérieur  dont  la  lumière  dégagée  des  malsaines  influences 
des  oligarchies,  doive  les  conduire  avec  sûreté  dans  la 
voie  de  la  prospérité,  comment  se  fait-il  que  les  démocra- 
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lies  grecques  et  romaines,  remarquablement  intelligentes, 
armées  de  la  force  que  donne  le  nombre ,  n'aient  pas  eu 
l'inslinct  de  leur  propre  direction,  n'aient  pas  trouvé  dans 
leur  sein  des  chefs  capables  de  prévoir  et  d'éviter  les  maux 
dont  elles  sont  devenues  la  proie?  Comment  la  démocratie 
n'a-t-elle  pas  réformé  les  mœurs,  soufQé  le  courage  guer- 
rier, inspiré  la  vertu  civique?  Comment  n'a-t-elle  pas 
sauvé  ces  peuples? 

C'est  qu'il  y  a  autre  chose  dans  les  sociétés  que  la 
forme  sociale  et  que  les  principes  politiques.  Il  y  a  des 
éléments  qui  n'en  dépendent  pas  et  qui  comptent  bien 
autrement  dans  la  prospérité  des  peuples!  Ce  sont  les 
éléments  moraux,  hors  desquels  il  n'y  a  point  de  salut 
pour  les  démocraties,  comme  pour  les  autres  formes  de 
société. 


XIV 


Nous  avons  pris  pour  tâche  de  découvrir,  de  classer, 
d'exposer  ces  principes  nécessaires  au  fonctionnement  ra- 
tionnel de  la  démocratie. 

L'étude  d'un  pareil  sujet  peut  comporter  une  grande 
extension.  La  démocratie  n'est  qu'une  forme  des  sociétés. 
A  ce  titre  elle  doit  remplir  certaines  conditions  morales 
nécessaires  à  la  prospérité  de  toutes  les  sociétés,  comment 
qu'elles  soient.  Toutes  sont  en  effet  formées  par  des  agré- 
gations d'individus.  Leur  moralité  collective  est  la  résul- 
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tante  des  moralités  individuelles  fondées  sur  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  publics  et  privés.  Un  tableau  complet  de 
ces  devoirs  devrait  donc  comprendre  tous  ceux  qui  for- 
ment la  morale  individuelle  et  la  morale  sociale  dans  sa 
généralité  la  plus  grande.  Entendue  de  cette  manière ,  la 
question  eût  été  susceptible  de  recevoir  des  développe- 
ments illimités.  Peut-être  eût-elle  couru  le  risque  de  tom- 
ber dans  le  lieu  commun.  Nous  l'avons  restreinte  à  ce  qui 
peut  plus  particulièrement  intéresser  les  démocraties. 

Mais  pour  l'enfermer  dans  ce  cadre,  il  faut  d'abord  en 
arrêter  les  contours,  c'est-à-dire  définir  les  démocraties. 
Or  définir  en  ces  matières,  c'est  décrire.  Un  ensemble  de 
conditions  complexes  ne  peut  contenir  dans  une  formule 
simple.  La  géométrie  définit  dans  une  ligne,  la  science 
naturelle  dans  une  page,  la  science  sociale  dans  un  cha- 
pitre. Un  tel  chapitre  écrit  sur  les  caractères  généraux  des 
démocraties  ouvrira  naturellement  notre  étude. 

Puis  nous  avons  dû  retracer  les  désordres  moraux  que 
produit  inévitablement  dans  les  sociétés  l'excès  de  la  dé- 
mocratie. On  y  voit  en  effet  souvent  ressortir  des  diffé- 
rences considérables  entre  le  but  que  les  hommes  se  pro- 
posent et  celui  qu'ils  atteignent.  Appliqués  avec  mesure, 
les  principes  démocratiques  produisent  des  résultats  con- 
formes à  l'esprit  de  justice  qui  les  a  dictés;  poussés  à 
l'extrême,  ils  précipitent  les  peuples  dans  des  voies  où 
leur  civilisation  peut  courir  les  plus  grands  dangers.  On 
ne  peut  prévenir  les  funestes  effets  de  cette  influence  exa- 
gérée ,  que  par  le  respect  des  limites  rationnelles  et  aussi 
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par  l'emploi  de  certains  correctifs  dont  la  série  constitue 
l'ensemble  des  conditions  morales  auxquelles  il  faut  satis- 
faire. 

L'étude  des  désordres  moraux  produits  par  la  démocra- 
tie extrême  doit  nécessairement  précéder  la  recherche 
des  correctifs  qu'il  convient  de  leur  appliquer.  Le  dia- 
gnostic de  la  maladie  vient  toujours  éclairer  le  choix  du 
remède.  La  plupart  des  écrivains  ont  jusqu'à  présent  trop 
négligé  cette  condition  pourtant  si  essentielle  de  la  mé- 
thode. Admirateurs  passionnés  du  système  de  gouverne- 
ment populaire,  ils  ne  lui  ont  trouvé  que  des  qualités.  Ils 
n'ont  entrevu  aucun  péril  dans  le  laisser-passer  donné  à 
toutes  ses  applications;  ils  ont  déclaré  la  formule  démo- 
cratique celle  du  bien  absolu  dans  l'ordre  social.  Singu- 
liers philosophes  qui  ne  découvrent  aucune  imperfection 
dans  quelque  chose  d'humain  ! 

Les  imperfections  une  fois  mises  à  nu  doivent  être 
exposées  sans  ménagement.  Sous  Louis  XIV,  on  n'osait 
juger  les  actes  du  souverain,  de  crainte  d'encourir  la  dis- 
grâce royale.  La  critique  s'entourait  de  formules  respec- 
tueuses, se  précautionnait  de  réticences,  se  voilait  d'ob- 
scurités calculées.  L'école  libérale  actuelle  a  trop  blâmé 
cette  servilité  de  l'esprit  pour  avoir  le  droit  de  l'imiter 
aujourd'hui.  La  philosophie  ne  saurait  s'abaisser  à  de  telles 
complaisances;  son  premier  devoir  est  de  dire  la  vérité  : 
elle  la  doit  aux  hommes,  au  maître  lui-même.  Une  plaie 
mise  à  nu  n'est-elle  pas  plus  facile  à  guérir? 

Mais  il  faut  bien  préciser  quel  est  le  sens  et  la  portée 
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des  conclusions  de  cet  écrit.  Nous  n'y  prétendons  pas 
comparer  la  démocratie  absolue  aux  autres  formes  de 
société,  ni  rechercher  si  les  peuples  qui  la  pratiquent, 
atteindraient  sous  d'autres  régimes  une  sécurité  et  une 
prospérité  plus  grandes.  Nous  n'opposerons  pas  non  plus 
la  somme  de  ses  avantages  à  la  liste  de  ses  inconvénients. 
Ces  problèmes  qui  préoccupent  beaucoup  d'esprits  ne 
sont  pas  ceux  dont  nous  avons  ici  poursuivi  les  solutions. 
Rien  dans  la  conception  de  cet  ouvrage,  ni  dans  ses  déve- 
loppements, ne  peut  conduire  à  ce  que  nous  pourrions 
appeler  des  conclusions  de  comparaison.  Ceux  qui  les  y 
chercheraient  ne  les  trouveraient  pas.  Tout  autre  est  le 
sujet  que  nous  avons  traité. 

Nous  avons  pris  pour  base  d'étude,  l'hypothèse  d'un 
peuple  oii  la  démocratie  ne  serait  plus  mise  en  question, 
dépourvu  ou  dégagé  de  traditions  qui  la  gênent,  irrévoca- 
blement lié  à  cette  forme  sociale,  par  une  alliance  indisso- 
luble et  sans  divorce  possible.  Tel  est  notre  point  de  départ. 
Les  principes  démocratiques  infusés  dans  l'esprit  public 
d'une  nation  lui  créent  une  sorte  de  tempérament  parti- 
culier, comparable  au  tempérament  qui  résulte  dans  la 
race  humaine  de  l'organisation  physique.  L'hygiéniste  au- 
quel on  le  soumet,  ne  le  discute  pas  :  il  l'accepte  et  l'étudié. 
Ainsi  ferons-nous  pour  la  démocratie. 

Ceci  posé,  nous  nous  supposerons  mis  en  présence 
d'une  démocratie  souple  et  intelligente ,  désireuse  de  se 
perfectionner  elle-même,  prête  à  faire  le  sacrifice  de  ses 
théories  les  plus  chères  devant  l'évidence  de  leurs  incon- 
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vénienls,  soucieuse  en  un  mot  de  ses  destinées,  et  nous 
nous  demanderons  comment  l'empêcher  de  devenir  sem- 
blable à  celles  de  la  Grèce  et  de  Rome  qui  ont  péri,  à 
celles  de  l'Amérique  du  Sud  qui  végètent,  à  celle  des 
États -Lnis  qui  s'altère;  comment  la  rendre  capable  de 
vivre  dans  le  monde  forte  et  libre,  cherchant  la  paix,  trou- 
vant le  respect  et  quelquefois  la  gloire. 

Tel  est  le  problème,  le  seul,  que  nous  ayons  essayé  de 
résoudre,  non  pas  en  entrant  dans  les  détails,  mais  en 
exposant  les  principes  très  contestés  des  solutions  qu'il 
comporte.  Beaucoup  de  démocrates  contemporains  les 
déclareront  opposés  à  ceux  de  la  démocratie  telle  qu'ils 
la  comprennent ,  telle  que  leur  cerveau  en  a  élaboré  la 
formule.  Nous  leur  répondrons  simplement  en  leur  deman- 
dant si,  oui  ou  non,  ils  entendent  fonder  avant  tout  des 
sociétés  libres  et  prospères;  si,  oui  ou  non,  la  démocratie 
est  faite  pour  les  peuples,  ou  les  peuples  pour  leur  démo- 
cratie. 


XV 


Le  temps  présent  semble  favorable  en  France  à  l'inspi- 
ration d'ouvrages  sur  la  démocratie.  11  appelle  l'attention 
du  pubhc  sur  le  sujet;  il  aiguise  le  discernement  des  au- 
teurs; il  rend  les  publications  opportunes  et  utiles  à  la 
société. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  la  démocratie  règne  sur  nos 
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mœurs;  mais  depuis  quelques  années  seulement  elle  gou- 
verne bien  réellement  la  France.  Nous  venons  d'assister  à 
son  avènement  :  nous  sommes  les  témoins  de  l'usage  qu'elle 
fait  du  pouvoir  :  nous  la  voyons  à  l'œuvre. 

L'exemple  de  ce  qui  nous  touche  de  près  doit  être 
écarté  de  notre  sujet,  nous  l'avons  dit,  comme  suspect  de 
proximité  trop  grande;  mais  il  n'en  exerce  pas  moins  sur 
nos  esprits  une  influence  indirecte  considérable.  Au  con- 
tact du  milieu  qui  nous  entoure,  notre  faculté  de  percep- 
tion acquiert  une  sensibilité  plus  grande  pour  apprécier 
les  phénomènes  que  produit  ailleurs  et  partout  l'applica- 
tion de  la  démocratie.  Nous  devenons  plus  clairvoyants 
nous-mêmes  pour  la  juger  dans  sa  nature,  après  avoir 
éprouvé  son  contact.  Nous  apprécions  mieux  ses  avan- 
tages; nous  sentons  plus  ses  inconvénients.  D'inanimée, 
la  matière  est  pour  nous  devenue  vivante  ! 

L'esprit  public  est  aussi  de  son  côté  devenu  plus  lucide. 
Que  d'erreurs  aujourd'hui  dissipées  !  Que  de  mirages  éva- 
nouis! Aucun  homme  sérieux,  même  parmi  les  démocrates, 
ne  croit  plus  à  la  démocratie  le  pouvoir  de  transformer 
par  la  seule  vertu  de  son  nom  toute  une  population  en  une 
assemblée  de  citoyens  vertueux,  de  faire  surgir  des  chefs 
éminents,  des  guerriers  invincibles,  des  hommes  publics 
tous  dignes  de  Plutarque.  Et  cependant  beaucoup  de  gens 
ont  cru  jadis  à  cette  efificacité  merveilleuse.  Les  mères 
s'imaginent  toutes  porter  dans  leurs  flancs  quelque  enfant 
extraordinaire;  mais  quand  il  est  venu  au  monde,  fût-il 
plus  fort  que  les  autres,  elles  doivent  bien  reconnaître 
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qu'il  ne  sort  pas  des  proportions  de  la  race  humaine.  On 
n'a  donc  plus  foi  en  certaines  chimères  :  les  admirateurs 
passionnés  de  la  démocratie,  quand  ils  sont  sensés,  ajour- 
nent leur  réalisation  à  une  époque  que  leurs  descendants 
eux-mêmes  ne  verront  pas.  Ils  considèrent  simplement  la 
démocratie  comme  une  forme  sociale  meilleure;  ils  don- 
nent à  l'appui  de  leur  croyance  de  sérieuses  raisons,  mais 
ils  ne  la  vantent  plus  comme  un  remède  universel  aux 
maux  de  l'humanité.  L'esprit  public,  des  nuages  oùil  s'éga- 
rait, est  redescendu  sur  la  terre. 

C'est  que  la  réalité  a  une  singulière  puissance  de  mise  à 
point.  Cette  grande  désenchanteresse  est  venue  dissiper 
autour  de  nous  bien  des  illusions.  Il  est  triste  vraiment 
d'avoir  vu  troubler  de  si  beaux  rêves  qui  rendaient  les 
rêveurs  si  heureux!  Mais  il  n'y  a  que  les  enfants  dont  on 
doive  respecter  le  sommeil.  Il  faut  réveiller  virilement 
l'homme,  lui  rappeler  que  rien  ne  s'acquiert  sans  effort, 
que  le  bien  n'arrive  pas  de  lui-même  dans  le  monde,  et 
qu'en  prononçant  certaines  paroles  magiques,  fussent-elles 
aussi  nobles  et  aussi  belles  que  celles  de  liberté ,  d'égalité 
et  de  fraternité,  il  ne  voit  point  s'ouvrir  d'elles-mêmes 
les  portes  d'un  monde  meilleur. 

L'esprit  public  a  donc  un  peu  changé  en  France ,  dans 
ses  jugements  sur  la  démocratie.  L'autorité  morale  de  cette 
dernière  s'est  fortifiée  dans  la  foule ,  en  raison  de  sa  puis- 
sance matérielle.  Elle  y  est  devenue  plus  enracinée  ;  mais 
le  prestige  de  son  idéal  a  diminué.  Les  enthousiasmes 
immodérés,  jadis  si  intolérants,  sont  devenus  plus  rares. 
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Les  idéologLies  ont  perdu  du  terrain.  Les  hommes  de  raison 
ont  remplacé  les  hommes  de  foi.  Les  axiomes  démocra- 
tiques ne  défient  plus  aussi  superbement,  à  la  faveur  de 
leur  popularité  intellectuelle,  l'examen  philosophique.  La 
raison  reprend  sur  eux  ses  droits  de  suprême  lumière. 
Revenu  à  la  réalité  par  la  sensation  du  contact  éprouvé,  le 
public  paraît  plus  disposé  à  remonter  aux  sources  mêmes 
des  connaissances  sûres  :  il  demande  à  contempler  la  vé- 
rité dans  les  choses,  et  la  justice  dans  les  actes  plutôt  que 
dans  les  formules. 

D'autre  part,  si  l'étude  de  la  démocratie  se  fait  aujour- 
d'hui dans  des  conditions  meilleures ,  il  faudrait  se  garder 
de  trop  attendre ,  pour  demander  à  l'expérience  des  véri- 
fications plus  complètes.  C'est,  en  effet,  pendant  que  la 
démocratie  se  développe  qu'il  importe  de  diriger  et  de 
régler  sa  marche.  Les  sociétés  sont  des  corps  vivants 
dont  la  constitution  peut  s'altérer  par  un  mauvais  régime 
prolongé.  11  est  plus  difficile  de  les  ramener  à  la  santé 
quand  certains  désordres  s'y  sont  aggravés,  et  qu'ils  sont 
devenus  incurables.  Dans  un  siècle,  il  sera  sans  doute  très 
aisé  d'écrire  un  livre  sur  la  démocratie,  et  de  signaler  les 
écueils  auxquels  elle  n'aurait  pas  su  échapper.  La  certi- 
tude théorique  serait  complète  alors.  Mais  à  quoi  servirait 
celte  certitude?  A  constater  des  faits  accomplis,  à  expli- 
quer peut-être  des  décadences  irrémédiables?  C'est  au 
temps  de  Marius  et  de  Sylla  qu'il  eût  fallu  connaître  à 
Rome    les  admirables    jugements   de   Montesquieu    sur 
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l'histoire  romaine.  Quand  la  pleine  lumière  se  fait,  elle 
n'éclaire  souvent  que  des  ruines.  Les  lueurs  un  peu  incer- 
taines des  présomptions  et  des  hypothèses  sont  habituelle- 
ment plus  utiles  aux  peuples  que  l'évidence  mathéma- 
tique des  tardives  démonstrations. 


LIVRE   PREMIER 

ARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  DÉMOCRATIE 


CHAPITRE   PREMIER 

BASE    SOCIALE    DE    LA   DÉMOCRATIE. 

La  démocralie  a  pour  principe  l'égalilé  des  hommes. 

L'égalité  n'existe  en  fait  nulle  part.  Si  démocratique 
que  l'imagination  puisse  concevoir  un  Élat,  le  fort  et 
le  faible,  l'intelligent  et  le  sot,  le  riche  et  le  pauvre  n'y 
tiendront  pas  la  même  place.  Les  hommes  ne  naissent 
pas  plus  égaux  que  les  végétaux  de  même  espèce  ne 
poussent  semblables,  dans  un  monde  naturel  d'où  l'égalité 
originelle  semble  bannie.  L'éducation  uniforme  ne  conduit 
pas^es  hommes  à  l'égalité;  on  ne  peut  même  pas  dire 
qu'elle  les  en  rapproche  beaucoup.  En  tout  cas,  un  de  ses 
résultats  consiste  à  mettre  en  évidence  dans  ceux  qu'elle 
élève,  l'inégalité  des  aptitudes. 

A  côté  du  fait ,  la  raison  démontre  la  nécessité  du  fait  : 
elle  prouve  que  l'égalité  absolue  serait  la  ruine  de  la  société, 
parce  que  ses  œuvres  multiples  exigent  des  ouvriers  divers, 
organisés  suivant  une  hiérarchie  de  facultés  et  de  fonc- 
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tiens.  En  quoi  donc  la  démocratie  peut-elle  être  appelée 
le  règne  d'une  égalité  sérieuse? 

Elle  peut  Têtre  en  ce  sens  que  si  l'égalité  n'y  est  pas 
réalisée  complètement,  elle  y  est  sans  cesse  poursuivie, 
proposée  comme  idéal,  et  en  récompense  des  efforts  déve- 
loppés, partiellement  atteinte.  Elle  y  reçoit  le  maximum 
d'extension  compatible  avec  le  bon  fonctionnement  de 
l'organisme  social  :  quelquefois  même,  elle  dépasse  le 
maximum  au  préjudice  du  fonctionnement. 

Tout  ce  qui  est  conventionnel  dans  la  société,  comme 
le  droit  civil  et  le  droit  politique,  peut  avoir  sans  difficulté 
l'égaliié  pour  principe.  Dans  ce  domaine,  oii  règne  exclu- 
sivement la  volonté  de  l'homme,  il  est  facile  de  décréter 
l'égalité.  Mais  il  est  très  vrai  que,  franchissant  ces  limites, 
cel'.e-ci  étend  un  peu  partout  son  influence.  Les  institutions 
la  prennent  pour  base,  et  les  mœurs  se  façonnent  à  son 
in>piration.  L'homme  est  affranchi  des  obstacles  que  la 
condition  de  ses  parents  mettait  jadis  à  son  élévation. 
L'instruction  se  répand  dans  le  peuple.  Si  l'on  ne  forme 
guère  de  savants,  on  ne  laisse  plus  personne  dans  l'igno- 
rance. La  richesse  se  divise  entre  moins  de  riches ,  moins 
de  pauvres,  et  un  plus  grand  nombre  de  gens  aisés.  Par- 
tout un  nivellement  s'établit.  Les  anciennes  classes  dites 
supérieures  perdent  une  partie  de  leur  valeur,  parce  que 
le  nouveau  milieu  dans  lequel  elles  vivent  ne  les  développe 
pas  comme  classes  dirigeantes;  mais  les  classes  jadis  infé- 
rieures se  rapprochent  des  premières.  Elles  s'élèvent  socia- 
lement et  moralement.  Une  distribution  nouvelle  des  biens 
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sociaux  se  produit,  plus  équitable  et  plus  juste.  Les  parts 
sont  moins  fortes,  mais  il  y  a  plus  de  parts,  et  aussi  plus 
d'appelés  au  partage.  L'égalité  a  très  réellement  étendu 
son  empire. 

L'égalité  entraîne  comme  conséquence  la  domination 
du  nombre.  Les  citoyens  ayant  mêmes  droits,  les  votes 
même  valeur,  il  faut  compter  les  suffrages,  dès  lors  qu'on 
ne  les  pèse  plus.  Aussi  le  suffrage  universel  est-il  l'insti- 
tution fondamentale  de  la  démocratie.  Chaque  citoyen 
trouve  en  naissant  dans  son  berceau  ce  droit  au  suffrage. 
Pour  l'obtenir,  il  lui  a  suffi  de  se  donner  la  peine  de  naître. 
C'est  la  part  de  patrimoine  qu'il  doit  à  sa  mère,  la  société. 
Cette  part  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Sa  jouissance 
est  simplement  subordonnée  à  une  question  d'âge,  ou  sus- 
pendue par  l'effet  de  certaines  condamnations;  elle  n'est 
soumise  à  aucune  condition  de  capacité  ou  de  moralité. 

Quand  tous  les  citoyens  d'un  pays  sont  égaux,  moins  l'un 
d'eux  qui  est  souverain  des  autres,  il  n'y  a  pas  démocratie. 
Il  y  règne  un  état  politique  très-différent,  le  despotisme; 
mais  un  état  social  assez  rapproché  de  la  démocratie,  d'où 
la  démocratie  véritable  pourra  sortir,  ou  dans  lequel 
elle  pourra  tomber  assez  facilement.  La  différence  con- 
siste dans  la  présence  ou  dans  l'absence  de  liberté  poli- 
tique. 

La  liberté  politique  est  la  condition  d'un  peuple  qui  se 
gouverne  lui-même.  Ce  gouvernement  s'exerce  en  général 
par  l'intermédiaire  de  mandataires  élus.  La  liberté  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  l'égalité  complète.  Une  fraction 
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notable  des  citoyens  peut  gouverner  l'ensemble  en  appli- 
quant l'égalité  politique  dans  son  sein.  Eiitre  l'oligarchie 
et  la  démocratie  se  rencontre  un  milieu  très-favorable  à 
la  liberté.  Jusqu'à  présent  même,  les  plus  remarquables 
modèles  de  liberté  politique  ont  été  fournis  par  des  sociétés 
à  moitié  démocratiques.  Aux  exemples  de  ce  genre  offerts 
par  les  démocraties  pures,  il  manque  encore  ou  l'épreuve 
du  temps,  ou  l'ascendant  que  donne  la  supériorité  des 
résultats,  ^ous  ne  nous  occupons  ici  que  des  démocraties 
pures.  La  démocratie  sera  donc  le  système  social  qui  aura 
l'égalité  pour  principe,  avec  la  participation  de  tous  au 
gouvernement.  Le  pouvoir,  dans  ces  sociétés,  appartiendra 
aux  majorités  numériques. 

Le  nombre  est  une  grande  force;  mais  il  y  en  a  d'autres 
dai.s  le  monde.  Il  y  a  la  science,  le  courage,  la  richesse. 
Ces  autres  forces  n'ont  rien  de  commun  avec  le  nombre, 
force  toute  matérielle.  Souvent  elles  lui  sont  opposées,  le 
combattent  ou  lui  cèdent.  Mais  le  nombre  est  celle  dont 
les  victoires  se  constatent  le  plus  aisément,  dont  les  expres- 
sions sont  les  plus  claires  et  dont  les  triomphes  revêtent 
le  caractère  le  plus  pacifique.  C'est  la  force  légale  et  ofli- 
cielle  des  démocraties. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  ces  caractères.  Pascal 
a  dit  qu'une  première  condition  pour  raisonner  avec  jus- 
tesse était  «  de  n'employer  aucun  terme  dont  on  n'eût 
«  auparavant  nettement  expliqué  le  sens  ».  On  ne  peut 
donc  mettre  en  évidence  les  instincts  et  les  tendances  des 
démocraties,  qu'en  remontant  sans  cesse  à  leurs  principes 
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et  en  abandonnant  la  phraséologie  déclamatoire  dont  on 
a  coutume  de  les  envelopper. 

Des  principes  de  la  démocratie  dérivent  sa  puissance 
comme  sa  popularité.  11  faut  y  chercher  aussi  les  raisons 
de  ses  faiblesses  et  de  ses  erreurs  :  elles  sont  assez  nom- 
breuses. 

En  étudiant  dans  toute  sa  portée  le  dogme  de  l'égalité, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  sous  son  règne  le  peuple  est 
souverain.  Si  l'on  rapproche  le  caractère  exigé  d'un  souve- 
rain, du  caractère  propre  à  un  peuple,  on  découvre  aisé- 
ment les  tendances  de  la  démocratie,  ses  avantages,  ses 
inconvénients,  et  les  conditions  nécessaires  à  l'équihbre 
des  uns  et  des  autres. 


CHAPITRE  II 

BASE  MORALE  DE  LA  DÉMOCRATIE. 

Si  dans  l'ordre  social  la  démocratie  a  pour  base  l'éga- 
lité, dans  l'ordre  moral  elle  a  pour  base  la  justice. 

Le  but  de  la  démocratie  consiste  à  répartir  de  la  façon 
la  plus  équitable  les  biens  de  toute  nature  que  procure 
l'état  social.  Le  sort  a  introduit  dans  le  monde  des  inégalités 
impossibles  à  expliquer,  mais  dures  à  subir.  Deux  hommes 
seront  nés  avec  des  aptitudes  égales,  mais  dans  des  con- 
ditions différentes  :  l'un  d'eux  pourra  se  procurer  les 
jouissances  matérielles  du  bien-être,  et  les  jouissances  plus 
nobles  de  l'esprit  :  l'autre  mènera,  au  contraire,  une  vie 
pénible  et  obscure,  remplie  par  la  lutte  contre  le  besoin  : 
il  pourra  améliorer,  mais  rarement  changer  sa  situation. 
Cependant  la  valeur  initiale  de  ces  deux  hommes  aura  été 
la  même;  seul,  le  hasard  de  la  naissance  aura  fait  la  diffé- 
rence. La  société  ne  peut  détruire  cet  ordre  qui  la  régit 
sans  se  détruire  elle-même;  mais  elle  peut  par  ses  insti- 
tutions diminuer  dans  une  certaine  mesure  pour  les 
déshérités  la  rigueur  du  sort,  corriger  ses  arrêts,  trouver 
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des  compensations  aux  effets  de  ses  caprices.  C'est  colla- 
borer à  l'œuvre  de  la  religion  que  d'anticiper,  dès  cette 
vie,  sur  les  dédommagements  promis  dans  l'autre.  Tout 
ce  que  la  société  peut  faire  dans  ce  but,  elle  doit  le  faire 
au  nom  de  la  justice. 

Mais  à  côté  des  torts  causés  par  la  destinée  et  dont  le 
redressement  intéresse  la  justice,  il  y  a  aussi  les  droits  du 
mérite,  dont  le  respect  est  non  moins  sacré. 

Classer  les  hommes  suivant  leur  mérite  est  le  rêve  des 
esprits  généreux  et  éclairés.  Un  tel  résultat  serait  la  con- 
dition d'une  société  parfaite.  Le  classement  ne  peut  se  faire 
d'une  manière  catégorique  par  l'autorité  d'un  magistrat, 
comme  le  voulaient  les  saint-simoniens  ;  mais  si  la  société 
est  bien  organisée,  il  doit  se  faire  de  lui-même  par  le 
simple  fonctionnement  des  institutions.  Chacun  doit 
comme  tout  naturellement  arriver  au  rang  que  lui  assigne 
son  propre  mérite.  Dans  le  mérite  ,  il  y  a  une  part  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l'homme;  elle  est  formée  par 
le  degré  de  ses  aptitudes  naturelles,  et  aussi  par  le  con- 
cours qu'apportent  à  leur  développement  les  ressources 
du  milieu  où  il  vit  ;  mais  il  y  a  une  part  plus  person- 
nelle, qui  correspond  à  l'exercice  de  la  volonté,  à  l'effort, 
au  travail. 

Il  est  non-seulement  utile  en  pratique,  mais  il  est  encore 
salutaire  en  principe,  d'honorer  le  travail.  D'abord  il  est  la 
source  de  toute  production,  de  là  son  caractère  utile  :  et 
puis  il  est  lui-même  le  produit  d'un  viril  effort  de  l'énergie 
humaine  :  de  là  sa  grandeur  morale. 
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La  démocratie  est,  de  toutes  les  formes  de  la  société, 
celle  oi^i  le  travail  est  le  plus  en  faveur.  D'abord,  il  y  est 
nécessaire  à  la  plupart  des  hommes  pour  conserver  une 
situation  que  la  mobilité  des  institutions  et  la  dispersion 
de  la  richesse  compromettent  sans  cesse  :  chacun  en  a 
besoin  pour  maintenir  à  son  profit  l'état  médiocre  que 
l'égaUté  tend  à  introduire.  Ensuite,  le  peuple  est  souve- 
rain :  son  opinion  fait  donc  loi ,  comme  opinion  de  souve- 
rain, et  puisqu'il  est  formé  de  travailleurs,  l'esprit  public 
se  pénètre  de  l'estime  du  travail. 

Le  christianisme  a  égalisé  le  maître  et  le  serviteur  ;  et 
en  détruisant  le  principe  de  l'esclavage,  il  a  réhabilité  le 
travail  :  la  démocratie  le  place  sur  un  trône ,  en  y  plaçant 
le  travailleur. 

Les  démocraties  n'admettent  pas  volontiers  les  oisifs, 
non  que  le  travail  y  soit  légalement  imposé  à  l'homme  : 
la  liberté  ne  e  permettrait  pas.  Mais  l'opinion  publique 
condamne  à  un  travail  du  moins  apparent,  à  l'hypocrisie 
du  travail ,  ceux  que  la  nécessité  de  la  vie  matérielle  n'y 
vient  pas  contraindre. 

Justice  dans  la  société,  respect  du  mérite  dans  les  indi- 
vidus, tels  sont  les  deux  éléments  moraux  que  la  démo- 
cratie est  sollicitée  de  faire  prédominer,  plus  vivement  que 
tout  autre  régime.  Elle  y  a,  il  est  vrai,  des  facilités  parti- 
culières. En  restreignant  autant  que  possible  la  part  faite 
aux  situations  acquises,  elle  diminue  ce  poids  que  le 
hasard  de  la  naissance  attache  aux  uns  comme  un  lest 
utile,  aux  aulres  comme  une  lourde  chaîne  dans  la  vie. 
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Par  la  mobilité  qu'elle  imprime  aux  situations,  elle  tient 
des  chances  constamment  ouvertes  à  la  réussite  des  efforts 
humains,  et  soutient  ainsi  l'énergie  du  travailleur,  à  qui 
elle  promet  souvent  le  succès  et  laisse  toujours  l'espé- 
rance. 


CHAPITRE  111 

ORIGINES   DE   LA   DÉMOCRATIE. 

La  démocratie  absolue  esL  un  état  social  tout  nouveau 
dans  le  monde  et  que  l'antiquité  n'a  point  connu. 

La  Grèce,  qui  nous  a  légué  le  premier  type  régulier  de 
gouvernement  populaire,  a  été,  par  le  développement 
simultané  de  l'égalité  et  delà  liberté,  la  plus  démocra- 
tique des  nations  anciennes.  Après  le  renversement  du 
pouvoir  royal  et  la  ruine  de  rinilaence  des  eupatrides  ou 
nobles,  des  citoyens  égaux  gouvernaient  eux-mêmes  l'État. 
Le  système  politique  qui  régnait  à  Athènes,  ressemblait 
assez  au  nôtre.  Plus  de  privilèges  de  naissance,  des 
assemblées,  des  votes,  des  magistrats  élus,  des  politiciens 
appelés  démagogues,  et,  chose  remarquable,  l'indifférence 
et  l'abstention  des  masses  dont  il  fallait  payer  la  présence 
à  l'Agora.  Mais  ces  sociétés  grecques  étaient  de  véritables 
oligarchies,  on  peut  dire  des  aristocraties  à  base  très- 
large.  Les  citoyens  qui  s'occupaient  des  affaires  publiques 
ne  s'adonnaient  pas  aux  métiers  inférieurs.  Athènes,  dont 
l'empire  comprenait  une  population  de  quatre  cent  mille 
âmes,  ne  comptait  tout  au  plus  que  vingt  mille  citoyens. 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  DÉMOCRATIE.  79 

Le  reste  était  esclave,  affranchi,  métèque  ou  colon.  Ces 
vingt  mille  citoyens  formaient  le  pays  légal. 

Rome,  dans  les  premiers  siècles  de  son  existence  répu- 
blicaine, était  gouvernée  par  son  patriciat  :  seuls  au 
début,  les  patriciens  avaient  des  droits  publics  :  seuls,  ils 
donnaient  des  chefs  à  la  République.  Quand  la  plèbe 
eut  conquis  le  droit  de  participer  au  gouvernement,  il  y 
eut  parité  d'état  entre  elle  et  le  patriciat.  Le  corps  des 
citoyens,  composé  par  la  fusion  des  ordres,  Senatus , 
populusque  Romanus,  continua  à  former  une  aristocratie 
dirigeante  au  milieu  du  monde  conquis  et  peuplé  d'es- 
claves et  de  sujets.  L'extension  ultérieure  du  titre  de  citoyen 
à  tous  les  habitants  de  l'empire  ne  vint  pas  davan- 
tage inaugurer  l'ère  de  la  démocratie  complète  ;  il  y  eut 
encore  deux  classes  d'hommes  dans  l'empire ,  les  citoyens 
et  les  esclaves. 

Ce  que  répudiait  en  politique  la  pratique  des  anciens, 
leur  philosophie  non  plus  ne  l'admettait  pas  en  théorie.  La 
philosophie  cependant,  sous  la  sauvegarde  de  son  carac- 
tère spéculatif,  se  permet  souvent  des  hardiesses  que 
la  réalité  ne  vérifie  pas  toujours.  Elle  a  des  intuitions 
qui  devancent  les  applications  effectives.  Malgré  ses  au- 
daces, Platon,  le  plus  généreux,  le  plus  prophétique  des 
philosophes  anciens,  n'en  pose  pas  moins  en  principe  que 
les  citoyens,  qui  s'occupent  des  affaires  publiques,  ne  doi- 
vent rien  faire  autre  qui  les  en  détourne.  L'esclavage, 
c'est-à-dire  la  négation  de  la  démocratie  complète,  lui 
apparaît  ainsi  comme  une  institution  nécessaire  à  la  mar- 
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che  du  gouvernement,  nécessaire  à  la  liberté.  Et  si  Rome 
OU  Athènes  avaient  demandé  de  déterminer  les  conditions 
morales  indi.-pensables  au  développement  de  la  démo- 
cratie, le  nionde  antique  tout  entier  se  fût  levé  pour  ré- 
pondre :  le  maintien  de  l'esclavage  ! 

Dans  les  temps  modernes ,  les  républiques  de  la  Suisse 
et  de  l'Italie,  où  le  petit  nombre  a  pendant  longtemps 
gouverné  l'Élat,  n'ont  pas  été  toujours  de  véritables 
démocraties.  11  en  a  été  de  même  des  États-Unis  jusqu'à 
la  guerre  de  sécession.  Les  États  qui  ont  fondé  la  répu- 
blique américaine  actuelle,  en  la  dotant  de  ses  institutions 
fondamentales,  et  qui  lui  ont  fourni  ses  chefs  les  plus  illus- 
tres, étaient  surtout  des  États  à  esclaves.  La  vie  sociale 
s'y  développait  dans  un  milieu  analogue  aux  républiques 
de  l'antiquité.  Le  pouvoir  y  appartenait  au  corps  des 
planteurs,  véritable  caste  d'eupatrides  ou  de  patriciens, 
appelée  chevalerie  du  Sud. 

Le  type  de  nos  sociétés  contemporaines  où  tout  le 
monde  a  des  droits  égaux,  le  lettré  et  l'artisan,  le  riche  et 
le  pauvre,  le  blanc  et  le  noir,  est  d'origine  absolument 
récente.  La  république  est  une  forme  ancienne  :  mais  la 
démocratie  telle  que  nous  la  comprenons  aujourd'hui  est 
une  institution  nouvelle,  sans  précédents  et  sans  valeur 
expérimentale  encore  bien  éprouvée. 

Si  la  démocratie  a  pris  aux  républiques  de  l'antiquité 
une  grande  partie  de  leurs  institutions  politiques,  elle  a, 
comme  système  reposant  sur  l'égahté  absolue,  tiré  de 
l'Évangile  son  principe  fondamental. 
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Le  christianisme  est  la  première  doctrine  philosophique 
qui  ait  proclamé  le  dogme  de  l'égalité  des  hommes 
devant  Dieu  :  il  a  mis  sur  le  même  rang  le  maître  et  l'es- 
clave. 

Cette  idée  nouvelle  a  été  l'idée  révolutionnaire  du  vieux 
monde.  Destructive  de  l'esclavage,  elle  a  popularisé  la 
doctrine  prêchée  dans  les  rangs  des  pauvres  et  des  petits, 
c'est-à-dire  des  hommes  intéressés  à  l'égalité. 

L'Évangile  a  été  au  delà  de  l'égalité.  Il  a  promis  les 
prédilections  du  Seigneur  aux  déshérités  de  la  vie  :  il  a 
admis  en  quelque  sorte  leur  supériorité  morale  devant  la 
justice  divine,  au  nom  du  mérite  propre  à  la  souffrance. 
11  a  dit  :  «  Bienheureux  les  pauvres,  bienheureux  les  hum- 
bles. 11  est  difficile  à  un  homme  riche  d'entrer  dans  le 
royaume  des  cieux.  Les  premiers  seront  les  derniers.  » 

Est-ce  que  la  démocratie  tient  à  l'homme  un  autre  lan- 
gage? Elle  lui  enseigne  sa  supériorité  morale  :  elle  lui  recon- 
naît à  l'exercice  de  la  souveraineté  des  titres  créés  non  par 
sa  capacité,  mais  par  ses  labeurs  :  elle  appelle  au  premier 
degré  de  l'influence  politique  ceux  que  la  destinée  a  placés 
au  dernier  degré  de  la  jouissance.  Il  y  a  toutefois  cette 
différence,  c'est  que  le  christianisme  règle  la  vie  future 
et  la  démocratie  la  vie  présente,  et  que  le  premier  parle 
sans  cesse  aux  hommes  de  leurs  devoirs,  jamais  de  leurs 
droits,  tandis  que  la  dernière  entretient  toujours  les  peu- 
ples de  leurs  droits  et  ne  leur  rappelle  que  rarement  leurs 
devoirs. 

La  Réforme  qui  a  conservé  en  morale  tous  les  principes 

5. 
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démocratiques  du  catholicisme,  est  venue  en  introduire  de 
nouveaux.  Le  libre  examen  a  enseigné  aux  hommes  à  dis- 
cuter toutes  les  autorités.  Les  esprits  se  sont  habitués  à 
n'accepter  d'autre  joug  que  celui  qu'ils  s'imposaient  eux- 
mêmes.  Le  protestantisme  a  presque  égalisé  le  pasteur  et 
le  fidèle  :  il  a  ainsi  rapproché  les  chefs  et  les  simples 
citoyens  de  l'Église.  Enfln  dans  son  organisation  inté- 
rieure, le  système  électif  et  parlementaire  a  été  appliqué 
de  la  manière  la  plus  large  et  quelquefois  même  sans  res- 
triction, par  certaines  sectes. 

Le  royaume  du  Christ  n'est  pas  de  ce  monde,  dit 
l'Évangile.  Le  christianisme  n'en  a  pas  moins  été  l'école 
de  la  démocratie  pour  l'humanité.  Il  a  suffi  de  déplacer  ses 
principes,  et  de  les  transporter  du  monde  religieux  dans 
le  monde  social,  pour  en  faire  sortir  la  démocratie.  L'Évan- 
gile renferme  bien  dans  la  profondeur  de  ses  maximes  les 
sources  des  doctrines  qui,  franchissant  les  limites  de  la  vie 
spirituelle,  étabhssent  aujourd'hui  leur  empire  sur  les 
nations  les  plus  civihsées  du  globe. 


CHAPITRE  IV 

PROGRÈS  DE  LA  DÉMOCRATIE.  —  LEURS  CAUSES. 

La  démocratie  étend  partout  avec  une  grande  rapidité 
ses  conquêtes.  En  France  déjà,  dès  le  commencement 
du  siècle ,  au  milieu  d'une  société  fortement  attachée  aux 
idées  de  l'ancien  régime,  un  ministre  pouvait  s'écrier  :  «  La 
démocratie  coule  à  pleins  bords.  »  Que  dirait-il  aujour- 
d'hui qu'elle  envahit  nos  institutions,  règle  nos  mœurs, 
transforme  nos  manières  ?  C'est  une  inondation  dont  les 
flots  montent  et  recouvrent  peu  à  peu  la  gcève.  Quelques 
îlots  surnagent  et  servent  de  refuge  aux  débris  du  passé  : 
on  les  voit  encore  émerger  du  milieu  des  flots.  Attendons 
quelques  années,  ils  seront  bientôt  recouverts.  Attendons 
un  peu  plus  encore,  ils  auront  tout  à  fait  disparu.  Salu- 
lutaire  ou  funeste,  chargé  de  sables  arides  ou  d'alluvions 
fécondantes,  le  courant  formidable  grossit  toujours,  et  la 
démocratie  semble  devoir  être  dans  l'avenir  la  destinée 
probable  des  nations  modernes. 

Jetons,  pour  nous  en  convaincre,  les  yeux  sur  le  monde. 
L'Amérique,  pays  sans  histoire  et  sans  traditions,  est  tout 
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entière  démocratique.  Il  faut  excepter  le  Brésil  seul,  qui 
est  bien  un  empire,  mais  un  empire  dont  les  institutions 
et  les  mœurs  sont  fort  égalitaires.  Partout  ailleurs,  dans 
les  deux  hémisphères,  le  système  républicain  porte  des 
fruits  différents  suivant  la  valeur  des  peuples,  mais  il  règne 
en  maître. 

Les  gouvernements  de  l'Europe,  excepté  celui  de  la 
Russie,  sont  tous  à  base  populaire.  Les  peuples  européens 
sont  soumis  au  régime  d'une  démocratie  tempérée ,  par- 
tout où  elle  n'est  pas  absolue.  Les  meilleurs  esprits  admet- 
tent que  la  part  de  démocratie  doit  augmenter  peu  à  peu, 
avec  le  temps,  dans  les  sociétés  où  elle  est  encore  res- 
treinte. Monarchies  ou  républiques,  les  nations  latines 
sont  toutes  démocratiques;  et  les  peuples  du  Nord  tendent 
à  le  devenir  aussi  avec  plus  de  lenteur,  mais  avec  moins 
de  troubles  et  plus  de  fruit.  L'histoire  de  France  n'est  de- 
puis longtemps  que  l'histoire  des  progrès  de  la  démocra- 
tie. La  liberté  politique  y  a  été  souvent  discutée,  compro- 
mise, suspendue,  confisquée.  On  ne  peut  dire  qu'elle  soit 
fondée.  Mais  l'égalité  a  constamment  poursuivi  sa  marche 
progressive,  avançant  toujours  et  ne  reculant  pas. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Asie  qui  n'offre  à  la  démocratie 
un  continent  à  transformer.  En  dehors  des  pays  occupés 
par  les  Européens,  la  Chine  et  le  Japon  constituent  à  eux 
seuls  l'Asie  nationale  et  personnelle.  Le  Japon  copie  déjà 
exactement  les  institutions  et  les  manières  de  l'Europe. 
Quant  à  la  Chine,  ses  mœurs  sont  des  plus  démocrati- 
ques. Le  gouvernement  de  l'Empire  y  est,  il  est  vrai,  des- 
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potique  :  mais  en  dehors  du  souverain ,  seul  inégal  à  ses 
sujets,  ces  derniers  sont  égaux  entre  eux.  La  naissance 
ne  confère  aucun  droit.  Les  charges  publiques  sont  acces- 
sibles à  tous  par  voie  de  concours.  La  richesse  est  très- 
morcellée.  Le  travail  et  la  paix  sont  en  honneur  :  on  n'y 
connaît  ni  l'oisiveté  guerrière,  ni  la  gloire  des  armes. 
Rien  n'est  plus  près  de  la  démocratie  qu'un  pareil  état 
social. 

On  voit  donc  sur  quel  vaste  champ  d'application  la  dé- 
mocratie s'étend  aujourd'hui,  sur  quel  champ  plus  vaste 
encore  elle  peut  s'étendre  demain. 

L'humanité  tout  entière  est  intéressée  à  ce  que  ce  sys- 
tème donne  de  bons  résultats.  11  ne  s'agit  pas  d'une  expé- 
rience à  faire  dans  un  espace  limité,  pour  en  étendre  sui- 
vant les  résultats,  ou  en  restreindre  les  applications.  Ici, 
les  faits  gagnent  de  vitesse  sur  les  théories.  La  passion  de 
l'égalité  s'est  emparée  de  l'homme.  La  race  humaine  pa- 
raît atteinte  d'une  affection  nouvelle  qui  modifie  son  tem- 
pérament et  transforme  sa  constitution  :  elle  vient  deman- 
der à  la  philosophie  sociale  de  déterminer  quelle  doit  être 
son  hygiène,  pour  conserver  sous  ce  nouveau  régime  sa 
santé  et  sa  vigueur. 

Il  se  rencontre  dans  la  nature  de  la  démocratie  des 
causes  qui  expliquent  la  rapidité  de  se^  conquêtes,  en 
dehors  même  de  la  valeur  de  ses  œuvres. 

La  première  est  assurément  le  développement  de  l'éga- 
lité. 

Les  hommes,  très  différents  comme  individus,  naissent, 
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malgré  la  diversité  des  conditions,  doués  en  moyenne 
d'aptitudes  naturelles  égales,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  dans 
une  même  race  qu'une  seule  espèce  :  c'est  l'éducation  qui 
vient  introduire  les  différences.  D'un  auire  côté,  l'individu 
n'est  pas  indéfiniment  perfectible.  Les  sociétés  se  perfec- 
tionnent bien  en  profitant  de  l'acquit  du  passé  :  mais  elles 
ne  peuvent  conserver  le  dépôt  de  plus  en  plus  lourd  trans- 
mis par  les  générations  précédentes,  qu'en  spécialisant  les 
hommes,  et  en  divisant  la  charge  en  fractions  proportion- 
nées aux  forces  de  chacun.  Nous  ne  sommes  ni  plus  ro- 
bustes, ni  plus  courageux,  ni  plus  intelligents  que  les  Grecs 
et  les  Romains  ;  nous  n'avons  ni  plus  d'énergie,  ni  plus  de 
compréhension,  ni  une  vie  sensiblement  plus  longue. 

De  ces  deux  conditions  initiales,  l'égalité  originelle  et  la 
limite  au  perfectionnement  individuel,  il  résulte  ceci  : 
c'est  que,  dans  un  milieu  où  des  classes  auront  été  créées 
par  des  différences  d'éducation,  toute  semence  de  pro- 
grès matériel  ou  moral,  toute  invention,  toute  découverte, 
profilera  plus  en  général  aux  petits  qu'aux  grands.  Pour 
les  premiers  en  effet ,  elle  crée  une  situation  nouvelle  ; 
pour  les  seconds,  elle  ne  constitue  qu'un  simple  perfec- 
tionnement à  une  situation  acquise.  Les  uns,  d'affinés  se 
raffinent;  les  autres,  de  bruts  deviennent  affinés. 

L'imprimerie  par  exemple  a  pour  les  riches  avanta- 
geusement remplacé  les  manuscrits  qu'ils  avaient  déjà; 
aux  pauvres,  elle  a  fourni  le  seul  moyen  d'avoir  des  livres. 
La  poudre  à  canon  a  permis  aux  faibles  de  corps,  aux 
hommes  sans  préparation  physique  supérieure,  de  compter 
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sur  les  champs  de  bataille.  Les  progrès  des  voies  de  com- 
munication ont  substitué  pour  les  grands  un  moyen  plus 
commode  de  voyager  aux  anciens  procédés  :  mais  ils  ont 
fait  voyager  les  petits,  qui  autrefois  ne  pouvaient  se  dé- 
placer. 

Or  l'éducation  des  hommes  se  fait  beaucoup  par  l'in- 
fluence des  milieux  où  ils  vivent,  par  le  développement 
que  donne  à  leurs  esprits  la  vie  qu'ils  mènent  :  plus  les 
existences  s'approchent  d'être  semblables,  plus  les  hom- 
mes s'approchent  d'être  égaux,  quand  ils  ont  d'ailleurs  des 
aptitudes  naturelles  égales  et  que  les  plus  avancés  ne 
peuvent  augmenter  leurs  facultés.  11  en  résulte  que  les 
distances  qui  séparaient  les  classes  diminuent  insensible- 
ment avec  la  marche  progressive  de  la  civilisation. 

On  retrouve  ainsi  dans  l'hum.anité  une  des  lois  de  la 
géométrie.  L'enfant  croît  proportionnellement  plus  que 
l'homme  miir.  Les  quantités  qui  tendent  vers  une  limite 
augmentent  d'autant  moins  vite  qu'elles  en  sont  plus  près. 
On  en  voit  sortir  pour  les  sociétés,  non  pas  la  réalisation 
de  l'égalité,  mais  bien  le  progrès  de  l'égalité,  et  par  con- 
séquent celui  de  la  démocratie. 

L'égalité  vient  alors  donner  satisfaction  à  des  aspira- 
tions légitimes,  justifiées  par  le  mérite  de  ceux  qui  les 
éprouvent.  Quand  au  sein  d'une  société,  certaines  classes 
jadis  inférieures  en  lumières  sont  devenues  les  égales  des 
plus  éclairées,  il  est  juste  en  morale  et  logique  en  raison 
de  leur  attribuer  l'égalité  des  droits.  L'élévation  du  rang 
suit  ici  la  marche  ascendante  de  la  valeur.  Ainsi  en  a- 
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t-il  été  du  tiers  état  en  France  devenu ,  au  moment  de  la 
Révolution ,  parfaitement  digne  de  partager  avec  la  no- 
blesse la  direction  du  gouvernement  et  la  gestion,  des 
affaires  publiques. 

Mais  à  côté  de  cet  élément  rationnel  du  principe  d'éga- 
lité, il  en  coexiste  un  autre  non  moins  influent.  La  majo- 
rité de  l'espèce  humaine  est  composée  d'individus  doués 
d'aptitudes  médiocres,  mais  qui  ont  d'eux-mêmes,  en 
vertu  de  l'amour-propre  inhérent  à  notre  espèce,  une 
assez  haute  opinion.  Ceux-là  se  font  volontiers  une  fausse 
idée  de  leur  valeur.  Ils  se  laissent  aisément  assimiler  aux 
plus  éclairés  et  aux  plus  fortunés.  Le  sentiment  de  l'éga- 
Hté  qui  aurait  peut-être  dormi  dans  leurs  âmes  se  ré- 
veille aux  moindres  excitations.  Il  devient  alors  une 
passion  qui  sert  merveilleusement  les  progrès  de  la  démo- 
cratie. 

Toutes  les  doctrines  morales,  qui  ont  rapidement  étendu 
leur  empire  sur  le  monde,  ont  eu  jusqu'à  présent  pour 
alliée  quelqu'une  des  passions  humaines.  Le  christianisme 
seul  les  a  combattu  toutes,  et  il  n'en  a  appelé  aucune  à 
son  aide,  car  on  ne  peut  donner  un  tel  nom  à  l'aspiration 
des  êtres  souffrants  vers  les  consolations  et  les  grandeurs 
de  la  vie  future.  En  dehors  de  ce  grand  mouvement  spi- 
rituel qui  a  transformé  il  y  a  dix-huit  siècles  l'ordre  moral 
et  dont,  malgré  certaines  protestations  contemporaines, 
nous  relevons  encore  aujourd'hui,  tous  les  autres  systèmes 
ont  exalté  quelque  passion  de  l'homme,  passion  du  corps 
ou  de  l'esprit,  volupté  des  sens  ou  orgueil  de  la  raison.  La 
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démocratie  vient  dire  aux  hommes  qu'ils  sont  égaux,  aux 
peuples  qu'ils  sont  rois!  Quel  amour-propre  humain  résis- 
terait à  l'offre  d'une  égalité  avec  les  meilleurs?  Quel  peuple 
refuserait  la  souveraineté? 

D'aulre  part,  les  progrès  graduels,  successivement  réa- 
lisés dans  la  marche  de  la  démocratie,  sont  définitifs.  Elle 
porte  en  elle  le  principe  de  la  stabilité,  non  dans  ses  œu- 
vres qui  peuvent  changer  et  changent  souvent,  mais  dans 
son  essence.  D'elle-même  elle  se  conserve.  Pour  ramener 
en  arrière  des  hommes  engagés  dans  la  voie  de  l'égalité, 
il  faut  leur  demander  le  sacrifice  de  droits  dont  ils  ont 
joui,  exiger  d'eux  l'aveu  de  leur  infériorité,  obtenir  une 
abdication  véritable.  Un  souverain  individuel  abdique 
parce  qu'il  ne  peut  se  déjuger,  mais  non  pas  un  peuple 
qui  peut  le  faire.  On  ne  saurait  comprendre  que  ce  der- 
nier renonce  aisément  à  des  droits  dont  l'exercice  com- 
porte l'appel  à  la  nation  mieux  éclairée,  des  actes  de  la 
nation  elle-même. 

La  démocratie,  en  établissant  la  souveraineté  du  nombre, 
a  donc  pour  effet  d'intéresser  à  son  maintien  la  grande 
majorité  des  hommes. 

En  résumé,  impulsion  vigoureuse  dans  le  mouvement 
en  avant,  solidité  dans  les  conquêtes  réalisées,  tout  sert  la 
démocratie  dans  l'extension  de  son  empire.  Elle  marche 
à  grands  pas;  et  sa  marche  parait  assurée  contre  les  re- 
tours en  arrière. 


CHAPITRE  V 

ADVERSAIRES  DE  LA  DÉMOCRATIE. 

La  démocratie,  dans  la  plénitude  de  son  triomphe,  ren- 
contre des  adversaires  dont  elle  se  soucie  peu ,  mais  que 
ses  succès  ne  peuvent  séduire,  parce  qu'ils  ruinent  leur 
influence  :  ce  sont  les  hommes  éclairés  de  tous  les 
pays. 

Il  est  remarquable  de  constater  combien  à  notre  époque, 
les  hommes  de  talent  sont  en  général  peu  sympathiques 
au  régime  démocratique,  quand  ils  en  éprouvent  le 
contact. 

11  y  a  un  siècle,  ces  hommes  étaient  plus  ou  moins 
démocrates.  Vivant  au  sein  de  sociétés  demeurées  forte- 
ment oligarchiques,  ils  éprouvaient  d'abord  pour  l'exal- 
tation des  faibles  un  enthousiasme  inspiré  par  le  senti- 
ment de  la  justice  :  puis  ils  rencontraient  devant  eux 
certains  privilèges  de  fortune  ou  de  naissance,  et  attri- 
buaient à  une  telle  concurrence  un  affaiblissement  de  leur 
propre  prestige.  Ils  se  sont  faits  alors  les  champions  de  la 
valeur  individuelle  pour  établir  son  règne  exclusif  sur  le 
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monde.  La  plupart  des  esprits  élevés  se  sont  mis  ainsi  au  ser- 
vice de  la  cause  dite  libérale,  c'esl-à-dire  populaire.  Aujour- 
d'hui que  la  lutte  est  partout  terminée,  le  sens  du  courant 
a  changé.  Le  joug  des  anciennes  influences  est  bien 
secoué  ;  et  il  ne  gêne  plus  personne.  Mais  les  vainqueurs 
se  trouvent  surpris  de  rencontrer  un  joug  nouveau  avec 
lequel  ils  n'avaient  pas  compté,  celui  de  la  souveraineté 
populaire  dont  ils  ont  favorisé  l'avènement.  Il  leur  paraît 
quelquefois  plus  dur  à  subir  que  l'ancien ,  parce  que  la 
nature  assez  exquise  de  leur  supériorité  a  moins  de  prise 
encore  sur  un  souverain  dépourvu  de  lumières  et  peu 
soucieux  de  ce  qu'il  ne  peut  ni  comprendre,  ni  apprécier. 
On  trouve  notamment  en  France  des  écrivains  célèbres, 
jadis  ardents  défenseurs  de  la  démocratie,  qui  s'effrayent 
aujourd'hui  de  sa  victoire,  s'aperçoivent  de  dangers  qu'ils 
n'avaient  pas  prévus,  et  craignent  de  voir  périr  dans  son 
triomphe  la  vieille  et  haute  influence  des  hommes  et  des 
choses  de  l'esprit. 

L'égalité  est  une  doctrine  avantageuse  pour  ceux  qu'elle 
élève,  mais  peu  goûtée  de  ceux  qu'elle  abaisse  en  les  rap- 
prochant des  autres.  L'égalité  de  droit  profile  à  ceux  qui 
naissent  ou  restent  inférieurs.  Mais  c'est  au  contraire 
vers  l'inégaUté  que  tendent  les  plus  nobles  efforts  de  l'in- 
telligence et  de  la  volonté.  L'homme  devenu  éminent  n'a 
travaillé  avec  tant  d'ardeur  que  pour  se  distinguer,  pour 
établir  sa  supériorité  sur  ses  concurrents,  pour  cesser 
d'être  leur  égal.  Eh  bien  !  c'est  à  ces  hommes  qui  vien- 
nent d'atteindre  à  la  réputation,  à  la  gloire,  c'est-à-dire  à 
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l'inégalité,  que  le  système  démocratique  vient  imposer  le 
niveau  d'une  égalité  donl  ils  sont  sortis.  La  démocratie 
aura  beau  déclarer  à  un  savant  qu'elle  seule  lui  a  permis 
de  s'élever  hors  de  la  chaumière  paternelle,  ce  qui  sera 
d'ailleurs  plus  ou  moins  exact,  le  savant  plus  convaincu 
de  son  propre  mérite  que  du  service  rendu  par  la  déuio- 
cratie,  goûtera  médiocrement  un  régime  qui  ne  lui  donne 
en  pohtique  qu'un  droit  égal  à  celui  du  plus  ignorant  des 
citoyens.  S'il  s'occupe  de  juger  ce  régime,  il  pourra 
refuser  de  le  tenir  pour  rationnel. 

11  se  trouve  bien  des  hommes  de  talent  qui  célèbrent  la 
démocratie.  Il  y  en  a  aussi  parmi  ceux-là  qui  l'exploitent 
et  qui  en  vivent.  Une  fois  parvenus,  ils  voudraient  échap- 
per à  l'instabilité  qu'elle  comporte,  pour  consolider  à  leur 
profit  les  dignités  acquises  en  la  servant.  Ils  comprennent 
tous  la  nécessité  d'une  limite  et  mettent  à  son  application 
de  grandes  réserves.  De  telles  tendances  chez  les  parti- 
sans éclairés  de  la  démocratie  sont  très-notoires  ;  et  nul 
n'en  conteste  la  généralité,  parce  que  l'aveu  même  en  sort 
parfois  de  leur  propre  bouche. 

Cette  opposition  morale  des  esprits  d'élite  se  rencontre 
en  Amérique  :  elle  commence  à  naître  en  France.  Elle 
provient  de  ce  que  sortis  de  la  foule,  les  esprits  d"élite  ne 
sont  guère  flattés  d'y  rentrer.  Ils  se  demandent  alors  si 
l'opinion  d'un  homme  capable  n'est  pas  meilleure  que 
celle  d'une  légion  d'incom.pélents,  si  la  sagesse  est  le  pri- 
vilège du  nombre,  et  si  la  vérité  est  bien  attachée, 
comme  on  le  suppose,  au  jugement  de  tous. 
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La  nature  de  leur  esprit  les  porte  à  juger  de  la  valeur 
des  systèmes  d'après  ce  qu'ils  produisent  et  non  d'après 
les  satisfactions  qu'ils  procurent  à  ceux  qui  les  appliquent. 
11  leur  importe  peu  qu'une  population  tout  entière  se  ré- 
jouisse de  participer  à  une  décision,  si  la  décision  est 
mauvaise,  et  qu'un  citoyen  soit  heureux  et  fier  d'avoir 
voté,  s'il  a  voté  une  mesure  déraisonnable. 

Une  autorité  plus  haute  leur  semble  dominer  les  inspira- 
tions de  la  volonté  populaire  :  celle  de  la  raison.  11  faut 
qu'elles  lui  soient  conformes,  sinon  ils  les  repoussent  sans 
se  soucier  de  leur  origine.  La  raison  a  toujours  joué  dans  le 
monde  un  rôle  supérieur  à  tous  les  systèmes,  même  les 
plus  populaires,  qu'elle  a  dû  régler,  soumettre  ou  détruire. 
Les  philosophes,  les  savants,  les  lettrés  sont  ses  apôtres  : 
leurs  écrits  sont  ses  organes.  Ils  découvrent  les  enseigne- 
ments de  cette  lumière  supérieure  dans  les  leçons  de 
l'histoire  qn'ils  méditent,  et  dans  les  révélations  de  leur 
propre  génie  qu'ils  écoutent.  C'est  elle  qui  forme  leur 
règle,  et  non  la  foi  dans  l'infaillibilé  du  peuple  prononçant 
dans  ses  comices.  Aussi,  ces  hommes  sont-ils  souvent  répu- 
blicains, rarement  démocrates. 

Au  milieu  des  progrès  de  la  démocratie,  cette  hostilité 
latente  des  représentants  les  plus  autorisés  de  la  raison 
est  philosophiquement  un  fait  très-grave.  11  s'agit  avant 
tout  d'établir  dans  le  monde  le  règne  de  la  vérité  et  de  la 
justice.  Comment  y  parvenir  si  l'élite  des  ouvriers  ne  di- 
rige pas  le  travail,  ou  s'en  abstient?  Certainement  l'esprit 
humain  s'honore  en  conservant  l'individualité  de  ses  juge- 
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ments  en  face  du  panthéisme  des  opinions  populaires,  sa 
liberté  en  présence  de  leur  autorité  qui  est  souvent  leur 
despotisme.  Mais  cette  préservation  ne  suffit  pas  :  il  est 
nécessaire  que  cet  esprit  avec  toutes  ses  ressources  vienne 
concourir  à  l'œuvre  du  nombre.  11  ne  suffit  pas  que  la 
lumière  réussisse  à  ne  pas  s'éteindre  :  elle  doit  éclairer  et 
surtout  rayonner.  Les  hommes  de  haute  intelligence  ne 
sauraient  se  contenter  de  rencontrer  dans  la  société 
l'estime  ou  même  le  respect  :  ils  doivent  encore  inspirer 
et  diriger  leur  époque. 


CHAPITRE  VI 

LIMITES    DE    LA    DÉMOCRATIE. 

Si  le  principe  d'égalité,  base  des  démocraties,  était  un 
principe  absolument  vrai,  il  n'y  aurait  qu'à  le  pousser 
jusqu'à  ses  dernières  limites  pour  amener  avec  le  déve- 
loppement de  la  démocratie  dans  une  société,  le  dévelop- 
pement de  la  société  elle-même  au  point  de  vue  du  règne 
de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Certains  démocrates  en  sont  convaincus  :  ce  sont  les 
démocrates  extrêmes  ou  radicaux.  Leur  système  consiste 
dans  l'extension  indéfinie  du  principe  égalitaire,  dans  son 
application  universelle  et  dans  la  réduction  à  une  seule 
formule  des  conditions  du  progrès  humain. 

Une  doctrine  qui  prétend  régler  par  une  loi  aussi  simple 
un  ordre  aussi  compliqué  que  l'ordre  social,  est  une  doc- 
trine fausse  à  priori. 

La  loi  de  gravitation  régit  bien  tout  l'ordre  astrono- 
mique, et  elle  est  simple  :  mais  c'est  que  tout  se  réduit 
dans  cet  ordre  à  des  mouvements,  et  que  le  mouvement 
est  un  phénomène  simple.  Encore  subit-il  des  perturbations. 
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La  vie  sociale,  au  contraire,  est  un  enseml)le  de  phénomènes 
compliqués  :  un  certain  lien  peut  bien  réunir  les  principes 
qui  en  dirigent  les  diverses  fonctions,  mais  ces  fonctions 
sont  distinctes,  et  leurs  principes  directeurs  sont  différents 
aussi . 

Le  raisonnement  prouve,  et  la  courte  expérience  des  dé- 
mocraties confirme,  que  le  principe  d'égalité  ne  peut  rece- 
voir des  applications  universelles,  et  que  l'on  ne  peut 
impunément  en  trop  étendre  les  limites.  A  côté  d'un  élé- 
ment de  justice,  il  renferme  un  élément  de  désordre. 
Quand  le  nombre  acquiert  une  prédominance  exclusive 
dans  le  domaine  de  l'activité  sociale,  il  menace  d'éteindre 
dans  l'humanité  le  rôle  des  autres  furces  qui  la  dirigent. 
Or  la  prospérité  totale  d'une  nation  ne  dépend  pas  de 
leur  unification,  mais  de  leur  équilibre. 

Le  but  moral  de  l'égalité  est  de  conduire  à  une  réparti- 
tition  plus  juste  des  biens  sociaux.  Tel  est  le  souci  quel- 
quefois trop  exclusif  de  la  démocratie.  Mais  avant  de  dis- 
tribuer, il  faut  produire.  Une  société  qui  partagerait  sui- 
vant une  loi  de  distribution  admirable  des  biens  matériels 
et  moraux,  qu'elle  produirait  avec  peine  et  en  quantité 
insuffisante,  serait  moins  avancée  qu'une  autre  société 
pourvue  d'un  système  de  répartition  inférieur,  mais  d'une 
force  supérieure  de  production.  La  part  attribuée  au 
citoyen  le  plus  maltraité  dans  cette  dernière  pourrait 
mieux  valoir  que  le  lot  du  citoyen  le  plus  favorisé  dans 
l'autre  :  et  comme  la  masse  totale  de  biens  à  partager 
serait  plus  considérable,  le  résultat  définitif  serait  meilleur. 
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Les  conditions  qui  permeUent  à  une  société  de  beau- 
coup produire  en  quantité  et  en  qualité  ne  sont  pas  de 
même  espèce  que  celles  qui  président  à  la  répartition  la 
plus  égalitaire  des  biens  produits.  II  y  a  deux  objectifs 
dont  les  démocrates  extrêmes  négligent  toujours  l'un.  11  est 
nécessaire  d'examiner  à  ce  point  de  vue  combien  l'exten- 
sion du  principe  d'égalité  peut  engendrer  de  mécomptes 
et  faire  naître  de  dangers.  C'est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  faire,  en  montrant  la  différence  qui  sépare  les 
généreuses  rêveries  de  l'imagination  d'avec  les  froides 
réalités  de  l'expérience. 

Nous  verrons  après  quels  remèdes  on  peut  apporter 
aux  maux  signalés  ;  il  en  existe.  Leur  ensemble  forme 
celui  des  conditions  morales  nécessaires  au  développement 
régulier  des  société-,  bases  sacrées  qu'elles  doivent  fer- 
mement maintenir  dans  leur  organisation  sociale,  sauf  à 
sacrifier  un  peu  de  leur  démocratie,  pour  conserver  leur 
civilisation. 


LIVRE  II 

DÉSORDRES   MORAUX   PRODUITS    PAR   L'EXCÈS 
DE    LA    DÉMOCRATIE 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA   LIBERTÉ  ET   DE   l'oPPRESSIOX   DES  MINORITÉS. 

Une  des  promesses  de  la  démocratie  aux  hommes,  c'est 
la  liberté. 

Sous  ce  nom  magique  se  sont  abrités  les  plus  nobles 
efforts  des  peuples.  Les  guerres  nationales  entreprises 
pour  chasser  l'étranger,  et  les  révolutions  faites  pour  ren- 
verser les  tyrans,  n'ont  jamais  eu  d'autre  excuse  et  d'autre 
drapeau.  Devenir  libre,  être  libre,  rester  libre,  tel  est  pour 
l'homme  le  suprême  idéal  des  aspirations  civiques  :  libre 
au  dehors,  de  l'oppression  extérieure  ;  libre  au  dedans,  du 
despotisme  interne.  Les  époques  où  les  nations  ont  com- 
battu et  triomphé  pour  une  telle  cause  ont  été  les  grandes 
époques  morales  de  leur  existence,  les  âges  héroïques  de 
leur  histoire. 

Le  mot  seul  de  liberté  a  un  immense  prestige.  Il  réveille 
dans  l'âme  le  sentiment  de  quelque  chose  de  bon  par 
excellence;  il  résonne  aux  oreilles  comme  les  grands  mots 
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de  courage,  de  vertu,  de  clémence.  La  liberté  est  le  plus 
précieux  attribut  de  la  civilisation  :  elle  ne  saurait  avoir 
d'ennemis  avoués  :  elle  inspire  un  respect  universel.  Ceux 
qui  la  combattent  n'osent  l'attaquer  sous  son  nom  :  ils 
l'appellent  licence.  Ses  défenseurs  s'honorent  de  leur  idole, 
et  quand  ils  meurent  pour  elle,  la  renommée  en  fait  des 
martyrs. 

La  liberté,  avons-nous  vu,  est  dans  l'ordre  politique  la 
condition  d'un  peuple  qui  se  gouverne  lui-même  ou  par 
des  mandataires  librement  élus.  Dans  l'ordre  social,  la 
liberté  est  la  faculté  laissée  à  chaque  homme  de  faire  tout 
ce  qui  lui  plaît,  sans  dépasser  la  limite  où  il  ne  nuit  pas 
lui-même  à  ce  qu'il  plaît  aux  autres  de  faire. 

La  liberté  politique  doit  engendrer  la  liberté  dans  l'ordre 
social.  Mais  cette  génération  n'a  pas  nécessairement  lieu 
d'elle-même.  La  liberté  politique  peut  faillir  à  sa  tâche. 

Un  peuple  est  bien  libre,  quand  il  se  gouverne  lui- 
même  en  dehors  de  toute  domination  étrangère,  ou  de 
toute  tyrannie  intérieure  :  mais  se  gouverner  soi-même, 
c'est  se  gouverner  suivant  la  loi  des  majorités,  qui  peut  être 
leur  despotisme.  Les  minorités  tombent  alors  sous  le  ré- 
gime de  la  tyrannie,  l'œ  viclisl 

Un  état  politique  où  les  minorités  ne  sont  pas  protégées 
peut  devenir  un  état  politique  intolérable,  sinon  pour  le 
plus  grand  nombre ,  du  moins  pour  un  grand  nombre, 
peut-être  pour  la  moitié  moins  un. 

Les  élus  du  peuple  ne  peuvent  pas  aisément  exercer  une 
action  modératrice  dans  l'État.  Ils  sont  nommés  pour  un 
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temps  très-court,  pressés  de  jouir,  intéressés  à  flatter  les 
passions  de  ceux  qui  les  ont  élevés,  dispensés  de  ménage- 
ments dans  l'exercice  d'une  autorité  qu'ils  viennent  de 
recevoir  et  vont  bientôt  transmettre  à  des  successeurs 
inconnus.  La  majorité  elle-même  reste  animée  par  les 
ardeurs  de  la  lutte.  Plus  la  victoire  a  été  disputée,  plus  la 
compétition  a  excité  les  esprits,  et  moins  elle  les  a  dispo- 
sés à  la  tolérance. 

Dans  les  gouvernements  héréditaires  ou  aristocratiques, 
la  responsabilité  morale  du  souverain  est  un  frein  à  l'arbi- 
traire. Ce  souverain  est  un  être  individuel,  donc  respon- 
sable. Il  redoute  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  sujets  :  il 
craint  l'impopularité  et  veut  conserver  intacte  une  auto- 
rité qu'il  doit  transmettre  entière  à  ses  descendants. 

Les  volontés  populaires,  au  contraire,  n'ont  pas  un  tel 
frein.  Le  vote  est  universel,  mais  en  même  temps  anonyme. 
Nul  n'encourt  une  responsabilité;  et  chacun  trouve  un 
complice  de  ses  votes,  dans  cette  grande  majorité  muette 
qu'il  peut  accuser  de  toutes  leurs  conséquences.  Quant  a 
l'élu,  son  rôle  se  réduit  le  plus  souvent  à  celui  d'un  instru- 
ment docile,  soumis  aux  volontés  de  ceux  qui  l'ont 
nommé. 

Or  il  existe  dans  l'organisation  des  sociétés  des  éléments 
de  diverses  sortes.  Il  y  en  a  d'uniformes  par  nature.  Ainsi 
la  forme  du  gouvernement  ne  peut  varier  au  gré  de 
chacun  :  une  partie  de  la  nation  ne  peut  être  en  monar- 
chie, pendant  que  l'autre  reste  en  république.  La  guerre 
ou  la  paix  entraînent  pareillement  tout   le   peuple  :  il 

6. 
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faut  bien  ici  que  la  minoriLé  suive  la  majorité,  les  parti- 
sans de  la  paix  ne  pouvant  se  soustraire  à  l'état  de 
guerre.  Mais  à  côté  de  ces  institutions  ou  de  ces  mesures 
unes  et  indivisibles,  il  y  en  a  d'autres  où  chaque  citoyen 
doit  être  laissé  libre  d'agir  à  sa  guise,  parce  que  l'exercice 
de  la  liberté  ne  compromet  pas  l'état  de  société.  Ainsi  par 
exemple,  la  pratique  du  culte  qu'il  convient  à  chacun  de 
suivre,  le  choix  de  la  résidence  qu'il  lui  plaît  d'habiter, 
celui  des  principes  qu'il  veut  donner  à  ses  enfants,  ne 
peuvent  sans  violation  de  la  liberté,  être  imposés  aux  mino- 
rités. 11  ne  faut  pas  faire  aux  autres  ce  que  l'on  ne  vou- 
drait pas  qu'ils  vous  fissent.  Ce  principe  élémentaire  de  la 
justice,  rien  n'empêche  une  majorité  victorieuse  de  le 
violer.- 

Plus  une  société  sera  démocratique,  plus  elle  sera  à  la 
merci  de  ses  majorités  :  car  la  dispersion  des  responsabi- 
lités individuelles  y  sera  d'autant  plus  grande,  et  la  res- 
ponsabilité résultante  d'autant  moindre. 

La  mobilité  de  la  politique  apporte  à  de  tels  inconvé- 
nients un  certain  remède  :  elle  amène  des  changements 
continuels  et  des  inversions  parfois  soudaines  de  direc- 
tion, qui  réparent  les  injustices  du  précédent  pouvoir, 
mais  souvent  entraînent  de  fâcheuses  représailles.  La 
nature  des  majorités  vient  aussi  exercer  sur  les  abus  d'au- 
torité une  influence  modératrice.  Elles  sont  heureusement 
formées  de  gens  paisibles,  sans  grandes  passions,  qui,  une 
fois  leurs  intérêts  satisfaits,  ne  souhaitent  aucun  mal  aux 
autres.  Dès  lors  elles  restent  d'ordinaire  indifférentes  aux 
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sujets  qui  peuvent  dangereusement  troubler  les  esprits  et 
servir  à  persécuter  les  minorités.  Mais  malheur  à  ces  der- 
nières, si  par  circonstance,  ou  par  suite  de  certaines  exci- 
tations artificielles,  les  majorités  viennent  à  éprouver 
quelque  colère  ou  à  ressentir  quelque  passion. 

«  Lorsqu'un  homme  ditTocqueville,  ou  un  parti  souffre 
((  d'une  injustice  aux  États-Unis,  à  qui  voulez-vous  qu'il 
((  s'adresse?  A  l'opinion  publique?  c'est  elle  qui  forme  la 
{(  majorité.  Au  Corps  législatif?  il  réprésente  la  majorité 
((  et  lui  obéit  aveuglément.  Au  pouvoir  exécutif?  il  est 
((  nommé  par  la  majorité  et  lui  sert  d'instrument  passif. 
«  A  la  force  publique?  la  force  publique  n'est  autre  que 
((  la  majorité  sous  les  armes.  Au  jury?  le  jury,  c'est  la  ma- 
((  jorité  revêtue  du  droit  de  prononcer  des  arrêts.  Les 
«  juges  eux-mêmes,  dans  certains  États,  sont  élus  par  la 
«  majorité.  Quelque  inique  ou  déraisonnable  que  soit  la 
((  mesure  qui  vous  frappe,  il  faut  vous  y  soumettre.  » 

Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  l'intolérance  ne 
sévisse  pas  dans  les  démocraties  comme  sous  les  autres 
formes  de  sociétés.  Les  démocraties  sont  trop  récentes 
pour  que  leur  histoire  renferme  encore  de  très  nombreux 
exemples  d'excès  de  pouvoir  ;  mais  elle  en  renferme.  On 
ne  peut  se  rendre  compte  de  ce  que  les  mœurs  violentes 
du  moyen  âge  auraient  produit,  si  elles  s'étaient  rencon- 
trées dans  des  gouvernements  populaires.  Nous  ne  con- 
naissons de  cette  époque,  comme  mouvements  d'un 
caractère  démocratique,  que  les  jacqueries,  les  excès  des 
Anabaptistes  et  des  Gueux  -,  et  leurs  horreurs  ne  laissent 
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rien  à  désirer.  De  nos  jours,  la  Suisse  s'est  fait  remarquer 
par  son  intolérance  religieuse.  L'exemple  de  l'Amérique 
est  encore  plus  instructif.  Au  sein  d'une  liberté  géné- 
rale on  y  rencontre  de  singuliers  abus  d'autorité.  Jour- 
nalistes insultés,  presses  brisées,  appels  au  jury  qui  abou- 
tissent à  l'acquittement  des  malfaiteurs,  sont  des  événe- 
ments fréquents  dans  le  libre  cours  de  la  vie  publique  de 
ce  peuple.  Au  temps  où  régnait  l'esclavage  dans  les  États 
du  Sud,  l'intolérance  était  telle  au  sujet  de  cetteinstitution, 
qu'aucun  écrivain  ou  orateur  n'eut  osé  écrire  ou  parler 
contre  elle.  Sa  maison  eût  été  brûlée,  sa  personne  mise  en 
danger.  Aucun  jury  n'eût  osé  condamner  ses  agresseurs. 
Les  journaux  menaçaient  de  mort  quiconque  attaquait 
l'esclavage,  parce  que  cette  suprême  iniquité  avait  pour 
soutien  l'opinion  publique.  Ea  revanche,  les  États  du  Nord, 
majorité  victorieuse  et  armée,  ont  traité  leurs  ennemis, 
c'est-à-dire  la  minorité,  avec  la  plus  dure  rigueur.  Aucune 
nation  monarchique  n'eût  mis  à  réprimer  une  révolte 
une  sévérité  plus  voisine  de  l'oppression. 

11  ne  faut  pas  aller  aussi  loin  que  Leibnitz  qui  écrivait  au 
landgrave  de  liesse  :  (c  II  n'y  a  si  méchant  prince  sous  lequel 
((  il  ne  vaille  mieux  vivre  que  dans  une  démocratie.  » 
Cette  proposition  est  fausse  dans  son  étendue  :  mais  elle 
se  vérifie  dans  certains  cas.  L'oppression  des  minorités 
résulte  assez  fréquemment  du  système  démocratique.  Ce 
système  renferme  dans  ses  principes  les  éléments  d'une 
tyrannie  de  forme  nouvelle,  que  les  circonstances  peuvent 
très  aisément  en  faire  sortir.  Ce  n'est  pas  le  despotime 
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personnel  et  accidentel  da  tyran  démagogue,  si  souvent 
décrit  par  les  philosophes  et  parfois  réalisé  dans  les  répu- 
bliques de  l'antiquité.  Celui  dont  il  s'agit  est  collectif, 
fondé  en  droit,  non  en  justice.  Au  nom  de  la  liberté  des 
mis,  il  porte  atteinte  à  la  liberté  des  autres.  11  ne  trouve 
de  frein  dans  aucune  institution,  puisque  son  principe  est 
supérieur  à  toutes,  et  il  ne  peut  en  rencontrer  que  dans 
l'esprit  de  modération  des  hommes  qui  composent  ou  con- 
duisent les  majorités. 


CHAPITRE  II 

DE    l'égalité   et   du  DÉDAIN  DE   LA  VALEUR  INDIVIDUELLE, 

L'usage  habituel  du  principe  d'égalité  en  développe 
outre  mesure  le  sentiment.  Ce  sentiment  devient  souvent 
une  passion  qui  pousse  les  hommes  à  divers  excès. 

Les  sociétés  aristocratiques  où  l'inégalité  domine  sont 
accusées  par  les  démocraties  de  ne  pas  faire  au  mérite  une 
part  suffisante,  en  lui  donnant  pour  concurrents  privilégiés 
la  naissance  ou  la  richesse.  Quand  un  homme  est  sorti 
d'une  race  royale  ou  princière,  le  premier  rang  lui  revient 
de  droit  dans  ces  sociétés,  quelle  que  soit  sa  valeur.  Ra- 
tionnellement il  y  a  un  vice  dans  cette  prééminence  d'ori- 
gine fortuite.  Les  aristocraties  l'atténuent  en  plaçant  cha- 
cun de  leurs  membres  à  sa  place  effective  à  côté  de  sa 
place  honoraire.  Même  avec  ce  correctif,  un  tel  système 
engendre  des  abus.  Les  démocraties  qui  pour  éviter  cet 
inconvénient,  n'admettent  pas  la  hiérarchie  des  rangs 
sociaux ,  arrivent  de  leur  cùté  par  une  autre  voie  au 
même  résultat,  la  promotion  des  indignes. 

Tous  les  citoyens  des  démocraties  sont  égaux  en  droits 
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civils  et  politiques.  Ils  se  traitent  en  égaux.  Le  riche  a 
pour  le  pauvre  les  égards  dus  à  un  citoyen  dont  le  vote 
équivaut  au  sien,  et  dont  il  a  besoin  du  suffrage.  L'homme 
éclairé  prend  la  même  attitude.  Si  les  riches  et  les  savants 
ainsi  obligés  de  dépendre  des  pauvres  et  des  ignorants, 
ne  se  trompent  pas  sur  la  différence  qui  les  en  sépare,  ces 
derniers  ont  volontiers  des  illusions  à  leur  profit.  Pénétrés 
de  leur  importance  politique ,  flattés  par  les  démagogues, 
habitués  à  entendre  sans  cesse  rappeler  l'égalité  des  hom- 
mes par  ceux-là  même  qui  leur  sont  supérieurs,  ils  s'ima- 
ginent aisément  que  cette  égalité  est  véritable.  A  l'éduca- 
tion près,  chose  qui  paraît  peu  essentielle  à  ceux  qui  ne 
la  possèdent  pas,  il  leur  semble  que  tous  les  hommes  se 
valent,  que  tous  peuvent  facilement  devenir  capables  de 
tout.  L'antipathie  de  l'esprit  public  contre  les  supériorités 
artificielles  se  généralise  assez  vite  et  finit  par  atteindre 
toutes  les  supériorités. 

L'exagération  de  ce  dédain  de  la  valeur  individuelle 
caractérise  les  périodes  aiguës  de  la  fièvre  démocratique. 
La  Convention  nationale,  le  cœur  léger,  envoyait  à  l'écha- 
faud  Condorcet,  Lavoisier,  Chénier,  sans  souci  de  leur 
gloire,  et  des  services  que  leur  génie  pouvait  rendre  à  la 
société.  La  Commune  de  Paris  avait  confié  la  direction  de 
son  gouvernement  et  de  son  administration  à  des  gens 
notoirement  ignorants  et  incapables.  Le  dévouement  au 
principe  dirigeant  la  société  semblait  alors  devoir  tenir 
lieu  de  toute  compétence. 

En  dehors  de  ces  époques  exceptionnelles,  la  tendance 
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à  Line  mésestime  générale  du  Diérite  s'accuse  nettement 
dans  la  marche  des  sociétés  vers  l'état  de  démocratie 
extrême.  D'un  avocat,  elles  font  un  général,  et  un  ministre, 
d'un  politicien  <ans  expérience.  La  capacité  est  ce  dont 
l'opinion  se  préoccupe  le  moins,  et  l'infaillibilité  du  vote 
populaire  sanctionne  tous  les  choix.  L'antipathie  du  passé, 
qui  inspire  les  sentiments  du  peuple,  dirige  sa  faveur  et  ne 
sert  pas  les  hommes  à  qui  une  certaine  notoriété  s'attache 
comme  un  passé.  On  réclame  sans  cesse  des  hommes  nou- 
veaux ! 

En  x\mérique,  les  politiciens  les  plus  populaires  sont  en 
général  des  citoyens  d'une  valeur  fort  médiocre.  Dans  nos 
grandes  villes  où  l'esprit  démocratique  règne  dans  toute 
son  intensité,  les  magistrats  municipaux  ne  sont  pas  choi- 
sis parmi  les  plus  capables.  Les  avocats  qui  se  rencon- 
trent dans  leurs  rangs  ne  sont  pas  ceux  qu'iront  trouver 
les  plaideurs  désireux  de  gagner  leurs  procès  ;  les  négo- 
ciants que  l'on  y  voit  ne  sont  pas  habituellement  ceux  qui 
font  le  mieux  leurs  affaires.  On  ne  songe  pas  à  confier 
le  soin  des  intérêts  municipaux  aux  hommes  qui ,  dans  la 
gestion  de  leurs  propres  intérêts,  ont  fait  preuve  de  la 
plus  grande  habileté.  Une  telle  condition  paraît  superflue 
et  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  :  l'exagération  du  prin- 
cipe d'égalité  conduit  à  ce  résultat. 

Saint-Simon  dans  sa  Parabole,  prétend  que  l'on  peut 
très -bien  supprimer  sans  grand  inconvénient  pour  la 
prospérité  d'un  pays,  les  princes,  les  grands  dignitaires, 
les  députés,  les  ministres,  mais  non  les  premiers  avocats, 
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les  premiers  médecins,  les  plus  habiles  chefs  de  métier. 
C'est  au  nom  de  principes  semblables  que  la  révolution 
démocratique  a  bouleversé  l'ancienne  société  et  détruit  ses 
éléments  aristocratiques  au  profit  du  mérite  personnel. 
Les  vainqueurs  sont  aujourd'hui  attaqués  au  sein  de  leur 
victoire.  Une  nouvelle  doctrine  tend  à  prévaloir.  On  pour- 
rait d'après  elle  impunément  abandonner  ce  que  Saint- 
Simon  attachait  tant  de  prix  à  conserver  :  les  entrailles 
indéfiniment  fécondes  d'un  peuple  démocratique  permet- 
traient toujours  de  combler  le  vide  :  il  n'y  aurait  nulle 
part  et  à  aucun  degré  d'hommes  nécessaires.  Une  rotation 
rapide  devrait  sans  cesse  renouveler  les  rangs  de  la  société  : 
ses  couches  inférieures  fourniraient  en  abondance  la  ma- 
tière propre  au  recrutement  des  couches  supérieures.  — 
Primo  avulso,  non  déficit  aller! 

Cette  théorie  est  fausse.  Les  hommes  de  valeur  parais- 
sent à  un  moment  donné  limités  en  nombre.  La  nature  ne 
les  produit  pas  en  quantité  indéfinie,  même  à  l'état  vir- 
tuel. Quand  même  il  en  existerait,  s'ils  sont  hors  du  mou- 
vement de  la  société,  celle-ci  n'a  pas  de  chefs  ou  n'a 
pour  la  diriger  que  des  chefs  médiocres.  Parfois  elle 
demande  pour  la  défendre  l'épée  d'un  général  qui  ne  se 
trouve  pas,  parce  qu'il  n'existe  pas.  Elle  a  beau  changer 
ses  ministres,  fouiller  ses  assemblées,  interroger  ses 
grands  corps  publics,  elle  ne  découvre  pas  nécessairement 
des  Richelieu  ou  des  Cavour.  Il  n'en  naît  pas  tous  les 
jours,  et  la  démocratie  en  frappant  du  pied  la  terre,  n'en 
fait  point  sortir  des  légions  de  grands  hommes. 
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Cette  passion  de  l'égalité  qui  fait  trop  aisément  croire  à 
l'existence  de  ressources  morales  que  les  sociétés  ne  pos- 
sèdent pas ,  produit  un  autre  effet  assez  singulier  :  elle 
conduit  presque  à  des  dénis  de  justice.  Quand  une  compé- 
tition s'élève  entre  deux  hommes  sortis  de  conditions 
différentes,  dont  l'un  a  trouvé  autour  de  lui  toutes  les  faci- 
lités de  l'éducation,  dont  l'autre  a  dû  lutter  contre  les 
difficultés  de  la  vie,  l'opinion  publique  dirige  presque 
infailliblement  sa  préférence  vers  ce  dernier.  On  lui  tient 
autant  compte  des  efforfs  qu'il  a  faits,  que  des  résultats 
obtenus  ;  et  il  faut  que  son  concurrent  ait  une  supériorité 
bien  marquée  pour  l'emporter  sur  lui.  Ce  sentiment  est 
instinctif  dans  les  démocraties;  il  est  certes  plus  géné- 
reux en  lui-même  que  le  sentiment  contraire  :  une  sorte 
de  justice  l'inspire.  C'est  une  indemnité  que  la  faveur 
populaire  accorde  aux  déshérités  des  biens  de  la  vie,  et 
en  même  temps  une  satisfaction  que  se  donne  la  foule  en 
acclamant  celui  qui,  par  l'obscurité  de  sa  naissance,  re- 
présente le  mieux  la  personnification  du  plus  grand  nombre. 
Mais  cette  satisfaction  n'est  souvent  obtenue  qu'aux  dépens 
de  l'œuvre;  c'est  elle  pourtant  dont  l'intérêt  est  en  jeu. 
Les  emplois  publics  ne  sont  pas  des  prix  d'encouragement. 
Faire  réparation  à  ceux  que  la  naissance  et  la  fortune  n'ont 
pas  bien  traités,  n'est  pas  le  but  des  institutions  humaines 
qui  doivent  prendre  pour  serviteurs  les  plus  dignes  par- 
tout où  elles  les  trouvent.  Par  cela  même  que  l'opinion 
démocratique  favorise  certains  candidats,  elle  blesse  le 
principe  d'égalité  considéré  dans  sa  plus  stricte  équité. 
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Elle  peut  donc  aboutir  à  l'inégalité  par  excès  d'égalité,  et 
à  l'injustice  par  exagération  du  sentiment  de  la  justice. 

Une  telle  disposition  de  l'esprit  public  n'est  nullement 
favorable  à  la  création  et  au  maintien  d'une  élite.  Par 
hypothèse,  il  ne  saurait  être  question  d'aristocratie  dans 
la  démocratie;  mais  nous  appelons  élite  un  ensemble  d'in- 
dividus plus  éclairés  et  plus  riches,  sorte  de  classe  acces- 
sible à  tous,  décomposable  à  tous  les  ferments  d'instabilité 
que  la  démocratie  renferme ,  gouvernée  par  des  chefs  de 
toute  origine,  mais  existant  en  fait  et  maintenant  par  son 
existence,  au  moins  pendant  deux  ou  trois  générations, 
l'éducation  et  la  fortune  dans  les  familles  des  parvenus. 

Jusqu'à  ce  jour  les  bons  gouvernements,  ceux  que  recom- 
mandent l'éclat  ou  la  valeur  de  leurs  œuvres,  ont  admis 
comme  salutaire  l'influence  d'une  élite.  Le  peuple  athénien 
tout  entier,  représentant  un  vingtième  de  la  population 
totale  du  pays,  formait  une  élile  :  encore  les  magistrats 
d'Athènes  étaient-ils  habituellement  choisis  dans  les  familles 
des  eupatrides.  Les  Romains  avaient  leur  patriciat,  qui  a 
fourni  presque  tous  les  grands  hommes  de  la  république  : 
plus  tard  le  corps  de  leurs  citoyens.  Les  Anglais  ont  de 
nos  jours,  grâce  à  leur  aristocratie,  obtenu  la  suite  la  plus 
constante  de  bons  politiques.  Ils  professent  même  qu'il  faut 
trois  générations  pour  faire  un  homme  d'État  complet. 
Les  Etats  à  esclaves  de  l'Amérique  ont  produit  depuis  un 
siècle  les  deux  tiers  des  présidents  et  la  plupart  des  hommes 
les  plus  distingués  de  l'Union. 

Une  élite  est  non-seulement  nécessaire  comme  école  de 
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gouvernement,  pour  que  la  démocralie  puisse  y  choisir 
des  chefs  à  la  hauteur  de  son  service ,  mais  aussi  pour 
conserver  dans  une  nation  le  goût  des  choses  de  l'esprit, 
la  haute  culture  des  lettres  et  des  sciences,  l'urbanité  des 
mœurs,  un  désintéressement  relatif  des  préoccupations 
matérielles.  Cette  élite  ne  fournira  pas  nécessairement  les 
savants,  les  lettrés,  les  hommes  remarquables,  que  leur 
vocation  naturelle  fera  sortir  de  toutes  les  origines;  mais 
elle  formera  le  milieu  où  ils  se  développeront,  et  servira 
d'atmosphère  préservatrice  et  vivifiante  où  leur  talent 
pourra  croître  et  porter  des  fruits. 

Loin  de  comprendre  cette  utilité,  les  démocraties  par 
exagération  du  sentiment  de  l'égalité  tendent  à  détruire 
cette  élite ,  du  moins  à  lui  enlever  toute  influence  en  Eu- 
rope, comme  en  Amérique.  Écartés  du  gouvernement  par 
la  jalouse  vigilance  des  politiciens,  perdus  dans  la  foule 
par  l'universalité  du  vote,  les  hommes  les  plus  éclairés  ne 
sont  plus  recherchés  que  pour  l'agrément  de  leurs  rela- 
tions. Ils  occupent  dans  l'État  une  position  subalterne  et 
n'y  tiennent  pas  la  place  que  leur  valeur  leur  assigne  de 
plein  droit  naturel.  Ils  y  sont  traités  d'aristocrates,  d'enne- 
mis cachés  de  la  démocratie.  Une  telle  disposition  de 
l'esprit  public  est  assez  nouvelle  :  l'antiquité  ne  l'a  point 
connue.  Les  Romains,  les  Grecs  eux-mêmes,  malgré  la 
mobilité  de  leur  caractère,  n'auraient  jamais  compris  que 
dans  une  république,  pour  observer  l'égalité  ou  préserver 
la  liberté,  on  en  vînt  à  refuser  l'influence  aux  meilleurs. 
«  Le  principe  de  la  démocratie,  dit  Montesquieu,  se 
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«  corrompt  non -seulement  lorsque  l'esprit  d'égalité  se 
«  perd,  mais  encore  quand  on  prend  l'esprit  d'égalité 
«  extrême  et  que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il  choi- 
«  sitpour  commander.  »  (Esprit  deslois,  liv.  VIII,  chap.  ii.) 
En  résumé ,  le  sentiment  de  l'égalité ,  si  équitable  en 
principe,  tend  à  se  perverlir  par  son  exagération  quand  il 
n'est  pas  limité.  Il  aboutit  en  suivant  sa  pente  naturelle, 
à  une  négation  de  la  valeur,  parce  qu'il  renferme  le  germe 
de  la  négation  de  la  supériorité.  Voilà  certes  un  grand 
écueil  moral  dont  les  démocraties  doivent  se  garder. 


CHAPITRE  III 

DE   LA   FR.\TERXITÉ  ET  DE   LA  DISCORDE   SOCIALE. 

La  démocratie  prétend  apporter  aux  hommes  la  frater- 
nité. La  fraternité  n'est  le  produit  d'aucun  système  poli- 
tique :  elle  dépend  des  sentiments  des  individus. 

Ce  que  la  démocratie  développe  certainement,  c'est 
l'esprit  d'association .  Pour  s'associer,  il  faut  que  les  hommes 
soient  dans  une  certaine  mesure  libres  et  égaux,  libres 
pour  écarter  la  contrainte,  égaux  pour  que  l'association 
repose  sur  la  parité  et  non  sur  la  hiérarchie.  L'égalité  en 
affaiblissant  les  individus,  les  porte  à  chercher  force  dans 
leur  réunion.  Depuis  la  politique  qui  est  entre  les  mains 
des  partis,  c'est-à-dire  des  groupes,  jusqu'à  l'industrie 
qui  procède  par  des  agrégations  de  capitaux,  on  rencontre 
partout  l'association.  La  puissance  détruite  dans  l'individu 
se  reconstitue  dans  la  collectivité.  Mais  la  fraternité  pour 
s'établir  en  même  temps  que  l'association,  trouve  un  ter- 
rible obstacle  dans  l'envie  dont  les  démocraties  nous  mon- 
trent le  sentiment  si  fort  développé  chez  elles. 

Les  démocrates  les  plus  enthousiastes  en  conviennent 
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les  premiers.  «  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  flalter  un  autre 
«  penchant  auquel  les  démocraties  ne  sont  que  trop 
«  sujettes  :  je  veux  parler  de  l'envie  envers  toute  supé- 
«  riorité.  «  (Barxi,  la  Morale  dans  la  démocratie.) 

Il  paraît  étrange  au  premier  abord  que  l'égaliié  procla- 
mée et  pratiquée  ne  détruise  pas  le  germe  de  l'envie.  Il 
semble  qu'aux  sociétés  hiérarchisées  seules  soit  réservé 
ce  fléau  moral  d'une  hostilité  entre  les  classes,  et  que  les 
classes  supprimées,  les  citoyens  n'aient  plus  aucune  raison 
de  se  haïr,  parce  qu'ils  n'ont  plus  sujet  de  se  porter  envie 
derrière  d'infranchissables  barrières.  Mais  l'expérience 
prouve  que  la  concorde  sociale  ne  tient  pas  à  l'existence 
des  classes.  En  détruisant  les  classes,  on  détruit  bien  leur 
antagonisme  mutuel ,  mais  l'antagonisme  se  réveille  et 
s'exerce  entre  les  citoyens.  D'ailleurs,  les  classes,  c'est-à- 
dire  les  divisions,  se  transforment  et  revivent  dans  les 
partis  ;  et  la  fraternité,  cette  vertu  si  nécessaire  à  la 
prospérité  morale  des  peuples,  n'a  pas  en  résumé  beau- 
coup gagné  au  change. 

Dans  les  sociétés  hiérarchisées ,  m  la  naissance  donne 
en  dehors  du  mérite  un  rang  incontesté,  l'esprit  des 
hommes  s'habitue  à  ne  pas  s'offusquer  de  sa  préséance. 
Comme  elle  dépend  d'une  cause  indépendante  de  l'indi- 
vidu, elle  n'a  rien  qui  puisse  blesser  l'amour-propre  des 
autres.  Au  milieu  d'une  réunion  de  gens  éclairés,  de 
savants  par  exemple,  la  présidence  pourra  être  déférée, 
comme  nous  le  voyons  faire  en  Angleterre,  à  un  prince 
du  sang  ou  h  un  grand  seigneur,  non  parce  qu'il  sera  plus 
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OU  moins  savant,  mais  parce  qu'il  sera  prince  ou  grand 
seigneur.  Aucune  susceptibilité  n'en  est  froissée  dans  ce 
pays.  Laissez,  au  contraire,  ces  mêmes  savants  libres  de 
choisir  dans  leurs  rangs  leur  président,  ils  n'y  arriveront 
pas  sans  conteste;  chacun  se  croira  des  droits,  et  s'esti- 
mera le  plus  digne.  Plus  il  y  aura  entre  les  concurrents 
de  véritable  égahté,  plus  la  lutte  sera  vive,  et  plus  il  sub- 
sistera d'hostilité  latente  ou  visible  dans  leurs  rapports. 

Si  des  grands,  des  sages,  on  descend  aux  petits,  aux 
vulgaires,  le  sentiment  de  l'envie  ne  sera  pas  moindre 
dans  leurs  rangs.  Le  pauvre  est  tout  disposé  à  considérer 
le  riche  comme  un  heureux  favori  de  la  fortune ,  son  égal 
en  mérite,  son  inférieur  en  énergie  laborieuse.  L'ignorant 
voit  dans  le  savant  un  homme  que  l'éducation  a  surtout 
élevé  :  il  se  plaît  à  croire  qu'aidé  au  début  par  les  mêmes 
ressources,  il  eût  pu  conquérir  la  même  situation.  Comme 
les  premiers  rangs  sont  absolument  accessibles,  chacun 
s'estime  capable  d'y  arriver.  Dès  qu'ils  échoient  à  d'autres, 
l'amour-propre  souffre  et  la  lucidité  s'obscurcit  pour  appré- 
cier les  circonstances  dont  on  croit  êlre  la  victime.  Xul 
n'est  content  de  sa  fortune,  et  tout  le  monde  est  content 
de  son  esprit.  Que  ne  résulte-t-il  pas  d'une  telle  disposi- 
tion de  la  nature  humaine,  quand  le  champ  des  prétentions 
sociales  est  réellement  ouvert  à  toutes  les  aspirations? 
L'homme  se  voit  sans  cesse  entouré  de  compétiteurs;  tout 
est  à  sa  portée  :  il  n'y  a  qu'à  savoir  saisir.  L'énergie,  l'ini- 
tiative, l'activité  humaines  gagnent  à  une  telle  organisa- 
tion sociale;  mais  la  fraternité  y  perd.   Les  soldats  du 
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combat  pour  la  vie  ne  considèrent  leurs  frères  que 
comme  des  rivaux.  11  semble  que  chacun  ait  contre  son 
supérieur  un  grief,  celui  de  lui  voir  occuper  une  situation 
qui  pourrait  et  devrait  être  occupée  par  soi-même. 

L'homme  éminent  est  assez  souvent  dans  les  démocra- 
ties victime  de  l'ostracisme.  Il  passe  très-vite  de  la  faveur 
excessive  à  la  disgrâce  imméritée.  Dès  qu'il  s'est  élevé  à 
un  certain  rang,  la  crainte  qu'il  ne  veuille  s'emparer  du 
pouvoir  suprême  vient  préoccuper  les  amis  de  la  liberté  : 
l'envie  qui  s'attache  à  sa  personne  anime  plus  vivement 
encore  contre  lui  les  amis  de  l'égalité.  Une  impopularité 
inattendue  menace  à  chaque  instant  la  durée  de  toutes  les 
carrières  brillantes;  et  le  peuple  se  fatigue  très-vite  d'en- 
tendre toujours  Aristide,  appelé  le  juste. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  réalité  de  tels  sen- 
timents, il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  exemples  que 
nous  offrent  les  démocraties  contemporaines. 

En  Amérique,  où  règne  et  pose  en  modèle  la  démocratie 
par  excellence,  on  trouve,  à  côté  des  plus  belles  théories 
sur  l'égalité,  la  persécution  morale  de  deux  races,  la  race 
indienne  et  la  race  nègre,  bientôt  peut-être  d'une  troi- 
sième, la  race  chinoise.  Les  monarchiques  Espagnols  ont 
très  bien  pu  vivre  et  s'allier  avec  les  races  jaunes  et  noires  : 
les  démocrates  américains  ne  le  peuvent  pas.  Ainsi  le  plus 
monstrueux  attentat  contre  la  fraternité  entendue  dans  le 
sens  le  plus  exact  du  mot,  l'ostracisme  moral  d'une  partie 
de  l'espèce  humaine,  nous  est  offert  en  spectacle,  comme 
l'œuvre  des  démocrates  les  plus  renommés. 

7. 
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Parmi  les  hommes  de  race  blanche,  la  concorde  est-elle 
au  moins  parfaite  dans  ce  pays?  ISon.  La  plus  terrible  des 
guerres  civiles  qu'aient  vue  les  temps  modernes  a  éclaté 
dans  son  sein.  Le  Nord  et  le  Sud  se  sont  entre-déchirés 
pendant  sept  ans.  La  lutte  a  d'abord  entraîné  le  déchaîne- 
ment des  maux  ordinaires  qu'amène  la  guerre  ;  puis  à  la 
victoire  est  venue  succéder  la  plus  dure  des  oppressions. 
Les  États  du  Sud  ont  été  pendant  plus  de  quinze  ans 
traités  en  pays  conquis,  ruinés,  rançonnés,  foulés  aux 
pieds  par  les  vainqueurs. 

En  temps  de  paix,  les  Élats-Unis  nous  présentent-ils, 
même  entre  citoyens  de  race  blanche,  le  modèle  de  la 
concorde  intérieure?  Matériellement,  la  concorde  existe; 
mais,  moralement,  peut-elle  fleurir  au  milieu  d'un  régime 
de  compétition  à  outrance?  Une  société  oia  chacun  travaille 
à  s'enrichir  aux  dépens  des  autres,  sans  scrupule  sur  le 
choix  des  moyens,  oii  chacun  vit  armé  en  guerre  d'intérêt 
contre  son  voisin,  où  la  politique  obhge  à  décrier,  à  ca- 
lomnier, à  vilipender  ouvertement  et  bruyamment  ses 
adversaires,  oi^i  l'on  ne  réussit  à  leur  succéder  qu'en  les 
discréditant,  une  telle  société  peut  être  prospère  à  d'autres 
points  de  vue,  mais  ne  semble  guère  réaliser  l'idéal  du 
règne  de  la  fraternité  sociale. 

L'exemple  de  la  France  est  non  moins  instructif.  La 
race  est  ici  naturellement  vive  et  passionnée  ;  elle  s'est 
jetée  avec  ardeur  dans  les  luttes  de  la  politique.  En  tous 
lieux,  dans  chaque  village,  les  citoyens  sont  divisés  en 
plusieurs  partis  qui,  séparés  par  la  politique,  ne  se  réu- 
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Dissent  guère  par  les  relalions.  Il  y  a  un  antagonisme  uni- 
versel que  chaque  élection  transforme  en  hostilité.  Les 
abus  de  pouvoir  commis  par  les  vainqueurs,  suivis  des 
représailles  des  vaincus  aux  retours  de  fortune,  aigrissent 
les  hommes  les  uns  contre  les  autres,  et  produisent  un  état 
de  tension  réelle  entre  les  membres  du  corps  social.  Ce 
résultat  est  le  faiî  de  la  vie  publique,  l'inconvénient  d'un 
système  qui  présente  d'autre  part  des  avantages.  Il  en 
présente  assurément  d'une  autre  nature,  mais  non  certes 
au  point  de  vue  de  l'union  des  citoyens  entre  eux ,  de  la 
bienveillance  de  leurs  procédés,  de  la  sociabilité  de  leurs 
sentiments.  Ajoutons  qu'en  France,  depuis  un  demi-siècle, 
les  ouvriers  sont  devenus  hostiles  à  leurs  patrons  ;  le  pauvre 
est  élevé  par  les  démagogues  dans  la  haine  du  riche ,  et 
l'on  aura  le  tableau  d'une  société  oi!i  ne  se  fortifie  pas  le 
sentiment  de  la  fraternité  sociale. 

Proudhon  a  écrit:  (^  La  démocratie,  c'est  l'envie  »;  c'est 
une  exagération;  mais  certainement  dans  la  démocratie, 
il  entre  de  l'envie.  Le  sentiment  de  l'égalité  en  fait  naître 
dans  le  cœur  de  l'homme.  D'autre  part,  la  pratique  de  la 
h'berté  crée  des  antagonismes,  dont  son  exercice  ne  peut 
se  passer,  qui  sont  fort  utiles  au  développement  de  la  vie 
publique,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  des  antagonismes 
très  ardents,  et  des  causes  de  division  profondes. 

L'égalité  et  la  liberté,  considérées  comme  principes  poli- 
tiques, ne  semblent  donc  pas  contribuer  à  étendre  beaucoup 
par  elles-mêmes  le  règne  de  la  fraternité  dans  le  monde. 
Il  faut  l'établir  sur  d'autres  bases. 


CHAPITRE  IV 


DU  RAPPROCHEMENT  DES  RANGS  ET  DE  LA  RUINE 
DU  RESPECT. 


Quelque  grande  que  soit  la  liberté,  même  dans  les 
démocraties  excessives,  le  fonctionnement  d'un  gouverne- 
ment régulier  réserve  à  l'autorité  une  pari  nécessaire. 

L'autorité,  pour  s'exercer  d'une  manière  normale,  sans 
dureté  ni  faiblesse,  doit  imposer  le  respect.  Aimer,  res- 
pecter et  craindre,  sont  les  trois  manifestations  des  senti- 
ments qu'elle  peut  inspirer.  Celle  du  père  provoque  l'affec- 
tion, celle  du  maître  souvent  la  crainte.  Le  respect  est  le 
moyen  ternie.  Exiger  l'affection  est  pour  les  gouverne- 
ments un  but  bien  ambitieux,  quoique  certains  gouverne- 
ments très  paternels  y  soient  parvenus.  La  crainte,  comme 
source  de  l'obéissance,  doit  être  bannie  d'un  État  libre. 
Le  respect  demeure  le  sentiment  normal ,  ordinaire ,  que 
les  lois  et  les  hommes  publics  doivent  rencontrer  dans  le 
peuple. 

Le  régime  démocratique  est  peu  propre  à  développer 
dans  les  âmes  le  sentiment  du  respect. 

Une  société  hiérarchisée  est  organisée  pour  le  respect, 
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parce  que  l'aulorité,  en  est  le  principe  et  que  son  exercice 
fait  naître  les  sentiments  nécessaires  à  son  fonctionnement 
régulier.  Chacun  y  respecte  et  chacun  y  est  respecté,  parce 
que  chacun  y  a  des  supérieurs  et  se  trouve  en  même  temps 
le  supérieur  de  certains  autres.  Les  domestiques  des  grands 
ont  entre  eux  des  égards  réciproques,  suivant  leurs  fonc- 
tions. Il  y  a  un  échange  constant  de  déférence  accordée  et 
de  déférence  reçue.  L'équilibre  existe  dans  les  rangs 
moyens  de  la  société;  dans  les  rangs  élevés,  le  respect 
reçu  domine;  dans  les  rangs  inférieurs,  c'est  le  respect 
rendu. 

L'égalité,  en  procurant  aux  hommes  d'autres  avantages, 
a  banni  le  respect  de  la  société.  Le  nivellement  des  situa- 
tions, la  parité  des  droits,  la  familiarité  des  manières  ,  les 
mœurs  électorales,  ont  rompu  le  lien  respectueux  entre 
les  citoyens,  bien  plus,  entre  les  pères  et  les  fils,  entre  les 
enfants  et  les  vieillards  ;  il  pourrait  aussi  bientôt  disparaître 
entre  l'homme  et  la  femme,  pour  faire  place  à  un  sen- 
timent nouveau,  produit  par  une  situation  nouvelle.  L'es- 
prit de  l'homme  n'est  plus  fait  au  respect  :  il  a  perdu 
l'aptitude  à  respecter. 

Le  respect,  dira-t-on,  banni  des  habitudes  privées,  se 
reportera  sur  les  lois  et  les  magistrats.  Nous  ne  pensons 
pas  que  les  sources  du  respect  subjectif  une  fois  taries ,  le 
respect  objectif  s'en  relève. 

Les  lois  tout  d'abord  sont  l'œuvre  de  la  volonté  des 
hommes.  Elles  ne  sauraient,  avec  une  telle  origine,  avoir 
un  grand  prestige.  On  respecte  ses  pères,  non  ses  enfants, 
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ses  auteurs  et  non  ses  œuvres.  Les  démocraties,  sociétés 
toujours  mobiles  et  dont  le  travail  est  incessant,  édictent 
un  nombre  considérable  de  lois.  Leurs  congrès  font  et 
défont,  corrigent  et  réforment  sans  cesse,  suivant  les  inté- 
rêts ou  les  passions  du  moment.  Les  Chambres  américaines 
montrent  une  telle  fécondité,  que  la  vie  entière  d'un  légiste 
lui  permet  à  peine  de  connaître  les  codes  qu'elles  ont 
produits.  Au  milieu  de  cette  diversité,  de  cette  instabilité 
de  la  législation,  l'esprit  public  ne  peut  trouver  aucun 
principe  fixe ,  qui  s'impose  à  lui  avec  le  caractère  d'une 
origine  supérieure.  Les  lois  anciennes ,  qui  eurent  jadis 
tant  d'autorité  sur  la  Grèce  et  sur  Rome,  ont  été  l'œuvre 
de  législateurs  d'une  grande  renommée  :  Solon,  Lycurgue, 
la  commission  des  XII  Tables.  Elles  ont  été  promulguées 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  entourées  d'un 
caractère  religieux,  conservées  immuables  pendant  des 
siècles.  Les  Américains  respectent  fort  leur  Common-Law 
ou  législation  primitive,  œuvre  des  premiers  hommes  d'État 
de  l'Union,  à  qui  l'on  recourt  encore  dans  les  cas  obscurs. 
Mais  les  lois  modernes  sont  souvent  l'œuvre  d'une  majorité 
qui  s'impose  en  vertu  d'une  différence  numérique  insigni- 
fiante, majorité  composée  d'hommes  vilipendés  à  la  face 
du  pays  pendant  toute  la  période  électorale,  que  la  presse 
adverse  attaque  tous  les  jours,  dont  elle  a  exhibé  tous  les 
travers,  toutes  les  faiblesses,  tous  les  ridicules,  que  le 
sentiment  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pousse  leurs  conci- 
toyens et  leurs  amis  même,  à  amoindrir  par  crainte  de  leur 
ascendant.  Ces  lois  sont  d'ailleurs  exposées  à  ne  pas  durer 


EXCÈS  DE  LA  DÉMOCRATIE.  123 

au  delà  de  l'expiration  des  pouvoirs  des  législateurs  qui 
les  édictent.  Elles  ne  portent  avec  elles  aucune  garantie 
de  durée.  Quel  prestige  moral  peuvent-elles  avoir?  Elles 
seront  certainement  obéies  comme  des  contrats  particu- 
liers, observées  au  même  titre,  mais  elles  risquent  de  ne 
pouvoir  inspirer  un  respect  bien  profond. 

Si  des  lois  on  passe  aux  magistrats  qui  les  appliquent, 
aux  hommes  publics,  on  se  trouve  en  présence  des  poli- 
ticiens. C'est  une  classe  d'hommes  très  souvent  décrite; 
il  faut  néanmoins  encore  en  parler  ici. 

L'Amérique  nous  montre  en  spectacle  les  politiciens  à 
l'œuvre.  L'organisation  des  partis,  qui  est  indispensable  à 
l'exercice  de  la  souveraineté  populaire,  y  rend  nécessaire 
le  secours  de  celte  armée  vorace  de  serviteurs  et  de  guides 
de  la  démocratie.  Le  peuple  devant  voter,  il  faut  l'éclairer 
sur  ce  qu'il  va  faire;  il  faut  surtout  le  solliciter  à  voter. 
Le  peuple  est  partout  formé  d'une  grande  masse  d'indiffé- 
rents. A  Athènes  déjà,  il  fallait  donner  une  indemnité  à 
ceux  qui  assistaient  aux  assemblées  populaires.  La  même 
indifférence  commence  à  se  montrer  en  France.  La  fraction 
du  pays  désignée  dans  le  vocabulaire  parlementaire  sous 
le  nom  de  centre,  se  compose  de  citoyens  désintéressés 
des  événements  politiques;  ils  forment  la  majorité  réelle 
dans  tous  les  pays.  Les  majorités  issues  du  suffrage  uni- 
versel sont  presque  toujours  des  agrégations  artificielles 
obtenues  grâce  au  talent  des  politiciens  les  plus  habiles. 
Les  différents  partis  se  disputent  ce  centre  et  cherchent  à 
enlever  sa  direction  au  parti  opposé.  Ils  ne  réussissent  à 
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l'entraîner  qu'au  prix  d'eiïorts  pareils  à  ceux  des  mar- 
chands qui  courent  après  leur  clientèle,  excitent  son  envie 
d'acheter,  l'attirent  dans  leurs  magasins.  Il  faut  mener  aux 
urnes  les  insouciants  et  s'assurer  de  leur  vote.  De  là  ces 
sollicitations,  ces  démarches  et,  en  même  temps,  ces  pro- 
cessions avec  musique,  ces  cavalcades,  qui  donnent  à  la 
période  électorale  aux  États-Unis  l'aspect  d'un  carnaval. 

Pour  faire  une  telle  besogne,  les  hommes  les  plus  éclairés 
ne  s'offrent  pas.  Un  pouvoir  délégué  pour  quatre  ou  cinq 
ans,  limité  en  étendue,  accompagné  souvent  dans  sa  déléga- 
tion de  clauses  impératives,  obtenu  à  l'aide  de  sacrifices  de 
dignité,  ne  tente  pas  l'élite  des  citoyens.  Quand  assuré 
par  son  mérite  et  sa  situation  de  jouir  d'une  certaine  con- 
sidération, au  moins  d'une  existence  respectée,  un  citoyen 
riche  et  éclairé  doit  s'exposer,  pour  parvenir  aux  fonctions 
publiques,  aux  injures  des  partis,  aux  calomnies  des  jour- 
naux ,  il  préfère  s'abstenir  et  laisser  la  tâche  à  d'autres. 
Ceux-là  sont  en  général  des  hommes  de  mince  valeur,  de 
médiocre  fortune,  de  peu  d'instruction,  qui  n'ont  aucune 
dignité  à  sacriûer,  et  rien  à  perdre  dans  la  mêlée  électo- 
rale. Ils  deviennent  des  entrepreneurs  d'élection,  sauf  à 
partager  après  les  dépouilles.  Si  ces  politiciens  se  rési- 
gnaient à  un  rôle  subalterne  dans  l'État  et  travaillaient 
seulement  pour  les  citoyens  éminents,  moyennant  un  profit 
ou  une  récompense  proportionnée  à  leur  valeur,  le  mal 
ne  serait  pas  grand.  Indispensables  pour  la  conduite  des 
élections  dans  un  état  populaire,  ils  seraient  payés  à  leur 
prix  et  suivant  leur  mérite.  Mais  il  n'en  est  rien.  Ils  s'em- 
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parent  de  toutes  les  places,  forment  le  gouvernement,  et 
apportent  au  pouvoir  les  habitudes  de  corruption  qu'ils 
ont  contractées  pour  s'élever. 

Le  politicien  n'est  pas  nouveau  dans  le  monde.  Person- 
nage essentiel  de  la  démocratie,  il  se  montre  partout  où 
elle  apparaît.  Platon  le  comparait  à  un  frelon  au  milieu  des 
abeilles  :  «  Le  sage  législateur,  en  habile  médecin  de  l'État, 
{(  prendra  à  son  égard  les  mêmes  précautions  qu'un 
((  homme  qui  élève  des  abeilles  prend  à  l'égard  des  fre- 
«  Ions.  Son  premier  soin  sera  d'empêcher  qu'ils  ne  s'in- 
0  troduisent  dans  la  ruche;  et  si,  malgré  sa  vigilance,  ils 
({  s'y  sont  glissés,  il  les  détruira  au  plus  tôt,  avec  les 
((  alvéoles  qu'ils  ont  infestées.  Il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à 
((  prendre.  Pour  comprendre  mieux  encore  que  nous  ne 
((  voulons  dire,  faisons  une  chose.  Quoi?  Séparons  par  la 
((  pensée  l'état  populaire  en  trois  classes,  dont  en  effet  il 
((  est  composé  :  la  première  comprend  ceux  dont  je  viens 
((  de  parler;  la  licence  publique  les  y  fait  naître  en  aussi 
((  grand  nombre  que  dans  l'oligarchie.  La  chose  est  ainsi. 
«  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  qu'ils  sont  beaucoup 
«  plus  malfaisants  dans  l'état  démocratique.  Pour  quelle 
«  raison?  C'est  que  dans  l'autre  état,  comme  ils  n'ont 
((  aucun  crédit  et  qu'on  a  soin  de  les  écarter  de  toutes  les 
((  charges,  ils  ne  peuvent  ni  agir,  ni  se  fortifier,  au  lieu 
((  que,  dans  un  état  démocratique,  ce  sont  eux  presque 
((  exclusivement  qui  sont  à  la  tête  des  affaires.  Les  plus 
«  ardents  parlent  et  agissent;  les  autres  bourdonnent  au- 
{(  tour  de  la  tribune  et  ferment  la  bouche  à  quiconque 
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((  voudrait  ouvrir  un  avis  contraire,  de  sorte  que  dans  ce 
((  gouvernement  toutes  les  affaires  passent  entre  leurs 
«  mains,  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre.  «(/?^;7wJ%Me.) 

((  A  mon  arrivée  en  Amérique,  écrit  Tocqueville,  je  fus 
((  frappé  de  surprise  en  découvrant  à  quel  point  le  mérite 
((  était  commun  parmi  les  gouvernés  et  combien  ill'était  peu 
((  chez  les  gouvernants.  C'est  un  fait  constant  que  de  nos 
({  jours,  aux  États-Unis,  les  hommes  les  plus  remarquables 
c(  sont  rarement  appelés  aux  fonctions  publiques,  et  l'on 
«  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  en  a  été  ainsi  toutes  les 
«  fois  que  la  démocratie  a  dépassé  ses  anciennes  limites.  » 

John  Stuart  Mill,  démocrate  anglais,  écrivait  il  y  a  peu 
d'années  : 

«  C'est  un  fait  reconnu  que  dans  la  démocratie  améri- 
«  caine,  qui  est  constituée  sur  le  mauvais  modèle  (c'est  la 
{(  démocratie  pure  et  simple  que  l'auteur  désigne  ainsi), 
((  les  membres  cultivés  de  la  communauté,  excepté  ceux 
((  d'entre  eux  qui  sont  disposés  à  sacrifier  leurs  opinions 
a  et  leur  manière  de  penser  et  à  devenir  les  organes  ser- 
((  viles  de  leurs  inférieurs  en  savoir,  ne  se  présentent 
«  même  pas  au  congrès  ou  aux  législatures  d'État,  tant 
«  il  est  certain  qu'ils  n'ont  aucune  chance  d'être  nommés.  » 

Écoutons  les  écrivains  américains,  qui  de  nos  jours 
jugent  leur  pays  : 

«  Toutes  les  parties  du  gouvernement  local,  écrit  M.  Dor- 
((  mann  Eaton,  y  compris  l'administration  de  la  justice, 
((  ne  sont  plus  que  des  émanations,  des  instruments  du 
«  grand  cauciis  (comité)  central  de  la  cité,  comme  l'étaient 
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«  les  branches  des  clubs  jacobins.  C'est  dans  le  caucus 
«  central  que  s'incorpore,  d'une  façon  irrésistible  et  omni- 
((  potente,  la  majorité  du  parti.  Sans  le  consentement  de 
«  ce  pouvoir,  avec  le  système  des  partis,  aucun  candidat 
«  ne  peut  être  nommé,  aucun  employé  ne  peut  conserver 
«  sa  place,  aucun  fonctionnaire  ne  peut  remplir  un  devoir 
«  important  de  son  office.  Le  pouvoir  des  politiciens  delà 
«  Cité  s'emploie  à  ramasser  de  l'argent  pour  les  campagnes 
((  électorales  à  faire  dans  l'État  ou  dans  l'Union ,  à  fabri- 
«  quer  des  votants  frauduleux,  à  aider  les  démagogues  et 
«  les  fripons  à  s'assurer  des  fonctions  publiques  et  des 
«  fortunes.  Naturellement  avec  ce  système,  il  n'y  a  plus 
«  de  discussion  sérieuse  dans  les  Common-Councils  de  nos 
«  villes.  Ils  sont  devenus  des  antres  secrets,  où  il  n'est 
tt  question  que  des  mandais  des  caucus,  du  partage  des 
«  produits  des  fonctions  et  des  querelles  sur  le  patron- 
((  nage  municipal.  Chaque  petit  district  électoral,  dans  nos 
((  villes,  nourrit  son  petit  caucus  pestilentiel,  ou  junte  de 
«  parti,  commandée  par  un  ou  plusieurs  démagogues  et 
a  par  une  race  méprisable  de  courtiers  politiques  de  ca- 
«  baret,  qui  trafiquent  de  leur  influence  pour  les  élections 
((  locales.  Des  hommes  inférieurs  qui,  dans  l'ensemble  de 
((  la  Cité,  seraient  trop  méprisables  pour  être  dangereux, 
«  sont  tout-puissants  dans  ces  petits  districts.  C'est  cepen- 
«  dant  leur  influence   combinée  qui  comporte  les  élec- 
((  lions.  )) 

M.  Ezra  Seaman,  dans  son  Système   de  gouvernement 
américain,  écrit  de  nos  jours  : 
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((  L'homme  de  mérite  n'a  pas  plus  de  titres  que  l'inca- 
((  pable.  L'honnête  homme  est  confondu  avec  le  coquin. 
«  Nommé  et  non  élu,  le  fonctionnaire  méprisable  ou  mal- 
((  honnête  ne  pourrait  conserver  longtemps  sa  place.  La 
((  clameur  publique  l'en  chasserait  bientôt.  Au  contraire, 
((  une  élection  parle  peuple  est  considérée  comme  la  con- 
((  sécration  de  l'ignorance,  de  l'incapacité,  de  l'oubli  des 
((  devoirs  et  même  du  crime.  )>  ' 

Et  ailleurs  : 

((  La  tendance  de  l'esprit  de  parti  est  de  ne  tolérer 
((  aucun  homme  comme  chef,  s'il  n'est  pas  aveuglé  quant 
((  aux  défauts  de  son  propre  parti  et  au  mérite  de  ses  ad- 
«  versaires.  Des  hommes  d'une  intelligence  saine  qui 
((  envisagent  les  deux  faces  des  questions  politiques  et 
c(  jugent  honnêtement  et  impartialement  de  leur  mérite, 
((  perdent  bientôt  la  confiance  des  hommes  violents  du 
«  parti,  sont  tenus  en  méfiance  par  eux,  et  ne  sont  plus 
((  désormais  reconnus  pour  chefs.  » 

Ces  citations  suffisent.  Il  est  aisé  de  s'assurer  que  si 
l'Amérique  nous  offre  le  spectacle  de  tels  excès,  d'autres 
nations  moins  engagées  dans  la  voie  démocratique,  nous 
font  assister  chez  elles  au  commencement  d'un  tel  régime. 

La  démocratie  a  donc  une  double  tendance,  qui  est  de 
rendre  l'homme  moins  respectueux  par  nature,  et  l'autorité 
moins  respectable  par  le  caractère  des  représentants  qu'elle 
a  coutume  de  choisir. 


CHAPITRE  V 

DU   PRINCIPE   DE   l'INTÉRÊT  ET    DE  LA  DÉCADENCE 
DU    SENTIMENT  DU  DEVOIR. 

Montesquieu,  dans  son  Esprit  des  lois,  distingue  trois 
sortes  de  gouvernement  :  le  despotique,  le  monarchique 
et  le  populaire.  Il  leur  assigne  respectivement  pour  bases  : 
la  crainte,  l'honneur  et  la  vertu. 

En  donnant  la  vertu  seule  pour  base  au  gouvernement 
démocratique,  Montesquieu  n'avait  en  vue  que  la  répu- 
blique idéale.  Il  ne  connaissait  d'ailleurs  que  les  républiques 
de  l'antiquité,  celles  de  la  Grèce  et  de  Rome,  oligarchies 
de  citoyens  possesseurs  d'esclaves  et  entourés  de  métèques 
et  d'affranchis.  L'Amérique  n'était  pas  encore  née,  et 
n'offrait  pas  au  monde  le  spectacle  d'un  grand  peuple  ayant 
l'égalité  absolue  pour  principe.  Instruit  par  l'étude  de  ce 
nouveau  type,  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois  eût  sans  doute 
ajouté  à  son  dénombrement  une  quatrième  catégorie,  celle 
des  nations  régies  par  la  doctrine  de  l'intérêt  bien  enlendu, 
et  fait  à  cet  élément,  à  côté  de  la  vertu,  une  part  égale  ou 
supérieure  d'influence. 
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Voici  comment  Tocqueville  apprécie  le  rôle  de  l'intérêt 
dans  nos  sociétés  contemporaines  : 

{(  L'intérêt  bien  entendu  est  une  doctrine  peu  haute, 
((  mais  claire  et  sûre.  Elle  ne  cherche  pas  à  atteindre  de 
((  grands  objets,  mais  elle  atteint  sans  trop  d'efforts  tous 
((  ceux  auxquels  elle  vise.  Comme  elle  est  à  la  portée  de 
«  toutes  les  intelligences ,  chacun  la  saisit  aisément  et  la 
((  retient  sans  peine. 

«  S'accommodant  merveilleusement  aux  faiblesses  des 
((  hommes,  elle  obtient  facilement  un  grand  empire, 
((  et  il  ne  lui  est  point  difficile  de  le  conserver,  parce 
((  qu'elle  retourne  l'intérêt  personnel  contre  lui-même  et 
«  se  sert,  pour  diriger  les  passions,  de  l'aiguillon  qui  les 
«  excite. 

((  La  doctrine  de  l'intérêt  bien  entendu  ne  produit  pas 
((  de  grands  dévouements;  mais  elle  suggère  chaque  jour 
«  de  petits  sacrifices;  à  elle  seule,  elle  ne  saurait  faire  un 
((  homme  vertueux;  mais  elle  forme  une  multitude  de 
«  citoyens  réglés,  tempérants,  modérés,  prévoyants, 
«  maîtres  d'eux-mêmes,  et  si  elle  ne  conduit  pas  directe- 
ce  ment  à  la  vertu  par  la  volonté,  elle  en  rapproche  insen- 
((  siblement  par  les  habitudes. 

(f  Si  la  doctrine  de  l'intérêt  bien  entendu  venait  à  do- 
«  miner  entièrement  le  monde  moral ,  les  vertus  extra  - 
a  ordinaires  seraient  sans  doute  plus  rares.  Mais  je  pense 
a  aussi  qu'alors  les  grossières  dépravations  seraient  moins 
a  communes.  La  doctrine  de  l'intérêt  bien  entendu  empêche 
«  peut-être  quelques  hommes  de  monter  fort  au-dessus  du 
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((  niveau  ordinaire  de  l'humanité  ;  mais  un  grand  nombre 
((  d'autres  qui  tombaient  au-dessous,  le  rencontrent  et  s'y 
«  retiennent.  Considérez  quelques  individus,  elle  les 
u  abaisse.  Envisagez  l'espèce ,  elle  l'élève.  « 

L'intérêt  a  toujours  exercé  une  grande  influence  sur  les 
affaires  humaines  ;  mais  son  rôle  a  été  plus  ou  moins  étendu, 
plus  ou  moins  apparent. 

Les  peuples  démocratiques  sont  des  peuples  naturelle- 
ment intéressés.  Est-ce  la  démocratie  qui  a  développé 
chez  eux  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel?  Est-ce  l'ap- 
titude à  se  laisser  conduire  par  l'intérêt,  qui  a  favorisé 
l'extension  de  la  démocratie?  Nous  constatons  simplement 
ici  la  coïncidence  :  elle  est  éclatante.  De  nos  jours,  les 
Américains,  les  Suisses,  les  Chinois,  sont  des  peuples  inté- 
ressés. Leur  réputation  est  notoire  :  elle  est  proverbiale. 
Dans  l'anliquité  même,  la  loi  de  coïncidence  se  vérifie. 
Ainsi  les  Grecs  qui  étaient  de  tous  les  peuples  civilisés 
anciens  le  plus  démocratique,  se  sont  toujours  mon- 
trés fort  avides.  Les  héros  d'Homère,  types  imaginés 
d'après  l'idéal  de  la  race,  se  disputent  sans  cesse  pour  le 
partage  des  dépouilles  et  cherchent  à  se  tromper  pour 
s'enrichir  aux  dépens  les  uns  des  autres.  L'histoire  grec- 
que nous  révèle,  d'un  bout  à  l'autre,  le  caractère  inté- 
ressé de  cette  nation.  Au  moment  où  sa  décadence  arrive, 
c'est-à-dire  oi:i  ses  vices  s'accentuent,  la  Grèce  fournit  au 
monde  les  mercenaires  les  plus  exigeants  et  produit  dans 
son  sein  les  démagogues  les  plus  vénaux. 

Les  Juifs  de  l'Ancien  Testament,  sous  un  gouvernement 
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théocralique ,  avaient  une  constitution  sociale  fort  égali- 
taire.  II  n'y  avait  point  chez  eux  de  privilèges  de  nais- 
sance: les  propriétés  foncières  étaient  partagées  tous  les 
sept  ans.  Les  mœurs  y  étaient  démocratiques,  souvent 
démagogiques.  Les  Juifs  étaient  une  race  toujours  préoc- 
cupée de  ses  intérêts  et  que  Jehovah  châtiait  par  son  côté 
sensible.  De  nos  jours,  leurs  descendants  que  la  nature  a 
doués  d'une  remarquable  intelligence  commerciale,  sont 
presque  tous  voués  aux  affaires  ;  et  ils  occupent  dans  nos 
sociétés  une  place  d'autant  plus  importante,  qu'elles  relè- 
vent davantage  du  principe  de  l'intérêt. 

En  concurrence  avec  l'intérêt  bien  entendu  se  dresse  un 
autre  mobile  pour  diriger  les  hommes  :  le  devoir,  base  de 
la  morale  proprement  dite. 

Les  deux  principes,  quoique  différents,  conduisent  sou- 
vent au  même  résultat,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Tocque- 
ville,  mais  non  pas  toujours.  On  prétend  que  l'homme,  en 
définitive,  a  toujours  intérêt  à  être  vertueux,  isous  croyons 
qu'il  a  toujours  intérêt  à  éviter  les  crimes  et  les  délits  qui 
le  feraient  tomber  sous  le  coup  des  lois  humaines.  Mais  si, 
en  prenant  le  bien  d'autrui  par  la  force  ou  en  commettant 
des  actes  frauduleux  sans  précaution,  on  ne  réussit  qu'à 
se  déshonorer,  il  y  a  souvent  grand  bénéfice  à  user  de 
supercherie,  de  charlatanisme,  de  mensonge  ou  d'indéli- 
catesse ;  et  l'intérêt  bien  entendu  se  trouve  ainsi  en 
opposition  avec  les  purs  préceptes  du  devoir  et  de  la 
morale. 
-   Dans  un  milieu  formé  d'hommes  égaux  entre  eux,  il  est 
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naturel  qne  l'intérêt  joue  un  rôle  plus  considérable  que 
dans  tout  autre.  Personne  ne  se  croyant  supérieur  aux 
autres,  ne  s'imagine  avoir  vis-à-vis  de  ses  inférieurs  des 
obligations  naissant  des  situations  respectives.  Dans  une 
société  hiérarchisée,  il  en  est  autrement.  Le  sentiment  de 
leur  propre  grandeur  exclut  chez  les  grands,  dans  leurs 
rapports  avec  les  petits,  la  recherche  directe  de  leur  pro- 
pre intérêt.  Ils  agissent  conformément  à  l'idée  qu'ils  se 
font  d'eux-mêmes.  Le  devoir  tient  alors  dans  la  direction 
des  affaires  une  plus  grande  place. 

Examinons,  par  exemple,  quelle  est  en  France,  depuis  la 
Révolution,  la  conduite  des  familles  descendant  de  l'an- 
cienne noblesse.  Jadis,  elles  jouissaient  de  divers  privi- 
lèges sociaux  :  et  en  retour,  elles  consacraient  leurs  enfants 
au  service  militaire.  En  échange  d'un  certain  dégrèvement 
des  impôts  publics,  les  nobles  étaient  tenus  de  prendre  à 
leur  charge  une  plus  forte  part  de  l'impôt  du  sang. Ce  senti- 
ment survit  encore  dans  leurs  descendants  à  la  perte  du  pri- 
vilège qui  le  justifiait  jadis.  Ils  portent  l'épée  par  obligation 
de  naissance,  en  vertu  de  l'ancien  adage  :  «  Noblesse  oblige.» 
Reste  d'une  supériorité  sociale  passée  de  la  réalité  dans  le 
domaine  du  souvenir,  cette  fidélité  à  l'ancien  devoir  durera 
autant  que  la  trace  du  souvenir  qui  l'inspire.  Quand  elle 
aura  disparu,  toute  notion  d'une  obligation  spéciale,  issue 
d'une  prééminence  originelle,  s'effacera  des  esprits.  L'in- 
térêt seul  déterminera,  dans  ces  familles,  le  choix  des  car- 
rières comme  celui  des  alliances.  La  transformation  a  déjà 
commencé  :  on  peut  dire  qu'elle  est  logique. 

8 
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La  même  décadence  du  sentiment  du  devoir  menace 
dans  les  démocraties  les  corps  publics  qui,  par  la  nature 
de  leur  mission,  ont  un  caractère  aristocratique,  comme 
l'armée  et  certaines  fonctions  civiles.  Servir  l'État  était 
jadis  un  honneur.  Peu  rétribués,  mais  considérés,  les 
fonctionnaires  puisaient  dans  le  sentiment  du  devoir  accom- 
pli une  sorte  de  force  qui,  tout  en  raidissant  leurs  ma- 
nières, élevait  leur  caractère.  Les  fonctions  publiques 
étaient  recherchées  par  les  hommes  capables  qui  les  pré- 
féraient à  tout  autre  emploi  de  leur  vie.  Dans  les  démo- 
craties, elles  ne  sont  guère  recherchées  qu'en  raison  de 
leur  produit.  L'élite  des  intelligences  est  attirée  vers  des 
occupations  plus  lucratives,  parce  que  l'intérêt,  guidant 
plus  complètement  les  hommes,  leur  fait  de  moins  en 
moins  estimer  les  satisfactions  d'une  nature  purement 
morale. 

On  ne  saurait  nier  que  la  substitution  du  sentiment  de 
l'intérêt  au  sentiment  du  devoir,  comme  principe  moteur 
des  actions  humaines ,  ne  produise  dans  une  société  une 
sorte  de  décadence  de  la  moralité  publique.  En  Amérique, 
par  exemple,  cette  moralité  est  assez  faible.  L'exploitation 
du  gouvernement  par  le  politicien  dans  la  vie  publique,  et 
celle  de  l'homme  par  l'homme  dans  la  vie  privée,  sont  bien 
les  conséquences  du  règne  de  l'intérêt.  Quand  l'intérêt  est 
bien  entendu,  c'est-à-dire  quand  les  hommes  sont  con- 
vaincus qu'ils  ont  un  intérêt  réel  à  être  vertueux,  une 
sorte  d'honnêteté  moyenne  et  de  probité  assez  estimable 
peut  en  résulter  :  mais  les  sentiments  et  les  idées  ne  s'élè- 
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vent  pas  chez  un  tel  peuple  :  l'égoïsme  universel  y  domine. 
Ce  qui  préserve  rAmériqae  d'une  situation  pire  et  con- 
serve sa  moralité,  c'esL  la  fermeté  de  ses  croyances  reli- 
gieuses. La  foi  dans  la  réalité  des  récompenses  et  des 
peines  de  l'autre  vie  est  un  frein  paissant  que  les  espé- 
rances surnaturelles  apportent  aux  convoitises  illimitées 
de  la  cupidité  humaine. 

Devoir  et  intérêt  sont  les  deux  raisons  déterminantes 
des  actions  humaines.  Les  solutions  qu'elles  dictent  aux 
hommes  parfois  se  ressemblent,  parfois  divergent.  La  dé- 
mocratie qui,  par  la  pratique  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
amène  dans  les  sociétés  le  régime  de  la  compétition  à 
outrance,  a  pour  effet  de  développer  l'influence  du  prin- 
cipe de  l'intérêt  aux  dépens  de  celui  du  devoir,  et  s'il  n'y 
est  pris  garde,  d'atteindre  ainsi  dans  sa  source  la  morale 
publique  et  privée. 


CHAPITRE  VI 


DU    CULTE   DE    LA    RICHESSE    ET    DE    L  AFFAIBLISSEMENT 
DE    l'honneur. 


Dans  un  pays  fertile  en  produits  naturels  et  habité  par 
une  race  vigoureuse  et  intelligente,  la  démocratie  est 
un  régime  éminemment  propre  à  la  prodaction  de  la 
richesse. 

Le  système  de  morcellement  des  terres,  qu'elle  tend  à 
mtroduire,  n'est  inférieur  d'une  part  à  aucun  autre  mode 
d'exploitation  du  sol.  D'autre  part  pour  Tagriculture 
comme  pour  l'industrie,  le  commerce  et  toute  œuvre  ma- 
térielle de  ce  genre,  la  démocratie  apporte  aux  sociétés 
des  ressources  spéciales  :  elle  les  puise  dans  la  popularité 
donnée  par  elle  au  principe  du  travail  et  dans  l'extension 
que  reçoivent,  sous  son  empire,  l'esprit  d'initiative  et  l'es- 
prit d'association. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  continuant  l'œuvre  de  l'Évan- 
gile, la  démocratie  avait  réhabilité  le  travail.  Nul  régime 
n'observe  mieux  ce  commandement  de  la  Bible,  qui  fait 
de  l'homme  un  travailleur,  en  lui  disant  :  «  Tu  gagneras 
ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front.  » 
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Le  travail  n'est  toutefois  pas  entendu  de  la  môme  ma- 
nière par  la  Bible  et  par  la  démocratie.  L'une  le  considère 
comme  un  châtiment,  l'autre  comme  la  condition  normale 
de  l'humanité,  bien  plus,  comme  l'occupation  du  souve- 
rain! La  Bible,  en  donnant  au  travail  le  caractère  d'une 
pénalité,  dont  la  nécessité  est  imposée  à  toute  œuvre 
humaine,  nous  seirible  plus  conforme  à  la  réalité  philoso- 
phique des  choses.  L'opinion  intime  de  chacun  ratifie  la 
vérité  de  cette  appréciation  biblique  du  travail ,  car  cha- 
cun aspire  au  repos,  admire  la  production  dans  le  moindre 
effort  ;  et  le  but  des  recherches  du  génie  humain  est  de 
diminuer  partout,  pour  un  même  résultat  obtenu,  la  quan- 
tité de  travail  employée. 

Qu'il  soit  honoré  pour  lui-même  ou  pour  ses  résultats, 
qu'il  soit  pratiqué  en  obéissance  à  un  commandement 
divin,  letrava.il  n'en  est  pas  moins  la  condition  néces- 
saire de  toute  production.  Il  faut  qu'un  peuple  aie  le 
travail  en  estime,  s'il  veut  conserver  un  rang  éievé  dans 
la  civilisation.  Les  peuplades  guerrières  des  continents 
sauvages  estiment  la  bravoure  et  dédaignent  le  tra- 
vail. La  haute  considération  dont  jouit  la  bravoure  dans 
l'esprit  public  des  barbares ,  tend  à  former  des  généra- 
tions de  vaillants.  Il  est  dans  les  principes  de  la  démo- 
cratie de  former  de  la  même  manière  des  générations  de 
travailleurs.  L'application  établit  ici  des  différences.  Cer- 
tains peuples  monarchiques  sont  très-laborieux ,  et  la  dé- 
mocratie ne  peut  rien  faire  produire,  sous  certains  climats, 
aux  races  paresseuses  de  l'Amérique  du  Sud.  Mais  à  éga- 
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lité  d'aplitudes  naturelles  et  de  moralité  dans  les  hommes, 
on  peut  dire  que  la  démocratie,  plus  que  tout  autre  sys- 
tème social,  tend  à  augmenter  dans  le  monde  le  prestige 
du  travail  en  plaçant  la  souveraineté  entre  les  mains  des 
travailleurs. 

D'autre  part,  l'initiative  des  hommes  est  bien  mieux  sti- 
mulée sous  le  régime  de  la  démocratie  que  sous  tout  autre 
régime.  Ici,  l'égalité  supprime  les  entraves  que  la  naissance 
oppose  ailleurs  à  l'élévation  des  citoyens.  Aucune  tradi- 
tion n'oblige  les  hommes  k  certaines  occupations,  souvent 
à  l'oisiveté,  et  ne  vient  contrarier  les  vocations  naturelles. 

L'instabilité  des  situations  est  un  encouragement  per- 
manent à  l'ambition.  Entouré  de  parvenus,  partis  d'un 
point  de  départ  peu  différent  du  sien ,  chacun  sait  qu'il 
peut  réussir  en  raison  de  son  travail  et  de  son  énergie.  Il 
résulte  de  cette  concurrence  toujours  libre  et  souvent 
heureuse  ,  une  soif  de  changement ,  une  ardeur  d'entre- 
prise, une  fièvre  de  gain,  qui  dans  les  travaux  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  sont  les  plus  puis- 
sants auxiliaires  de  la  production. 

Enfin  l'association  vient  multplier  les  forces  indus- 
trielles. Les  grandes  entreprises  exigent  des  capitaux 
considérables  :  on  ne  les  obtient  que  par  l'union  des  res- 
sources. Comme  pour  la  politique ,  on  s'associe  pour  le 
commerce,  pour  l'industrie,  pour  l'agriculture,  pour  l'ac- 
quisition des  terres,  pour  l'exploitation  des  mines.  On 
s'associe  même  pour  toute  espèce  d'objets,  pour  la  musi- 
que, pour  la  charité,  pour  la  tempérance,  etc.  L'associa- 
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tion  est  la  fraternité,  non  pas  des  cœurs,  mais  des  intérêts. 
L'esprit  démocratique,  si  favorable  à  l'esprit  d'association, 
quand  il  ne  tourne  pas  au  socialisme  destructeur  de  toute 
richesse,  apporte  donc  en  lui-même  un  puissant  concours 
aux  œuvres  de  production,  et  par  les  habitudes  qu'il  déve- 
loppe dans  les  esprits,  il  aide  à  réunir  des  efforts  que  l'iso- 
lement eut  rendus  stériles. 

La  richesse  est  d'ailleurs  la  seule  distinction  de  nature 
véritablement  démocratique,  parce  qu'elle  est  accessible  à 
tous.  Elle  crée  une  sorte  d'aristocratie  mobile  dont  les 
rangs,  toujours  ouverts,  se  font  et  se  défont  sans  cesse, 
selon  que  gagnent  ou  perdent,  conservent  ou  dissipent 
ceux  qui  la  composent.  Le  gain  devient  presque  la  seule 
carrière  qui  convienne  à  beaucoup  d'hommes  intelligents 
nés  dans  les  situations  élevées  de  la  société.  Le  gouverne- 
ment est  aux  mains  de  politiciens  très  vigilants  à  écarter 
de  la  curée  les  consommateurs  moins  affamés.  Les  lettres, 
les  arts,  les  sciences,  ne  procurent  que  des  satisfactions 
intimes  à  ceux  qui  les  cultivent;  car  leur  saveur  n'est  pas  à 
la  portée  du  grand  nombre,  toujours  composé  de  gens  peu 
éclairés.  Périclès,  Auguste,  Louis  XIV,  étaient  des  souve- 
rains appréciateurs  des  arts:  ils  les  encourageaient  de  leur 
protection  ;  mais  le  souverain  des  démocraties,  le  peuple, 
ne  goûte  guère  les  œuvres  de  l'espriL  Enfin,  le  carac- 
tère pacifique  des  démocraties  leur  fait  redouter  la  guerre 
et  médiocrement  estimer  la  gloire.  Dès  lors,  que  reste-t-il 
comme  carrière  ouverte  à  l'activité  des  hommes  intelli- 
gents ?  La  richesse  ! 
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Les  peuples  démocratiques  ont  toujours  produit  des 
agriculteurs,  des  marchands,  des  industriels  remarqua- 
bles. Dans  l'antiquité,  la  Grèce,  Carthage,  jamais  Rome  ; 
dans  les  temps  modernes ,  les  Flandres ,  les  Pays-Bas ,  les 
républiques  italiennes,  toutes  les  sociétés  démocratiques 
pour  leur  époque,  ont  été  des  sociétés  riches  et  productives. 

Nous,  Français,  nous  ne  sommes  pas  sans  nous  trans- 
former en  devenant  démocrates.  Notre  vieux  génie 
chevaleresque  semble  se  voiler.  L'économie  politique, 
cette  science  des  intérêts,  est  la  philosophie  la  plus  goûtée 
de  notre  époque.  Le  culte  de  l'argent  prend  chaque  jour 
dans  nos  mœurs  une  plus  grande  place.  La  richesse  de- 
vient le  principal  but  que  poursuivent  les  hommes, 
même  les  artistes,  les  écrivains,  les  politiques;  elle  règle 
les  alliances,  détermine  le  choix  des  carrières,  ouvre  à 
ceux  qui  la  possèdent,  l'entrée  des  sociétés  les  plus  dif- 
ficiles. On  en  trouve  parmi  nous  qui  de  bonne  foi  se 
glorifient  presque  autant  d'une  patrie  capable  de  payer 
sans  effort  des  milliards  de  rançon,  que  de  gagner  une 
bataille  ! 

En  Amérique, 'fë  règne  du  dollar  est  devenu  universel. 
Tout  s'y  traduit  en  indemnité  pécuniaire,  même  l'honneur 
des  femmes.  On  y  est  taxé  suivant  sa  fortune  pour  une 
fille  compromise,  à  moins  que  l'on  soit  sans  jugement 
mis  à  mort  par  le  peuple,  ce  qui  arrive  inévitablement  si 
la  jeune  fille  est  blanche,  que  l'on  soit  nègre  et  qu'il  y  ait 
eu  violence.  La  fortune  est  l'objectif  que  poursuivent  tous 
les  Américains.  La  science  et  la  politique  ne  fournissent 
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que  les  moyens  d'y  parvenir.  Il  faut  s'enrichir  sous  peine 
de  manquer  le  grand  but  de  la  vie  :  dès  lors ,  tous  les 
moyens  sont  permis  et  excusés  par  l'importance  du  résul- 
tat. Aussi  le  nombre  des  faillites  est-il  énorme  aux  États- 
Unis  K  L'opinion  publique  absout  toujours  le  banquerou- 
tier. Elle  éprouve  pour  l'audace  malheureuse  dans  le 
commerçant,  les  sympathies  que  rencontrait  jadis  en 
France  le  courage  malheureux  chez  le  guerrier. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  démocraties,  cet 
amour  de  la  richesse  envahir  les  hommes  préposés  aux 
fonctions  publiques.  La  vénalité  des  démagogues  athéniens 
est  restée  célèbre. 

L'Amérique  nous  a  récemment  offert  le  scandaleux 
spectacle  d'une  série  de  ministres  et  de  grands  person- 
nages légalement  ou  moralement  convaincus  de  concus- 
sion. L'administration  n'y  paraît  pas,  d'une  manière  géné- 
rale, animée  de  ces  sentiments  de  délicatesse  et  d'honneur, 
qui  caractérisent  en  Europe,  chez  la  plupart  des  nations, 
les  serviteurs  de  l'État.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Dès  que 
l'opinion  publique  s'égare  jusqu'à  applaudir  chez  des  par- 
ticuliers le  succès  obtenu  par  des  moyens  frauduleux,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  s'émeuve  de  malversations 
découvertes  dans  la  gestion  des  affaires  publiques.  On  ne 

^  Il  >  a  eu  aux  États-Unis  : 

En  1871    :  2,915  faillites  de       85,252,000  dollars. 
En  1872   :  4,069         —  221,056,000        — 

En   1873   :   5,183  —  228,499,000        — 

En   1874   :    5,830  —  153,239,000        — 

(Relevé  de  l'agence  commerciale  Dun,  Barlow  et  C^'^.) 
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peut  faire  coexister  deux  morales.  Quand  s'enrichir  est 
devenu  l'ambition  suprême,  peu  de  citoyens  sont  disposés 
à  blâmer  dans  ceux  qui  gouvernent,  un  usage  de  l'auto- 
rité qu'ils  feraient  eux-mêmes  sans  plus  de  scrupule,  s'ils 
étaient  à  leur  place.  Dans  cet  état  de  l'esprit  public  et  quand 
il  en  arrive  à  un  tel  degré  d'indulgence,  les  plus  intègres 
des  hommes  publics  sont  ceux  qui  s'enrichissent  par  l'éco- 
nomie pendant  leur  passage  aux  affaires.  Si  le  prestige  du 
pouvoir  souffre  de  la  médiocrilé  de  leur  vie,  du  moins 
leur  probité  reste  inattaquable.  Il  faut  au  sentiment  de 
l'honneur  une  susceptibilité  plus  grande,  pour  que  le  peuple 
s'émeuve  au  spectacle  habituel  de  particuliers  qui  sortent 
riches  des  charges  de  l'État,  après  y  être  entrés  pauvres. 
Quand  l'influence  de  la  richesse  augmente,  celle  de 
l'honneur  diminue.  Il  existe  entre  l'honneur  et  l'argent  la 
même  corrélation  inverse  qu'entre  l'intérêt  et  le  devoir. 
Le  culte  de  la  richesse,  même  justifiée  par  la  probité, 
crée  dans  une  société  un  idéal  particulier  que  poursuivent 
les  hommes  épris  de  bénéfices ,  de  gains ,  de  bien-être,  et 
insensibles  à  tout  autre  prestige.  L'humanité  peut  cepen- 
dant se  proposer  d'autres  grandeurs  que  celles  de  la  for- 
tune, d'autres  jouissances  que  la  possession,  d'autres  mo- 
biles que  le  désir  d'acquérir.  Une  concentration  trop  exclu- 
sive des  aspirations  d'un  peuple  vers  les  biens  de  cet  ordre, 
considérés  comme  suprême  fin  des  efforts  de  l'homme, 
vient  détourner  des  ambitions  plus  nobles.  11  y  a  péril 
alors  pour  la  spiritualité  humaine,  et  bientôt  décadence 
morale  au  sein  de  la  prospérité  matérielle. 


CHAPITRE  VII 

DE  LA    SOLIDARITÉ    ET    DE    LA   DIMINUTION 
DU   PATRIOTISME. 

Il  doit  régner  dans  les  sociétés  un  sentiment  jusqu'à  ce 
jour  honoré  et  jugé  nécessaire  à  leur  défense  comme  à 
leur  grandeur,  l'amour  du  pays  ou  patriotisme. 

Le  patriotisme  ne  se  traduit  pas  simplement  par  des 
déclamations.  Les  peuples  démocratiques,  en  général 
composés  ou  conduits  par  des  citoyens  parieurs  et  bruyants, 
affirment  sans  cesse  leur  supériorité  sur  les  autres.  Ils  se 
promettent  la  conquête  du  monde  par  les  idées.  Tout  ce 
bruit  n'est  pas  du  patriotisme  qui  ne  se  prouve  que  par  le 
dévouement  effectif  ;  sa  mesure  est  dans  le  sacrifice  ;  on 
ne  peut  le  juger  qu'à  ses  œuvres. 

Le  politicien  des  démocraties  voit  dans  la  patrie  une 
proie  bien  plus  qu'une  idole.  Habitué  à  l'exploitation  du 
gouvernement  par  le  gouvernant,  il  vit  de  la  patrie  comme 
un  autre  d'un  métier.  Le  triomphe  de  son  parti,  d'où  dé- 
pend son  crédit  et  parfois  sa  subsistance,  est  au  fond  son 
principal  souci.  Servir  l'État  n'est  que  sa  devise  appa- 
rente.  La  formule  vraie  est  :   Se  servir  de  l'État.  Elle 
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résume  sa  manière  d'agir.  On  ne  comprend  pas  comment 
de  tels  principes  produiraient  l'esprit  de  sacrifice. 

Dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  l'égoïsme  de 
parti  met  à  toute  heure  le  pays  en  feu,  quand  il  y  peut 
gagner  quelque  chose. 

En  quelques  pays,  les  politiciens  proscrivent  impitoya- 
blement certains  souvenirs  nationaux.  Les  grandeurs  his- 
toriques des  régimes  précédents  les  offusquent.  Hors  les 
triomphes  de  leur  parti,  rien  ne  trouve  grâce  et  n'a  le 
droit  d'exister.  Ils  renversent  les  monuments  commémo- 
ratifs  et  altèrent  l'enseignement  de  l'histoire  pour  effacer 
la  trace  de  tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'eux.  Comme  la 
fausse  mère  du  jugement  de  Salomon,  ils  laisseraient  mettre 
à  mort  l'enfant,  plutôt  que  de  reconnaître  qu'il  est  à  une 
autre.  Ce  n'est  certes  pas  du  patriotisme.  La  patrie  est 
une  et  indivisible  ! 

L'esprit  de  parti  ne  vient  pas  seulement  chez  les  politi- 
ciens affaiblir  le  patriotisme.  Il  anime  et  aveugle  le  corps 
entier  des  citoyens.  Plus  le  peuple  est  mêlé  aux  luttes 
politiques,  plus  il  y  apporte  de  passion,  d'enthousiasme 
exagéré  pour  ses  chefs,  de  haine  violente  contre  ses  adver- 
saires. Le  triomphe  du  parti  opposé  semble  tellement  à 
redouter,  que  tout  autre  mal  paraît  moindre.  L'étranger 
finit  bientôt  par  ne  plus  être  l'ennemi  principal.  On  dis- 
pute, comme  à  Constantinople,  pendant  que  les  Barbares 
assiègent  la  ville.  Jamais  les  divisions  intérieures  n'ont  servi 
le  patriotisme  ;  elles  ont  seulement  prouvé  sa  force  quand 
il  leur  a  survécu.  La  création  des  partis,  leur  rivalité,  leur 
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lutte,  sont  des  conséquences  de  la  liberté  politique  amenée 
par  la  démocratie  ;  elles  renferment  une  tentation  per- 
manente d'inûdélité  au  sentiment  de  la  patrie,  parce 
qu'elles  tendent  à  déplacer  l'objet  principal  des  attache- 
ments et  des  antipathies  publiques. 

D'autre  part,  les  démocraties  sont  riches,  parce  qu'il 
est  dans  leur  nature  de  faire  naître  la  richesse,  et  de 
développer  dans  l'homme  ses  facultés  économiques.  Le 
bien-être  et  la  richesse  ne  disposent  pas  le  citoyen  au 
sacrifice. 

Examinons,  dans  un  pays  jugé  prospère,  le  caractère 
et  les  tendances  d'un  homme  du  peuple,  d'un  de  ceux  qui 
composent  la  majorité.  S'il  est  réputé  jouir  d'une  part  suf- 
fisante des  biens  sociaux,  sa  nourriture  sera  convenable- 
ment azotée  et  sa  famille  peu  nombreuse.  Dans  de  telles 
conditions,  une  existence  matérielle  assurée,  une  vie  rele- 
vée par  l'exercice  des  droits  politiques,  lui  procureront  une 
situation  assez  heureuse.  Il  ne  voudra  en  aucune  façon  la 
troubler.  En  quoi  la  grandeur  morale  de  son  pays  pourrait- 
elle  le  toucher?  Comment  consentirait-il  à  des  sacrifices 
immédiats  pour  recueillir  des  avantages  lointains  et  non 
tangibles?  Si  c'est  vraiment  le  peuple  qui  gouverne,  il  ne 
pourra  se  passionner  pour  des  questions  d'influence  ou  de 
politique  extérieure.  11  préférera  son  repos  ;  et  la  patrie 
prendra  à  ses  yeux  le  caractère  que  lui  attribuait  le  philo- 
sophe d'Alexandrie,  quand  il  en  disait  :  «  La  pairie  est  là 
((  où  l'on  vit  bien.  »  L"ne  telle  disposition  d'esprit  chez  les 
hommes  ne  viendra  pas  précisément  de  la  déuiocratie. 
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mais  du  bien-être  qu'elle  développe.  La  démocratie  aura 
simplement  pour  effet  de  faire  prédominer  dans  l'État  une 
majorité  pénétrée  de  dispositions  pareilles. 

Les  principes  d'égalité  et  de  fraternité,  étendus  au  delà 
des  frontières  nationales,  doivent  avoir  pour  effet,  suivant 
les  prophéties  démocratiques,  de  conduire  à  la  fusion  des 
peuples  au  milieu  de  la  concorde  'universelle.  Pourvues 
des  mêmes  institutions  et  animées  des  mêmes  sentiments, 
les  nations  cesseraient  de  former  des  fractions  distinctes 
de  l'humanité.  Leurs  luttes  ne  seraient  plus  que  des  luttes 
industrielles.  Une  solidarité  générale  détruirait  la  person- 
nalité des  peuples. 

La  perspective  d'un  tel  avenir  ne  manque  pas  d'exercer 
une  attraction  puissante  sur  les  intelligences  élevées.  C'est 
un  noble  rêve,  mais  ce  n'est  qu'un  rêve.  Parce  que  les 
victimes  des  fléaux  naturels  se  tendent  la  main  à  travers 
les  mers  et  les  montagnes,  et  que  les  peuples  étalent  leurs 
produits  à  côté  les  uns  des  autres  dans  les  expositions 
universelles,  l'antagonisme  ne  cesse  pas  de  diviser  les 
hommes.  Quand  il  ne  s'exerce  pas  de  nation  à  nation ,  il 
prend  sa  revanche  sur  les  citoyens  d'un  même  pays.  Les 
socialistes  français  s'allient  bien  aux  nihilistes  russes;  mais 
ils  déclarent  la  guerre  à  leurs  patrons  français.  Le  nombre 
des  guerres  civiles  ou  étrangères  diminue  peut-être,  et 
peut-être  aussi  leur  durée;  mais  leur  intensité  croît,  le 
nombre  de  leurs  victimes  croît.  Le  sang,  de  nos  jours, 
coule  avec  autant  d'abondance  qu'aux  époques  les  moins 
démocratiques.  L'Amérique  du  Nord  a  eu  sa  grande  guerre 
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dont  les  plaies  ne  sont  pas  encore  fermées.  L'Amérique  du 
Sud  en  a  de  continuelles.  On  ne  voit  nulle  part  le  dogme 
de  la  paix  universelle  faire  de  grandes  conquêtes;  mais  on 
pourrait  bien  voir  sensiblement  diminuer  le  patriotisme 
dans  ceux  qui  se  mettent  à  croire  au  principe  de  la  solida- 
rité des  peuples. 

Le  patriotisme  est  une  vertu,  mais  il  est  aussi  une  pas- 
sion, et  même  une  passion  un  peu  étroite.  Il  a  pour  base 
le  sentiment  de  la  supériorité,  et  non  celui  de  l'égalité  des 
races.  Son  caractère  renferme  quelque  chose  d'exclusif  et 
de  violent  :  il  s'y  mêle  de  la  haine,  ou  du  moins  du  mépris 
des  autres.  Il  est  d'autant  plus  énergique  que  les  sociétés 
sont  plus  petites,  plus  isolées,  plus  renfermées  en  elles- 
mêmes,  qu'elles  s'examinent  plus  et  se  comparent  moins. 
Le  philosophe  n'est  pas  patriote,  en  tant  que  philo- 
sophe. 

«  Je  ne  suis  pas  citoyen  d'Athènes,  disait  Socrate,  mais 
((  du  monde.  » 

«  Si  je  savais,  écrit  Montesquieu,  quelque  chose  qui 
«  me  fût  utile  et  qui  fût  préjudiciable  à  ma  famille,  je  le 
«  rejeterais  de  mon  esprit.  Si  je  savais  quelque  chose  qui 
i(  fût  utile  à  ma  famille  et  qui  ne  le  fût  pas  à  ma  patrie, 
a  je  chercherais  à  l'oublier.  Si  je  savais  quelque  chose 
«  d'utile  à  ma  patrie  et  qui  fût  préjudiciable  à  l'Europe  et 
«  au  genre  humain,  je  le  regarderais  comme  un  crime.  » 
Le  citoyen  de  l'humanité  ne  peut  être  patriote  ;  or,  le  dé- 
mocrate contemporain  tend  à  se  transformer  en  citoyen  de 
l'humanité. 
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L'Américain  du  Nord  est  très- fier  de  sa  pairie  :  ses 
journaux  la  déclarent  chaque  jour  la  première  nation  du 
monde.  La  même  aflirmation  retentit  dans  les  réunions 
électorales,  dans  les  discours,  dans  les  conversations  du 
monde  et  de  la  rue  ;  elle  n'est  point  contredite  en  Amérique. 
Toutefois,  le  citoyen  des  États-Unis  n'a  pas  encore  eu  l'oc- 
casion de  faire  à  sa  patrie  de  grands  sacrifices  de  sang  ou 
d'argent.  Son  patriotisme  si  bruyant  a  été,  jusqu'à  ce  jour, 
une  vertu  facile  :  il  n'impose  ni  lourds  impôts,  ni  service 
militaire.  Le  patriotisme  des  Européens  est  bien  autrement 
exigeant.  Il  n'est  si  petit  État  de  l'Europe  qui  ne  demande 
plus  à  ses  citoyens  que  la  république  américaine,  et  qui 
ne  mette  leur  dévouement  à  une  plus  sérieuse  épreuve. 
L'Américain  a  montré,  pendant  sa  grande  guerre  civile,  de 
remarquables  qualités;  il  est  probable  qu'une  guerre  étran- 
gère mettrait  en  évidence  cette  même  énergie  qu'ont  alors 
inspirée  et  soutenue  les  passions  de  la  guerre  civile.  Mais 
la  situation  géographique  des  États-Unis  les  a  dispensés 
jusqu'à  présent  de  l'expérience,  et  l'on  peut  dire  que  le 
patriotisme  américain  n'a  pas  encore  fait  ses  preuves. 

En  France ,  le  règne  de  la  Convention ,  qui  a  coïncidé 
avec  l'avènement  violent  de  la  démocratie,  a  bien  été 
pour  le  patriotisme  une  époque  d'apogée.  La  France  s'est 
attiré  l'agression  de  l'Europe,  mais  elle  lui  a  résisté: 
elle  a  soutenu  la  lutte  avec  un  mâle  courage.  La  gloire 
en  revient  en  partie  au  gouvernement  qui,  chargé  de 
crimes  et  de  fautes,  s'est  héroïquement  défendu,  en  partie 
au  pays  qui  n'a  pas  compté  avec  les  sacrifices,  surtout  aux 
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armées  dont  la  conduite  a  été  sans  reproche  comme  sans 
faiblesse.  Il  est  probable  que  si  le  gouvernement  eut  dé- 
pendu d'une  démocratie  régulière,  le  peuple  eût  réclamé 
bien  vite  une  direction  plus  pacifique. 

Depuis  cette  époque,  nous  sommes  devenus  plus  démo- 
crates :  sommes-nous  devenus  plus  ardents  patriotes? 
Faisons  de  nous-mêmes,  pour  notre  profit,  un  examen 
sévère. 

Les  armées  ont  toujours  été  admirables  de  dévouement, 
et  toute  guerre  a  réveillé  dans  le  pays  de  grands  senti- 
ments. Mais  regardons,  d'autre  part,  les  hommes  publics. 
Ils  paraissent,  non  pas  comme  talent,  mais  comme  désin- 
téressement,  avoir  dégénéré  depuis  la  Restauration  jus- 
qu'au second  Empire.  Plus  on  s'éloigne  du  commence- 
ment du  siècle,  plus  on  remarque  chez  eux  de  souci 
de  leurs  propres  intérêts,  d'inconsistance  dans  le  carac- 
tère,  de  versatilité  dans  la   conduite.    Les  affirmations 
sonores  de  zèle  pour  le  bien  public  se  multiplient  :  les  dé- 
vouements vraiment  désintéressés  deviennent  plus  rares. 
Dans  le  peuple,  les  classes  ouvrières  prêtent  l'oreille  à 
des  théories  sociales  qui  dévient  le  cours  de  leurs  senti- 
ments naturels.  Elles  croient  volontiers  à  la  solidarité  des 
travailleurs  dans  le  monde  :  elles  protestent  cont/e  la 
tyrannie  du  capital   :  le  patron  devient  pour  elles  un 
ennemi  presque  aussi  redoutable  que  l'étranger! 

Les  classes  rurales  s'abandonnent  à  un  bien-être  crois- 
sant qui  émousse  les  passions  nationales.  Tout  le  monde 
songe  à  soi-même,  peu  a  son  pays.  Personne  ne  reste  à 
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l'armée  au  delà  du  temps  Irès-court  du  service  obligatoire. 
Il  ne  s'attache  dans  l'opinion  publique  aucune  estime  à  la 
profession  militaire.  Il  s'en  attache  de  moins  en  moins  aux 
fonctions  civiles,  en  dehors  de  leurs  profits  matériels.  Ser- 
vir l'État  n'a  plus  le  même  prestige,  peut-être  parce  que 
l'État  n'est  plus  l'ancienne  idole.  C'est  une  branche  du 
patriotisme  qui  paraît  se  dessécher. 

On  ne  peut  dire  que  l'idée  de  patrie  disparaisse,  chassée 
des  prédilections  humaines  par  quelque  idée  rivale  :  elle 
s'efface  plutôt,  en  présence  des  préoccupations  matérielles 
qui  absorbent  l'homme  :  elle  subit  le  sort  de  toutes  les 
choses  idéales,  au  milieu  d'une  société  de  plus  en  plus 
avide  des  biens  tangibles,  où  le  goût  des  jouissances 
augmente,  à  mesure  qu'on  y  voit  diminuer  l'esprit  de 
sacrifice. 

Il  faut  une  certaine  dose  de  démocratie  dans  une 
société  pour  que  le  citoyen  devienne  patriote,  parce  que 
s'il  ne  prend  aucune  part  au  gouvernement,  il  ne  prendra 
aucun  intérêt  à  sa  destinée.  Mais,  comme  nous  l'avons 
montré,  la  floraison  de  la  démocratie  développe  une  végé- 
tation parasite  de  sentiments  accessoires. qui,  s'ils  ne  sont 
contenus,  réagissent  sur  le  patriotisme  d'une  manière  peu 
favoçable  à  ses  progrès. 

En  résumé,  l'augmentation  du  patriotisme,  sa  conserva- 
tion même,  ne  sont  pas  des  conséquences  nécessaires  du 
fonctionnement  de  la  démocratie.  Dans  les  sociétés  oi^i  elle 
règne,  l'humme  de  valeur  ou  de  fortune  médiocre,  c'est- 
à-dire  l'homme  placé  dans  des  conditions  moyennes,  peut 


EXCES  DE  LA  DEMOCRATIE.  151 

être  plus  heureux,  mais  il  devient  moins  disposé  au  sacri- 
fice, il  croit  plus  aisément  k  la  fraternité  théorique  des 
races,  il  se  laisse  aller  aux  rêveries  unitaires  et  pacifi- 
ques. De  telles  croyances  mêlées  à  de  tels  espoirs  peuvent 
adoucir  les  mœurs  et  étendre  l'influence  de  la  philanthropie 
dans  le  monde,  mais  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  forti- 
fier beaucoup  le  patriotisme.  Cependant  le  patriotisme  est 
nécessaire  aux  peuples,  d'abord  pour  se  défendre,  tant 
qu'ils  restent  encore  exposés  aux  agressions  de  leurs 
voisins,  et  ensuite  pour  conserver  dans  l'âme  de  leurs 
citoyens  ce  ferme  attachement  aux  institutions  nationales, 
qui  est  la  plus  noble  jouissance  de  la  vie  sociale,  comme  il 
en  est  la  base  la  plus  solide. 


LIVRE  III 

CONDITIONS  MORALES  DANS  LES  ASSISES 
DE  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER 

RELIGION. 

La  religion  est  la  principale  assise  morale  des  so- 
ciétés. 

Par  certains  côtés  de  son  caractère,  la  religion  se  rap- 
proche, par  d'autres,  elle  s'éloigne  de  la  démocratie. 

Par  le  principe  d'égalité,  elle  s'en  rapproche.  Devant 
Dieu  tous  les  hommes  sont  égaux,  comme  les  citoyens  le 
sont  devant  la  loi.  L'égalité  religieuse  a  montré  aux 
hommes  le  chemin  de  l'égalité  civique.  Les  deux  éga- 
lités sont  mère  et  fille.  Le  lien  de  maternité  n'est  pas 
brisé. 

La  religion  est  par  excellence  démocratique,  en  ce  sens 
qu'elle  se  donne  tout  entière  également  à  tous.  La  science, 
la  richesse  se  divisent  en  fragments  inégaux  :  le  vulgaire 
ne  peut  en  recueillir  que  de  très-petites  parcelles.  Tout 
au  contraire,  la  religion  n'est  ni  un  bien  matériel,  ni  une 
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culture  de  l'esprit  :  elle  est,  dans  l'individu,  une  dispo- 
sition de  l'âme,  et  chacun,  savant  ou  ignorant,  riche  ou 
pauvre,  peut  au  mènie  degré  la  ressentir. 

Mais  le  principe  religieux  s'écarte  du  principe  démocra- 
tique par  le  caractère  supérieur  de  son  autorité.  Pendant 
que  le  citoyen  ne  reconnaît  d'autres  lois  que  les  lois  con- 
senties et  votées  par  lui,  et  en  définitive  n'obéit  qu'à  lui- 
même,  le  fidèle  relève  d'un  pouvoir  qui  s'exerce  en  dehors 
et  au-dessus  de  lui.  11  est  le  véritable  sujet  d'un  monarque 
dont  le  royaume  n'est  point  de  ce  monde.  Toute  religion 
consiste  dans  le  respect  d'une  autorité  supérieure  à  l'hu- 
manité, dans  la  croyance  à  une  doctrine  souveraine,  aux 
révélations  d'un  livre  inspiré  :  elle  repose  donc  sur  une 
base  différente  de  celle  qui  soutient  la  société  civile. 
L'obéissance  est  bien  la  même,  que  la  loi  obéie  soit  divine 
ou  soit  humaine,  mais  l'origine  de  la  loi  est  tout  autre,  et 
le  principe  de  son  autorité  n'a  pas  le  même  caractère  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

Il  n'y  a  point  antagonisme  entre  les  deux  ordres,  reli- 
gieux et  civil,  puisque  les  deux  autorités  d'origine  diffé- 
rente s'exercent  dans  des  domaines  tout  à  fait  distincts. 
La  société  des  âmes  n'a  rien  de  commun  avec  celle  des 
intérêts  sociaux  :  elle  ne  peut  pas  plus  relever  des  mêmes 
lois,  que  les  sciences  expérimentales  ne  peuvent  relever 
de  la  méthode  géométrique.  Toutefois  certains  démo- 
crates essayent,  en  plusieurs  pays,  de  saper  l'édifice  reli- 
gieux sur  lequel  les  sociétés  reposent  depuis  tant  de  siè- 
cles. Ennemis  de  toute  monarchie,  ils  rêvent  de  renverser 
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la  monarchie  de  Dieu,  et  de  supprimer  du  monde  tout  ce 
qui  n'est  pas  le  produit  direct  de  la  volonté  populaire.  La 
foi  civique  deviendrait,  dans  ce  système,  une  croyance 
nouvelle  qui  remplacerait  l'ancienne.  Une  sorte  de  morale, 
d'institution  humaine,  se  substituerait  à  la  morale  reli- 
gieuse. 11  n'y  aurait  pas  d'autre  culte  que  celui  de  la  pairie, 
d'autres  fêtes  que  des  fêtes  nationales. 

Ce  ne  serait  pas  rendre  service  à  l'humanité,  que  de  la 
détacher  des  croyances  religieu:ies,  en  admettant  même 
que  l'on  pût  y  parvenir.  La  religion  est  en  effet  la  seule 
base  solide  et  universelle  de  la  morale,  parce  qu'en  impo- 
sant à  l'homme  la  foi  en  des  récompenses  ou  en  des  peines 
futures,  pour  des  faits  que  les  lois  humaines  ne  peuvent 
atteindre,  elle  renferme  la  seule  sanction  réelle  aux  actes 
de  la  volonté.  Les  lois  humaines  ne  frappent  que  les 
fautes  commises,  et  encore  les  fautes  graves.  Elles  n'agis- 
sent ni  sur  les  tendances  qui  conduisent  insensiblement  aux 
crimes,  ni  sur  la  culpabilité  légère  d'une  série  d'intentions 
ou  de  faits,  qui  forment  une  échelle  aboutissant  par  degrés 
à  la  faute  légale.  Elles  sont  donc  répressives  et  non  pré- 
ventives. D'ailleurs,  dans  les  démocraties,  les  lois  crimi- 
nelles doivent  être  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  pour 
que  la  liberté  trouve  sous  ce  régime  un  minimum  d'en- 
traves. Avec  une  législation  pénale  insuffisante  en  étendue 
et  en  portée,  un  rôle  encore  plus  important  revient  donc 
à  la  conscience. 

La  conscience  est  bien  le  régulateur  de  la  liberté 
humaine;  mais  ce  régulateur  se  fausse  ou  ne  fonctionne 
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pas,  quand  il  n'est  pas  exercé  dès  l'enfance,  et  quand  il  ne 
reçoit  aucune  direction  supérieure. 

On  peut  citer  à  rencontre  de  cette  opinion  l'exemple 
d'individus  ou  de  groupes  doués  d'une  moralité  élevée,  en 
dehors  de  toute  croyance  religieuse  positive.  Ceux-là 
n'obéiraient  qu'à  leur  seule  conscience.  Mais  c'est  que  leur 
conscience  a  été  formée  sous  l'influence  de  principes 
déjà  répandus  dans  un  monde  social  plus  vaste  qui  les 
entoure,  dont  ils  font  partie  ou  sont  issus,  et  dont  une 
religion  reste  l'inspiratrice.  Leur  moralité  particulière  tient 
à  cette  moralité  générale  par  d'invisibles  mais  solides 
liens. 

En  admettant  même  que  la  notion  philosophique  du 
bien  contemplé  dans  son  essence  morale  puisse  suffire  à 
maintenir  dans  la  voie  du  devoir  les  hommes  éclairés,  ce 
que  nous  ne  discuterons  pas  ici,  une  telle  efficacité  serait 
toujours  restreinte  à  la  classe  des  lettrés,  des  savants,  des 
philosophes  et  de  leurs  disciples.  Mais  quel  est  le  nombre 
des  philosophes  et  quelle  est  surtout  leur  influence  dans  une 
société  démocratique?  Dieu  est  pour  les  foules  le  seul  phi- 
losophe enseignant  qui  tienne  école;  et  la  religion  est  la 
seule  philosophie  à  leur  portée. 

Non-seulement  la  religion  est  pour  le  peuple  la  seule 
base  sérieuse  de  la  morale,  mais  elle  est  encore  la  plus 
haute  lumière  qui  vienne  éclairer  ses  idées.  Il  suffit  d'exa- 
miner la  condition  de  l'ouvrier  ou  du  laboureur,  qui  repré- 
sentent les  types  des  citoyens  formant  la  majorité  dans  une 
démocratie.  L'homme  de  profession  laborieuse  est  voué  à 
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un  travail  manuel  pénible  qui  absorbe  son  temps  et  épuise 
ses  forces.  La  journée  finie,  il  s'arrête  brisé  de  fatigue,  et 
retourne  se  reposer  à  son  foyer,  s'il  en  a  un.  Les  préoc- 
cupations  qui  l'assiègent  lui  viennent  de  ses  travaux, 
souvent  de  ses  intérêts,  parfois  aussi  de  quelque  mesquine 
affaire  publique,  divisant  son  village,  qui  le  passionne  sans 
élever  son  esprit.  Voilà  l'horizon  rétréci  qui  ferme  le  cercle 
de  ses  pensées.  Il  ne  peut  guère  en  sortir.  Du  côté  maté- 
riel, il  est  exposé  aux  tentations  de  l'ivrognerie,  ce  lléau 
des  démocraties  prospères  où  l'aisance  générale  permet 
aux  hommes  de  s'y  adonner. 

Tout  à  coup  la  religion  apparaît  :  elle  saisit  cet  homme, 
le  transporte  hors  de  son  milieu,  lui  montre  une  vie  meil- 
leure que  la  vie  présente,  projette  sur  son   esprit  les 
lumières  surnaturelles  de  ses  dogmes,  réveille  son  imagi- 
nation assoupie  par  la  description  du  monde  invisible,  la 
frappe  par  le  prestige  de  ses  fêtes  et  de  ses  cérémonies 
austères  ou  brillantes.  Mère  attentive,  elle  veille  sur  son 
repos,  et  lui  impose  un  arrêt  régulier  dans  le  travail  forcé 
de  la  vie.  Elle  l'appelle  alors  au  pied  des  autels,  le  convie  à 
prier,  à  écouter  la  parole  de  Dieu.  C'est  une  existence 
nouvelle  qui  s'entr'ouvre,  un  voile  qui  se  lève  sur  l'avenir, 
une  philosophie  qui  parle  à  son  âme,   une  poésie  qui 
s'adresse  à  son  cœur.  De  la  religion,  de  ses  croyances,  de 
son  culte,  vient  l'idéal  le  plus  élevé  qui  puisse  illuminer 
l'esprit  du  travailleur,  l'arracher  aux  jouissances  gros- 
sières des  sens,  comme  aux  vulgaires  réalités  de  sa  condi- 
tion laborieuse. 
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L'influence  morale  eL  spirituelle  de  la  religion  est,  dans 
les  démocraties,  d'autant  plus  salutaire  que  le  pauvre  y 
représente  le  type  dominant  de  l'espèce  humaine,  le  maî- 
tre de  la  société,  et  qu'il  ne  peut  tirer  d'ailleurs  sa  mora- 
lité. Souverain  collectif,  donc  irresponsable,  le  peuple  ne 
rencontre  d'autres  obstacles  à  ses  volontés  que  la  modéra- 
lion  et  l'esprit  de  la  justice  des  individus  qui  le  compo- 
sent :  le  salut  de  la  société  est  abandonné  à  la  rectitude 
de  leurs  consciences.  Si  le  peuple  devient  matérialiste  et 
athée,  la  société  est  dans  les  mains  d'un  souverain  maté- 
rialiste et  athée. 

En  France,  au  dix-huitième  siècle,  les  classes  éclairées 
qui  dirigeaient  la  société,  pour  corriger  quelques  abus,  ne 
craignirent  pas  d'ébranler  l'édifice  religieux.  La  mode  et 
l'entraînement  firent  bien  vite  un  jeu  de  ces  imprudents 
assauts.  Confiantes  dans  la  durée  de  leur  ascendant,  ces 
classes  prétendirent  substituer  la  philosophie  à  la  religion 
et  gouverner  ainsi  le  peuple  dont  les  croyances  importaient 
peu,  parce  qu'il  ne  comptait  pas  en  politique.  Aujourd'hui, 
par  cela  même  qu'elles  sont  les  plus  éclairées,  elles  ont 
reconnu  leur  erreur.  Elles  s'aperçoivent  de  l'insuffisance 
de  la  philosophie  pour  leur  propre  moralisation,  et  surtout 
pour  celle  du  maître  redoutable  que  l'avènement  de  la  dé- 
mocratie vient  d'élever  au  pouvoir.  A  défaut  des  lumières 
que  la  condition  laborieuse  de  ce  maître  ne  lui  permettra 
jamais  d'acquérir,  elles  comprennent  la  nécessité  de  con- 
server à  ses  passions  le  frein  religieux. 

Les  hommes  sages  s'alarment  à  la  pensée  de  tomber 
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entre  les  mains  d'une  démocratie  omnipotente,  où  la 
morale  n'aurait  d'autre  garantie  contre  les  convoitises  de 
toute  sorte,  que  de  vagues  principes  posés  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes.  Les  barrières  que  l'on  élève  ou  abaisse 
à  volonté  ne  sont  plus  des  barrières.  Il  n'y  a  dans  l'ordre 
moral  de  véritables  digues  que  celles  établies  comme 
infranchissables  par  une  autorité  supérieure  aux  forces  qui 
les  menacent  ou  les  côtoient. 

Les  démocraties  prospères  dont  l'histoire  nous  offre, 
dans  le  présent  ou  le  passé,  le  spectacle,  ont  toujours  été 
des  sociétés  religieuses. 

La  Suisse  s'est  constamment  montrée  religieuse  jus- 
qu'au fanatisme.  Le  fanatisme  y  fait  naître  des  guerres  et  des 
persécutions  de  sectes.  Ces  discordes  continuelles  entre 
croyants  prouvent  la  vigueur  des  convictions  religieuses 
dans  le  peuple.  Si  la  paix  publique  y  a  perdu,  les  mœurs 
se  sont  conservées,  et  les  caractères  ne  se  sont  pas  amoin- 
dris, au  milieu  de  ce  conflit  d'idées  rivales.  Un  souflle 
religieux  a  agité  la  Suisse  depuis  un  siècle,  et  en  l'agi- 
tant, a  donné  vie  à  cette  petite  nation  menacée  de  s'en- 
dormir dans  un  repos  forcé.  Elle  peut  se  transformer, 
livrer  son  gouvernement  à  des  chefs  sans  croyances  et 
sans  respect  pour  la  foi  des  autres;  mais  la  transforma- 
tion n'est  pas  encore  faite.  Elle  semble  même  s'arrêter  et 
rebrousser  chemin.  La  surface  seule  est  atteinte  ;  et  le 
Suisse  reste  attaché  à  sa  secte,  comme  il  l'est  à  ses  mon- 
tagnes, à  son  canton  et  à  sa  patrie. 

L'Amérique,  la  grande  nation  démocratique,  est  toujours 
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profondément  religieuse.  Peuplée  par  une  émigration  de 
puritains,  elle  est  restée  fidèle  aux  traditions  d'une  telle 
origine.  La  religion  y  fait  partie,  comme  à  Rome,  des 
mœurs  publiques,  autant  que  dans  un  pays  de  tolérance, 
cette  participation  est  compatible  avec  sa  subdivision  en 
mille  sectes.  La  Constitution  est  placée,  par  le  texte  de 
son  préambule ,  sous  le  patronage  de  la  religion.  Dans  les 
graves  circonstances  de  l'existence  nationale,  des  prières 
publiques  sont  solennellement  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment. On  prête  serment  sur  la  Bible.  Des  chapelains  sont 
attachés  aux  flottes  et  aux  armées.  Le  dimanche,  le  repos 
est  absolu,  les  administrations  chôment,  toute  la  popula- 
tion se  rend  aux  églises,  pour  assister  aux  offices  et  prendre 
part  aux  réunions  religieuses.  Les  combattants,  pendant 
la  guerre  de  sécession,  évitaient  de  se  rencontrer  le  jour 
du  Seigneur.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  armées  des 
monarchies  très-chrétiennes  de  l'Europe  aient  poussé  aussi 
loin  le  respect  des  préceptes  religieux.  Nulle  part,  dans 
aucun  pays,  le  sentiment  rehgieux  n'est  aussi  fort  qu'en 
Amérique  ;  on  ne  peut  d'ailleurs  trouver  une  autre  démo- 
cratie de  première  grandeur  qui  soit  aussi  florissante, 
malgré  les  vices  de  son  gouvernement.  11  n'est  donc  pas 
vrai,  après  un  tel  exemple,  de  dire,  avec  certains  démo- 
crates européens,  que  l'habitude  de  la  religion  détruise 
l'initiative  de  l'homme  et  abaisse  son  caractère. 

Une  loi  historique  incontestable  nous  montre  partout  la 
prospérité  morale  et  la  foi  religieuse  des  peuples  liées  à 
toutes  les  époques  par  une  étroite  corrélation.  La  Grèce  et 
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Rome,  pourvues  cependant  de  religions  médiocrement 
moralisatrices,  n'en  ont  pas  moins  vu  coïncider  leur  déca- 
dence avec  la  ruine  du  sentiment  religieux  dans  le  cœur 
de  leurs  citoyens.  On  ne  connaît  pas  de  société  prospère 
qui  ait  été  alhée,  ni  même  de  société  qui  ait  été  athée 
dans  son  ensemble.  L'avenir  ne  semble  pas  devoir  nous 
réserver  le  spectacle  de  cette  surprise ,  parce  que  les  pro- 
babilités de  sa  réalisation  sont  complètement  démenties 
par  les  enseignements  du  passé. 

((  11  faut  une  croyance  religieuse,  il  faut  un  culte  à 
«  toute  association  humaine,  dit  Thiers  {le  Consulat  et 
«  VEmpire).  L'homme  jeté  au  milieu  de  cet  univers  sans 
((  savoir  d'où  il  vient,  où  il  va;  pourquoi  il  souffre,  pour- 
ce  quoi  même  il  existe;  quelle  récompense  ou  quelle  peine 
((  recevront  les  longues  agitations  de  sa  vie;  assiégé  des 
((  contradictions  de  ses  semblables  qui  lui  disent,  les  uns, 
(j  qu'il  y  a  un  Dieu,  auteur  profond  et  conséquent  de 
((  toutes  choses;  les  autres,  qu'il  n'y  en  a  pas;  ceux-ci, 
«  qu'il  y  a  un  bien,  un  mal,  qui  doivent  servir  de  règle  à 
«  sa  conduite;  ceux-là,  qu'il  n'y  a  ni  bien,  ni  mal;  que  ce 
«  sont  là  des  inventions  intéressées  des  grands  de  la 
«  terre  ;  l'homme,  au  milieu  de  ces  contradictions,  éprouve 
«  le  besoin  impérieux,  irrésistible,  de  se  faire  sur  tous  ces 
«  objets  une  croyance  arrêtée.  Vraie  ou  fausse,  sublime 
«  ou  ridicule,  il  s'en  fait  une.  Partout,  en  tous  temps,  en 
«  tout  pays ,  dans  l'antiquité  comme  dans  les  temps  mo- 
(c  dernes,  dans  les  pays  civilisés  comme  dans  les  pays 
«  sauvages,  on  le  trouve  au  pied  des  autels,  les  uns  véné- 
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c(  rables,  les  autres  ignobles  ou  sanguinaires.  Quand  une 
«  croyance  établie  ne  règne  pas,  mille  sectes  acharnées 
«  à  sa  dispute  comme  en  Amérique,  mille  superstitions 
((  honteuses  comme  en  Chine,  agitent  ou  dégradent  l'es- 
«  prit  humain.  Ou  bien,  si,  comme  en  France,  en  93,  une 
((  commotion  passagère  a  emporté  l'antique  religion  du 
«  pays,  l'homme,  à  l'instant  même  où  il  avait  fait  vœu  de 
((  ne  plus  rien  croire,  se  dément  après  quelques  jours,  et  le 
«  culte  insensé  de  la  déesse  Raison,  inauguré  à  côté  de 
((  l'échafaud,  vient  prouver  que  ce  vœu  était  aussi  vain 
«  qu'il  était  impie.  » 

Dans  une  démocratie,  la  religion  exerce  une  influence 
spécialement  salutaire.  Elle  y  jette  un  élément  pondéra- 
teur de  ses  tendances  et  répressif  de  ses  excès.  Au  milieu 
de  la  mobilité  des  œuvres  humaines ,  elle  érige  le  principe 
d'une  autorité  fixe,  d'un  ensemble  de  croyances  indiscu- 
tables. Au-dessus  des  règles  édictées  par  la  volonté  de 
l'homme,  changeantes  et  variables,  elle  place  les  règles 
éternelles  de  la  morale  révélée.  Elle  oppose  dans  les  esprits, 
aux  exagérations  de  la  liberté,  la  souveraineté  du  pouvoir 
divin  ;  aux  excès  de  l'égalité,  l'habitude  du  respect;  enfin, 
aux  appétits  de  l'égoïsme  individuel  et  à  l'abus  d'un  pou- 
voir sans  contrôle,  le  frein  de  la  responsabilité  morale. 

11  n'a  pas  encore  été  découvert  d'organisation  sociale 
qui  ne  mette  en  présence  le  fort  et  le  faible ,  et  qui  enlève 
au  premier  toute  la  part  de  pouvoir  sur  le  second,  dont  il 
pourrait  abuser.  Partout  où.  il  y  a  pouvoir  de  faire,  il  y  a 
aussi  une  certaine  faculté  d'abuser,  que  la  démocratie  tra- 
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vaille  à  réduire,  mais  qu'elle  ne  peut  faire  disparaître.  Le 
perfectionnement  des  institutions,  quelque  étendu  qu'il 
soit,  ne  peut  supprimer  le  rôle  des  individus,  ni  substi- 
tuer à  leur  œuvre  personnelle  le  travail  régulier  de  ma- 
chines sociales  savamment  établies.  L'homme  restera 
toujours  dans  l'avenir,  comme  il  l'a  été  dans  le  passé,  plus 
ou  moins  à  la  merci  de  l'homme.  La  mobilité  du  pouvoir 
n'empêche  pas  ses  excès  :  elle  porte  au  contraire  ceux 
qui  le  possèdent  à  jouir  de  ce  qui  passe,  et  à  profiter  de 
journées  qui  n'auront  peut-être  pas  de  lendemain. 

Jadis  entre  le  seigneur,  quand  il  était  injuste,  et  son  serf 
opprimé ,  entre  un  tyran  et  son  peuple ,  s'élevait  un  arbitre , 
intercédant  ou  menaçant  :  le  prêtre.  Ce  prêtre,  quelque- 
fois un  pape,  était  la  personnification  de  la  justice  divine 
qui  rappelait  aux  forts  les  obligations  de  la  justice  humaine. 
Le  prêtre  a  disparu  comme  justicier  de  nos  sociétés 
qui  ont  séparé  profondément  l'ordre  civil  et  l'ordre  reli- 
gieux. Mais  si  le  prêtre  a  disparu,  Dieu  est  resté,  parlant 
aux  hommes  dans  leurs  consciences ,  comme  un  modéra- 
teur et  comme  un  juge,  placé  entre  les  majorités  victo- 
rieuses et  les  minorités  vaincues,  c'est-à-dire,  comme 
autrefois,  entre  le  souverain  et  ses  sujets. 


CHAPITRE  II 


PROPRIETE. 


L'État  démocratique  est  celui  où  la  propriété  lient  le 
moindre  rang.  Tout  à  l'inverse  de  la  société  romaine ,  où 
chaque  citoyen  était  investi  de  droits,  ou  sujet  à  des 
charges,  armé,  exposé  aux  dangers  de  la  guerre,  en  raison 
de  sa  fortune,  dans  nos  républiques  modernes  la  fortune 
ne  procure  aucun  avantage  politique  à  ceux  qui  la  possè- 
dent. Les  hommes  n'ont  point  d'intérêt  à  devenir  riches  en 
tant  que  citoyens.  La  classe  des  riches  ne  fournit  pas  les 
gouvernants  :  les  lois  ne  sont  faites  ni  par  eux,  ni  pour 
eux. 

Toutefois,  dans  aucune  société,  la  richesse  n'est  plus 
convoitée  que  dans  les  sociétés  démocratiques,  parce 
qu'elle  y  constitue  la  seule  distinction  universellement 
appréciée.  La  noblesse  du  sang  n'existe  pas.  La  haute 
valeur  intellectuelle  a  peu  de  prestige  aux  yeux  d'un  sou- 
verain sans  lumières,  le  peuple.  La  science  purement 
théorique,  quand  elle  s'isole  de  ses  applications  utilitaires, 
est  reléguée  dans  le  domaine  des  satisfactions  personnelles 
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de  ceax  qui  la  cultivent.  Si  elle  fleurit,  c'est  à  l'écart  de  la 
société.  Les  fonctions  publiques  sont  diminuées  d'impor- 
tance, restreintes  en  durée,  incertaines  et  instables  :  on 
ne  peut  leur  confier  sa  vie.  On  se  flatte  que  la  guerre,  et 
par  conséquent  la  gloire  militaire,  seront  tôt  ou  tard  sup- 
primées comme  des  monstruosités  antidémocratiques. 
L'argent  seul  conserve  son  piédestal.  Tous  les  hommes 
capables  se  mettent  à  la  poursuite  de  la  fortune.  Ceux-là 
m.êmes  qui  jadis  se  contentaient  de  l'éclat  du  rang  et  du 
prestige  de  la  renommée,  alors  que  cet  éclat  et  ce  prestige 
sufTisaient  en  raison  de  leur  intensité  et  de  leur  faveur 
dans  l'esprit  public,  ceux-là  ne  s'en  contentent  plus. 
Ils  veulent  encore  devenir  riches.  L'homme  public,  le 
savant,  l'artiste,  emploient  leur  talent  à  faire  fortune. 
L'influence  de  l'argent  profite  de  l'abaissement  de  toutes 
les  autres:  exclue  du  gouvernement,  ^bannie  de  la  vie 
publique,  elle  envahit  la  vie  privée  et  y  établit  souverai- 
nement son  empire.  La  moralité  humaine  n'y  gagne  pas. 
Il  serait  à  désirer  que  dans  une  démocratie,  tous  les 
citoyens  fussent  propriétaires,  comme  il  serait  à  désirer 
qu'ils  fussent  tous  instruits.  On  diminuerait  ainsi  le  grand 
inconvénient  du  suffrage  universel ,  qui  consiste  à  ne  pas 
faire  dans  le  gouvernement  des  parts  proportionnelles 
à  la  mesure  de  l'intérêt  social  de  chacun.  On  se  rappro- 
cherait des  conditions  propres  aux  corps  électoraux  basés 
sur  un  cens  peu  élevé,  et  l'on  réaliserait  les  avantages  de 
ces  corps  politiques,  sans  porter  atteinte  au  principe  d'éga- 
lité. 
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Le  propriétaire  a  toujours  une  responsabilité  personnelle 
qui  manque  au  prolétaire.  Il  ne  vit  pas  au  jour  le  jour  :  il 
tient  plus  à  la  chose  publique.  11  est  en  quelque  sorte  dans 
l'État  comme  un  associé  dans  une  maison  de  commerce. 
Il  a  plus  de  tendance  et  aussi  plus  de  facilité  à  devenir 
moral,  économe,  rangé,  plus  sédentaire  à  son  foyer,  moins 
porté  à  fréquenter  les  lieux  de  débauche  ou  d'oisiveté.  La 
propriété  est,  par  elle-même,  une  cause  puissante  démora- 
lisation. 

Le  prolétaire  désire  devenir  propriétaire,  plus  assuré- 
ment en  considération  des  jouissances  qu'il  attend  de  ce 
nouvel  état,  qu'en  vue  des  devoirs  qu'il  impose.  Mais  il 
désire  avant  tout  ces  jouissances,  et  il  y  tient  plus  qu'à 
l'exercice  même  des  droits  politiques.  Aussi  les  classes 
pauvres  mêlent -elles  le  plus  souvent  à  leurs  agitations 
politiques  des  revendications  communistes.  Si  le  prolétaire 
aspire  à  la  propriété ,  ses  concitoyens  aspirent  à  le  satis- 
faire pour  lui  et  pour  eux  :  pour  lui,  par  fraternité  philan- 
thropique; pour  eux,  par  amour  de  la  paix  sociale;  car, 
devenu  propriétaire,  l'ouvrier  cesse  de  servir  d'instrument 
de  révolution  entre  les  mains  des  déaiagogues. 

11  faut  donc  que,  dans  une  démocratie  prospère,  la  pro- 
priété soit  divisée.  Voilà  un  premier  élément  moral  à  intro- 
duire. Mais  avec  le  morcellement  de  la  richesse,  un  péril 
grave  apparaît. 

Comme  la  richesse  publique  est  limitée  en  étendue,  elle 
ne  peut  être  trop  divisée,  sans  se  pulvériser  en  fragments 
excessivement  petits.  Dès  lors,  en  poussant  un  peu  loin 
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l'application  de  ce  principe,  on  arriverait  à  la  suppression 
des  fortunes  d'un  chiffre  élevé ,  et  à  celle  de  la  classe  qui 
les  possède  Un  tel  résultat  serait  certainement  funeste. 
Le  maintien  des  riches,  voilà  un  second  élément  moral 
nécessaire  à  la  prospérité  des  démocraties. 

Dans  les  démocraties,  il  ne  saurait  exister  d'aristocratie, 
par  définition  même  de  ce  régime.  Mais  il  est  nécessaire, 
comme  nous  l'avons  vu ,  d'y  conserver  une  élite ,  c'est-à- 
dire  une  fraction  de  la  société,  dont  les  lumières  et  l'éduca- 
tion moyennes  soient  supérieures  à  celles  du  peuple.  Cette 
élite  se  composera  d'hommes  à  qui  leur  fortune  permet  les 
loisirs,  et  non  pas  seulement  de  ces  riches  dont  les  gros 
revenus  sont  le  produit  d'un  travail  absorbant  et  soutenu. 
Elle  comprendra  les  hommes  élevés  dans  l'aisance  et  pour 
l'aisance.  Le  principe  de  la  démocratie  sera  respecté,  si  les 
rangs  de  cette  élite  sont  facilement  accessibles  à  toutes  les 
familles.  Ses  membres,  en  raison  de  l'éducation  reçue,  de 
l'indépendance  de  leur  fortune,  resteront  aptes  aux  études 
élevées,  aux  travaux  désintéressés,  à- la  culture  des  arts. 
Leurs  rangs  ne  fourniront  pas  nécessairement  leurs  pro- 
pres chefs,  qui  viendront  souvent  d'en  bas,  appelés  par.une 
vocation  naturelle;  mais  ils  formeront  le  corps,  le  milieu 
où  vivront  ces  chefs;  et  les  idées  de  cette  élite  constitue- 
ront un  ensemble  qui,  corrigeant  ou  tempérant  les  volontés 
aveugles  de  la  multitude,  représentera  le  sommet  de  l'opi- 
nion publique  dont  les  idées  populaires  formeront  la  base. 

11  ne  faudrait  pas  se  représenter  cette  élite  nécessaire 
comme  un  corps  isolé,  vivant  d'une  existence  à  part  au 
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milieu  de  la  société,  et  dont  les  membres  seraient  très- 
différents  de  la  majorité  des  citoyens.  Tout  au  contraire, 
elle  s'établirait  partout  et  à  tous  les  degrés  des  conditions. 
Ainsi,  dans  ces  villages  ruraux,  parfois  exclusivement  habi- 
tés par  de  petits  cultivateurs,  qui  représentent  assez  bien 
le  type  normal  de  la  population  dans  les  pays  démocra- 
tiques, se  rencontreraient  des  familles  plus  aisées,  pour- 
vues d'une  culture  intellecLuelle  un  peu  meilleure,  qui  ser- 
viraient de  foyers,  d'où  la  moralité  et  la  lumière  devraient 
rayonner  sur  les  autres.  Ces  familles  dureraient  plus  ou 
moins,  suivant  la  valeur  et  la  conduite  de  leurs  chefs; 
elles  s'éteindraient  à  leur  tour,  pour  céder  la  place  à 
d'autres,  parvenues  comme  elles;  et  ces  dernières,  au  bout 
de  quelques  générations,  disparaîtraient  aussi,  par  suite  de 
l'instabilité  démocratique,  après  avoir  rempli  dans  la 
société  la  même  mission  morale  que  leurs  devancières. 

La  conservation  de  celte  élite,  et  le  morcellement  dési- 
rable pour  une  répartition  plus  égalitaire  de  la  richesse, 
sont  deux  conditions  contradictoires.  Le  problème  de  leur 
coexistence  a  reçu  deux  solutions  différentes  dans  les  deux 
races  qui  pratiquent  la  démocratie,  la  "race  anglo-saxonne 
et  la  race  latine. 

Celle  dernière  suit  le  Code  ISapoléon  qui  enlraîne  le 
partage  forcé  des  biens,  sauf  d'une  faible  réserve  laissée 
à  la  volonté  du  père  de  famille.  En  France  même,  les 
mœurs  ne  lui  permettent  pas,  en  général,  d'en  disposer; 
caries  enfants  d'un  même  père  ne  souffrent  pas  que  l'un 
d'entre  eux  soit  mieux  traité,  bien  qu'ils  doivent  subir 
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chaque  jour  la  supériorité  de  fortune,  dans  un  étranger 
ou  dans  un  ennemi.  Le  Code  Napoléon  produit  donc  le 
morcellement  avec  une  efficacité  rapide.  On  dit  même 
qu  il  a  été  imaginé  dans  ce  but.  Quant  à  la  conservation 
d'une  élite,  on  la  demande  à  la  stérilité  volontaire. 

Les  Américains  ont  la  liberté  testamentaire.  Libre  de 
,  lester,  le  père  de  famille  fait  dans  ses  biens  des  parts  iné- 
gales, ce  qui  lui  permet,  malgré  ses  nombreux  enfants,  de 
maintenir  la  richesse  dans  une  branche  choisie  de  sa  fa- 
mille. Voilà  pour  la  conservation  de  l'élite.  Quant  à  la  dis- 
tribution d'une  part  de  richesse  aux  autres  citoyens,  elle 
se  produit  par  l'extension  de  la  fortune  mobilière  et  par 
la  colonisation.  Mais  cette  dotation  faite  au  moyen  de  res- 
sources créées,  ou  de  ressources  variables,  et  qui  escompte 
l'avenir,  est  assurément  moins  complète  et  moins  certaine 
que  la  dotation  résultant  du  Code  civil  et  du  partage  exact 
de  la  fortune  présente. 

Les  Français  sont  très-atlachés  à  leur  régime  de  succes- 
sion; ils  le  considèrent  comme  la  base  de  leur  démocratie, 
parce  que  le  Code  civil  est  une  des  œuvres  de  la  Révolu- 
tion. Cette  opinion  est  trop  exclusive.  Les  Américains, 
plus  démocrates  que  nous  ne  le  sommes,  ne  s'en  consi- 
dèrent pas  moins  comme  de  très-bons  démocrates,  bien 
qu'ils  pratiquent  la  liberté  testamentaire. 

La  démocratie  ne  paraît  pas  directement  intéressée  à 
prendre  parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  ces  systèmes. 
Si  le  principe  de  la  liberté  est  mieux  sauvegardé  dans  le 
citoyen  par  une  législation  qui  lui  permet  do   disposer 
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librement  de  ses  biens,  si  l'homme  investi  de  ce  droit  est 
un  propriétaire,  donc  un  être  social,  plus  complet,  le  prin- 
cipe d'égalité  paraît  mieux  satisfait  du  régime  qui  impose 
le  partage  égal  du  patrimoine  entre  les  enfants  d'un  même 
père.  L'égalité  ainsi  obtenue  ne  dure,  il  est  vrai,  qu'un 
instant.  La  conduite,  les  alliances,  les  circonstances,  font 
presque  tout  de  suite  après  le  partage  changer  la  situation 
des  copartageants,  et  l'inévitable  inégalité  ne  tarde  pas  à  se 
montrer.  Mais  il  y  a  eu  réalisation  de  l'égalité  dans  une 
opération  où  elle  était  possible,  hommage  rendu  au  prin- 
cipe dirigeant  la  société.  Ce  système  présente  toutefois  un 
caractère  aristocratique.  Il  crée  à  l'enfant  un  droit  issu  de 
sa  naissance,  qui  fait  du  père  une  sorte  d'usufruitier  de 
sa  propre  fortune,  du  fils  un  héritier  substitué  à  l'abri  de 
l'exhérédation.  L'enfant  est  grandi  de  tout  ce  dont  le  père 
est  diminué. 

Les  deux  modes  de  succession  en  présence  se  rattachent 
à  deux  principes  différents  qui  coexistent  dans  les  démo- 
craties, le  principe  de  liberté  et  le  principe  d'égalité.  Cepen- 
dant nous  devons  dire  que  le  système  du  Code  civil  nous 
paraît  plus  conforme  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  en 
France  de  la  démocratie. 

Les  deux  solutions  adoptées  pour  le  problème  sont 
ainsi  :  d'une  part,  hberté  testamentaire  et  colonisation;  de 
l'autre,  partage  forcé  et  stérilité  volontaire.  Chacune  est 
formée  de  deux  éléments  indivisibles,  parce  que  dans  une 
démocratie  prospère,  on  ne  peut  sacrifier  ni  le  principe 
d'une  élite,  ni  celui  de  la  propriété  universelle. 
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En  Amérique,  les  circontances  sont  exceptionnellement 
favorables,  parce  que  la  colonisation  s'y  fait,  au  plus 
près,  dans  le  sein  même  de  la  mère  patrie.  Les  deux 
conditions  que  nous  avons  posées  sont  aisément  satis- 
faites. Grâce  à  la  liberté  testamentaire,  les  familles  y  sont 
encore  nombreuses,  les  domaines  se  conservent  assez  inté- 
gralement, et  les  moins  bérités  peuvent  devenir,  sans  aller 
très-loin,  propriétaires  sur  le  territoire  de  l'Union.  Mais 
pour  l'Amérique,  ce  moment  d'heureux  équilibre  sera 
court.  On  peut  mathématiquement  en  prévoir  le  terme. 
Quand  les  terrains  déserts  seront  peuplés,  que  l'occupa- 
tion du  sol  sera,  comme  une  marée,  arrivée  à  son  plein,  le 
régime  de  la  liberté  testamentaire,  si  favorable  à  l'expan- 
sion, sera  peut-être  abandonné,  et  l'on  verra  alors  appa- 
raître dans  ce  pays  la  plaie  de  la  stérilité  volontaire.  On 
dit  déjà  que  dans  les  familles  de  vieille  souche  américaine 
la  fécondité  diminue,  que  le  nombre  des  naissances,  jadis 
de  six  à  huit,  tend  à  se  réduire  à  quatre.  L'augmentation 
rapide  de  population  serait  due  aux  immigrants,  aux  Alle- 
mands, aux  Irlandais  et  aux  nombreuses  naissances  dans 
les  familles  étrangères  récemment  établies.  L'Amérique, 
en  supposant  que  sa  propre  fécondité  s'altère,  aura 
toujou.'-s  pour  ressource  contre  la  dépopulation  les  immi- 
grations de  l'Europe,  si  leur  courant  ne  dévie  pas.  Mais  où 
seront  alors  les  véritables  forces  de  la  civilisation  ?  Ne  seront- 
elles  pas,  plus  encore  qu'aujourd'hui ,  dans  le  sein  de  ces 
nations  fécondes  qui,  demeurant  civilisées  chez  elles,  pour- 
ront déverser  ainsi  dans  le  monde  le  trop-plein  de  leur  sève? 
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La  France  eL  la  Suisse  en  sont  réduites  à  la  pratique  de 
Stérilité  volontaire.  Certains  économistes  la  célèbrent 
comme  le  véritable  remède  aux  inconvénients  d'un  mor- 
cellement exagéré.  C'est  une  secte  de  l'école  économiste 
qui  en  a  donné  la  première  la  théorie,  et  démontré  les 
avantages.  La  démocratie  y  conduit,  parce  que  l'élite 
qu'elle  renferme,  sans  avoir  peut-être  lu  Malthus,  obéit,  en 
pratiquantses  maximes,  à  l'instinct  égoïste  de  sa  propre  con- 
servation, et  à  l'instinct  plus  généreux  de  son  utilité  sociale. 

La  stérilité  volontaire  engendre  mille  maux  dans  l'ordre 
social  et  moral.  Sans  parler  ici  de  la  sainteté  du  foyer 
conjugal  qu'elle  compromet,  de  la  polygamie  de  fait 
qu'elle  encourage,  il  est  certain  que  dans  les  pays  où 
l'on  pratique  la  stérilité  volontaire,  les  mariages  sont 
tardifs,  et  les  enfants  moins  bien  élevés.  Les  éducations 
sont  peut-être  plus  soignées,  mais  les  enfants  en  profitent 
moins.  Les  parents  ont  pour  eux  plus  de  complaisances. 
La  certitude  d'un  avenir  assuré  rend  les  hommes  moins 
actifs,  moins  dispos  au  combat  de  la  vie,  moins  aptes  aux 
entreprises  hardies.  L'homme  éprouve  plus  de  jouis- 
sances, mais  il  a  moins  de  valeur  moyenne,  dans  les  pays  à 
race  volontairement  stérile.  L'inconvénient  est  moindre, 
quand  le  système  n'est  pratiqué  que  par  les  classes  éle- 
vées :  là,  du  moins,  il  correspond  à  un  besoin  social  réel, 
la  conservation  d'une  élite.  Mais  il  ne  saurait  se  renfer- 
mer dans  ces  limites;  il  s'étend  et  envahit  les  rangs  des 
laboureurs  et  des  ouvriers.  11  conduit  d'abord  à  la  dépopu- 
lation par  la  diminution  des  naissances,  puis  dans  ceux 
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qui  naissent,  à  une  sorte  d'énervement  moral,  à  une  véri- 
table anémie  sociale  au  milieu  de  la  richesse.  Les  peuples 
qui  souffrent  de  ce  mal,  comme  jadis  l'empire  romain, 
ressemblent  à  ces  malades  qui  s'éteignent  de  langueur  au 
milieu  des  jouissances  matérielles  et  des  satisfactions  du 
bien-être.  On  finit  par  ne  plus  trouver  de  bras  pour  les 
durs  travaux  des  champs  ou  de  Tinduslrie,  plus  de  sol- 
dats pour  l'état  militaire,  plus  d'âmes  dévouées  pour  les 
vies  de  sacrifice.  L'idéal  de  chacun  consiste  à  fuir  les 
charges  pénibles  de  l'existence.  Tel  a  été  le  principe  diri- 
geant de  la  conduite  des  pères  :  tel  il  devient  celui  des 
fils.  Le  monde  se  remplit  d'épicuriens  qui  cherchent 
surtout  à  éviter  la  peine  et  la  douleur.  La  répartition  du 
capital  créé  par  la  production  antérieure  et  accumulé 
par  l'épargne  entre  un  nombre  trop  limité  de  coparta- 
geants,  améliore  la  situation  de  ces  derniers,  mais  fait  le 
vide  au-dessous  d'eux  parmi  les  ouvriers  les  plus  actifs  de 
la  production  future.  La  principale  force  de  la  nature  est 
une  force  incarnée  :  c'est  l'homme.  Quand  l'homme  s'y 
raréfie,  les  sociétés  s'affaiblissent. 

On  voit  donc  quels  redoutables  problèmes  soulève  Tappli- 
cation  des  théories  démocratiques  à  la  propriété  :  combien 
il  est  à  la  fois  nécessaire,  d'abord  qu'un  citoyen  électeur 
et  souverain  soit  propriétaire,  ensuite  que  la  subdivision 
ne  soit  pas  poussée  trop  loin,  de  manière  que  l'élite  sociale 
disparaisse  de  la  société  ;  enfin  quels  dangers  entraîne  avec 
elle  la  stérilité  volontaire,  conséquence  presque  inévitable 
du  partage  égal. 

10. 
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Une  demi-sol  11  tien  a  été  donnée  au  problème  par  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  mobilière. 

En  augmentant  la  quantité  de  richesse  absolue,  elle  per- 
met l'accès  de  la  propriété  à  un  grand  nombre  de  citoyens  : 
elle  facilite  la  création  de  grandes  fortunes  sans  atteinte, 
aux  principes  démocratiques.  Cette  ressource  a  fait  vivre 
nos  sociétés  jusqu'à  ce  jour  :  elle  leur  a  fourni  un  correc- 
tif salutaire  à  la  subdivision  de  la  propriété  foncière.  L'in- 
dustrie et  le  commerce  ont  étendu  leur  personnel,  offert 
des  emplois,  créé  des  richesses  nouvelles  qui  sont  entrées 
dans  le  partage.  C'est  un  Far-West  tout  à  portée,  où. 
l'activité  et  les  capitaux  ont  libre  champ.  Aussi  l'instinct 
des  grands  peuples  démocratiques  les  pousse-t-il  dans 
cette  voie  oii  ils  excellent,  et  où  ils  peuvent  se  dérober 
pendant  un  moment  aux  embarras  que  soulèvent  les  ques- 
tions de  fécondité  et  de  propriété. 

Plusieurs  écrivains  invoquent  la  diffusion  de  l'instruction 
comme  un  moyen  de  recruter  une  élite,  et  même  comme 
un  remède  indirect  à  la  stérilité  volontaire.  L'instruction 
répandue  tempère,  il  est  vrai,  mais  ne  détruit  pas,  à 
elle  seule,  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signa- 
ler. Elle  peut  produire  des  individus  d'élite,  fournir  peut- 
être  les  chefs  d'une  élite,  mais  non  l'élite  elle-même. 
Celle-ci  a  nécessairement  pour  base  la  fortune.  Quant  à 
créer  un  patrimoine  réel  à  ceux  dont  la  fécondité  de  la 
famille  vient  réduire  le  patrimoine  matériel,  elle  y  réussit 
dans  de  certaines  limites.  Mais  il  faut  que  les  enfants 
ainsi  dotés  en  savoir  aient  des  aptitudes  distinguées;  il 
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faut  que  la  science  acquise  soit,  par  elle-même,  d'un 
degré  assez  supérieur,  pour  avoir  une  valeur  relative,  au 
milieu  d'une  société  d'individus  généralement  instruits.  Le 
premier  usage  que  feront  sans  doute  les  possesseurs  de 
cette  instruction  supérieure,  sera  de  s'en  servir  pour  se 
procurer  une  part  de  richesse  matérielle.  La  perspec- 
tive de  laisser  à  ses  enfants,  pour  tout  patrimoine,  une 
instruction  étendue,  ne  pourra  dompter  l'instinct  du  père 
surexcité  par  la  passion  de  la  jouissance,  et  porté  à  en 
assurer  à  ses  enfants  une  part  aussi  grande  et  aussi  cer- 
taine que  possible.  Donner  à  ses  enfants  de  l'éducation 
semblera  bon;  mais  leur  laisser  à  la  fois  de  l'éducation  et 
de  la  fortune  paraîtra  meilleur  au  père  de  famille;  et  sa 
foi  dans  les  avantages  de  la  stérilité  volontaire  ne  sera 
guùre  ébranlée  par  des  espérances  fondées  sur  un  mé- 
rite tout  éventuel.  L'expérience  quotidienne  prouve  que 
ce  sont  précisément  les  familles  les  mieux  pourvues  des 
ressources  nécessaires  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  qui 
sont  en  général  les  moins  fécondes. 

Une  haute  moralité  dans  les  individus  viendrait,  beau- 
coup mieux  que  la  diffusion  de  l'instruction,  résoudre  la 
diflicullé.  Elle  affranchirait  de  l'obligation  de  devenir  pro- 
priétaire pour  s'élever  socialement;  elle  dispenserait  l'élite 
de  prendre  son  appui  dans  la  fortune.  La  stérilité  volon- 
taire serait  alors  inutile,  ou  s'épurerait  par  la  pratique 
des  vertus  chrétiennes  les  plus  hautes,  mais  les  plus  diffi- 
ciles à  observer. 

La  moralité  individuelle   est   surtout  nécessaire  aux 
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citoyens  de  ces  démocraties  que  leur  régime  de  succession 
soumet  à  la  condition  du  partage  forcé  :  elles  sont,  en 
présence  de  la  stérilité  obligatoire,  moins  favorablement 
organisées  que  les  autres,  pour  la  pratique  de  la  morale 
domestique.  Il  faut  donc  que  cette  dernière,  en  raison  des 
difficultés  créées  par  la  condition  de  la  société,  ait  jeté 
dans  la  conscience  des  hommes  des  racines  plus  pro- 
fondes. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  respect  que  l'on  doit  à  la 
propriété.  Dans  les  démocraties,  comme  dans  toutes  les 
autres  espèces  de  sociétés,  rêvent  ou  pérorent  des  docteurs 
socialistes.  Le  socialisme  destructif  de  la  propriété  indivi- 
duelle tarit  bien  vite  les  sources  de  la  richesse  en  préten- 
dant réglementer  son  partage.  Mais  c'est  une  erreur  peut- 
être  moins  redoutable  dans  les  démocraties  que  partout 
ailleurs.  Là,  en  effet,  la  majorité  des  citoyens  est  formée  de 
petits  propriétaires;  or  les  propriétaires  ne  sont  pas  socia- 
listes; ils  apprécient  trop  le  mérite  de  la  propriété  person- 
nelle, pour  lui  préférer  la  communauté  et  l'indivision.  Le 
morcellement  de  la  richesse  est  donc  un  remède  préventif 
aux  tendances  des  partageux.  L'armée  socialiste  est,  dans 
touslespays,forméed'ouvriersprolélaires.  S'ils  sont  dange- 
reux, ce  n'est  pas  comme  apôtres  d'une  doctrine  populaire, 
mais  comme  révolutionnaires,  prêts  à  établir  par  la  force 
un  régime  social  qui  ne  peut  durer.  Leur  nombre  est  in- 
fime par  rapport  à  la  grande  masse  des  cultivateurs  ruraux 
que  la  démocratie  crée  en  subdivisant  les  fortunes,  et  si  la 
victoire  appartient  en  définitive  aux  gros  bataillions,  le  so- 
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cialisme  ne  peut  espérer  l'obtenir.  Il  peut  agiter  la  société, 
l'asservir  un  moment,  après  un  triomphe  passager,  mais 
non  la  soumettre,  ou  la  convertir  à  ses  maximes.  En  tout 
cas,  le  danger  du  socialisme  n*est  pas  particulièrement 
menaçant  pour  les  démocraties.  Le  morcellement  de  la 
richesse  y  sert  de  garantie  contre  cette  errebr  sociale,  qui 
est  en  même  temps  une  monstruosité  économique. 

En  résumé,  l'étude  de  la  propriété  dans  les  sociétés 
démocratiques  conduit  à  reconnaître  comme  nécessaires 
à  leur  prospérité  les  trois  conditions  suivantes,  qui  relè- 
vent surtout  de  l'ordre  moral  :  multiplier  les  propriétaires, 
conserver  une  élite,  éviter  la  stérilité. 

La  formule  est  donc  complexe  :  elle  nous  entraîne  bien 
loin  de  ces  lois  simples  dont  la  poursuite  égare  tant  de 
démocrates  sincères.  Ce  qui  rend  son  application  difficile, 
c'est  que  la  triple  condition  qu'elle  renferme  est  formée 
d'éléments  contradictoires  :  il  faut  pour  réaliser  les  uns 
sacrifier  une  partie  des  autres.  La  pondération  reste  à 
faire.  Chaque  société  devra,  suivant  son  génie  propre,  ses 
traditions,  ou  les  circonstances,  trouver  au  problème  de 
cet   équilibre  une  solution   provisoire  ou    définitive  et 
prendre  un  parti  de  principe  ou  d'expédient;  nous  n'avons 
pas  à  étudier  ici  les  diverses  manières  de  le  résoudre. 
mais  seulement  à  faire  ressortir  des  vérités  qui  ne  sont 
pas  sans  être  contestées.  Si,  en  effet,  la  nécessité  de  la  pro- 
priété universelle  est  généralement  admise  dans  les  démo- 
craties, l'utilité  d'une  élite  et  en  même  temps  les  dangers 
de  la  stérilité  volontaire  sont  niés  par  beaucoup  de  démo- 
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craies.  Les  raisons  morales  sur  lesquelles  reposent  ces 
principes  pourtant  si  clairs  semblent  leur  échapper.  Ils 
ne  songent  jamais  qu'aux  considérations  politiques,  au 
triomphe  exclusif  du  principe  d'égalité;  ou  bien  encore, 
ils  se  renferment  dans  les  démonstrations  purement  éco- 
nomiques, applicables  à  l'ordre  matériel,  mais  insuffi- 
santes pour  établir,  à  elles  seules,  les  lois  destinées  à  régir 
des  agrégations  d'êtres  doués  d'intelligence  et  capables 
de  moralité,  tels  que  les  membres  des  sociétés  humaines. 


CHAPITRE  m 


FAMILLE. 


La  famille  est,  d'après  Gicéron,  le  principe  de  la  cité  et 
la  pépinière  de  la  république.  Principium  urbis  et  quasi 
seminarium  reipublicœ. 

Il  règne  dans  les  démocraties  une  tendance  destructive 
de  la  famille,  celle  qui  consiste  à  établir  l'égalité  entre  le 
père  et  le  fils,  entre  l'homme  et  la  femme.  La  famille 
cesse  alors  d'être  cet  ensemble  rationnellement  composé 
d'éléments  qui  se  complètent.  Elle  devient  un  faisceau 
d'éléments  qui  se  ressemblent.  La  moindre  secousse  peut 
les  séparer,  pour  les  laisser  vivre  isolément  en  raison  de 
leur  similitude. 

La  famille  telle  que  la  nature  l'a  faite  ressemble  au 
corps  d'un  animal  d'espèce  supérieure,  où  la  perte  d'un 
organe  altère  la  vie  du  corps.  La  famille  dévoyée  par 
l'égalité  excessive  rappelle  l'organisation  des  animaux  infé- 
rieurs. On  les  coupe  en  plusieurs  morceaux  :  chacun  reste 
pourvu  d'une  vie  propre,  mais  incomplète,  comme  était 
celle  de  l'animal  entier. 

L'affaiblissement  du  lien  d'autorité  entre  le  père  et  le 
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fils  provient  souvent  du  régime  de  succession.  Indépen- 
dant de  son  père  dont  il  hérite  avec  certitude,  quelle  que 
soit  sa  conduite,  le  fils  est  porté  à  le  moins  respecter. 
D'autre  part,  l'égalité  amène  le  nivellement  dans  la  famille 
comme  dans  la  société. 

L'extension  du  droit  de  suffrage  aux  hommes  Irès-jeunes 
a  pour  effet  de  les  soustraire  aux  obligations  de  la  déférence 
filiale. 

Il  peut  paraître  illogique  de  relarder  la  jouissance  des 
droits  politiques  au  delà  du  terme  adopté  pour  celle  des 
droits  civils,  car  les  intérêts  à  régler  par  les  actes  de  la 
vie  civile  sont  pour  l'individu  plus  importants  que  les 
intérêts  politiques  influencés  par  son  vote.  Mais  il  ne  nous 
semble  pas  qu'il  y  ait  corrélation  nécessaire  entre  ces  deux 
âges.  Désintéressée  dans  les  actes  de  la  vie  civile  de  quel- 
ques individus,  la  société  est,  au  contraire,  fortement 
engagée  par  le  vote  régulier  d'une  classe  de  citoyens  éman- 
cipés avant  Tâge  de  la  raison  politique.  Le  majeur  privé 
de  ses  parents  est  d'ailleurs  un  cas  exceptionnel  :  les 
droits  civils  ouverts  par  sa  majorité  restent  le  plus  sou- 
vent sans  exercice.  D'ailleurs,  il  faut  bien  que  certains  actes 
se  fassent,  que  les  conseils  de  famille,  tuteurs,  etc.,  etc., 
soient  relevés  de  leur  service.  Il  y  a  souvent  nécessité  à 
hâter  l'époque  de  la  majorité  civile. 

Pour  le  vote,  il  n'en  est  pas  de  même.  L'État  ne  serait 
pas  en  péril  parce  que  les  citoyens,  comme  dans  l'anti- 
quité, ne  voteraient  pas  avant  un  certain  âge  déterminé 
par  la  nature  de  la  race  et  le  degré  de  lumière  répandu 
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dans  la  société.  Quelques  années  changent  beaucoup 
l'homme.  Il  n'est  certes  plus  le  même  à  vingt-cinq  qu'à 
vingt  ans.  Sa  transformation  l'étonné  lui-même.  Les 
ardeurs  et  les  erreurs  de  ses  anciennes  opinions  le  sur- 
prennent. L'usage  de  la  vie  peut  seul  en  donner  la  science; 
or,  cet  usage  est  le  meilleur  maître  pour  former  l'esprit  à 
l'intelligence  des  affaires  publiques.  On  se  demande  pour- 
quoi les  législateurs  contemporains  s'empressent  à  l'envî 
d'associer  aux  expressions  des  opinions  mûries  les  votes 
irréfléchis  des  citoyens  trop  jeunes.  Les  hommes  peu 
éclairés  qui  composent,  dans  les  démocraties,  la  majorité 
du  corps  politique,  n'ont  précisément  qu'un  seul  titre 
rationnel  à  invoquer,  pour  justifier  leur  admission  au  droit 
de  suffrage,  c'est  la  maturité  de  leur  esprit  développée  par 
l'expérience  de  la  vie.  Cette  maturité  les  assimile  en  quel- 
que sorte  aux  plus  éclairés,  dans  le  domaine  des  appré- 
ciations de  l'ordre  pratique. 

En  écartant  du  vote  les  hommes  trop  jeunes,  on  détrui- 
rait l'influence  d'une  espèce  d'électeurs  toujours  disposés 
aux  changements,  aux  partis  extrêmes,  aux  enthousiasmes 
irréfléchis.  L'esprit  conservateur,  qui  est  l'esprit  de  pro- 
grès, mais  avec  condition  expresse  de  lenteur  et  de  mesure, 
s'introduirait  dans  les  démocraties  et  les  préserverait  de  ces 
variations  irrégulières  qui,  dans  les  pays  où  la  race 
humaine  est  naturellement  mobile,  affectent  si  étrange- 
ment leur  ligne  de  conduite. 

Le  retard  d'âge  apporté  au  droit  de  vote,  en  augmentant 
d'une  façon  salutaire  la  prépondérance  des  pères  de  famille, 
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réagirait  sur  la  déférence  des  enfants  :  il  maintiendrait 
plus  longtemps  uni  ce  faisceau  que  les  mœurs  démocrati- 
ques tendent  à  briser.  Il  ne  renfermerait  d'ailleurs  rien  de 
contraire  aux  principes  démocratiques,  puisqu'il  ne  ferait 
aucune  distinction  entre  les  citoyens  de  même  âge,  et  s'ap- 
pliquerait également  à  tous,  sans  condition  de  naissance, 
de  fortune  ou  d'éducation. 

En  Amérique,  on  assiste  à  la  désorganisation  de  la 
famille  par  les  mœurs.  Là  cependant,  la  liberté  testamen- 
taire donne  à  l'autorité  paternelle  un  moyen  spécial  de 
conservation  d'elle-même.  Mais  l'enfant  est  élevé  au 
dehors.  Dans  un  pays,  où  tout  homme  court  après  le  gain, 
soit  pour  vivre,  soit  pour  s'enrichir,  il  s'absorbe  dans  les 
occupations  lucratives  et  surveille  peu  l'éducation  de  ses 
enfants.  Le  fils  va  dans  les  écoles  publiques  recevoir  au 
plus  vite  cette  instruction  sommaire,  suffisante  dans  un 
milieu  oh  l'instruction  supérieure  est  assez  inutile,  puis- 
qu'elle ne  conduit  ni  à  la  considération  ni  à  la  fortune. 
Très-jeune  l'homme  est  donc  rejeté  par  l'école,  comme 
un  ouvrage  achevé  est  abandonné  par  l'ouvrier.  Use  lance 
alors  dans  la  vie,  recueille  à  sa  majorité  son  droit  de 
citoyen,  en  use  au  même  titre  que  son  père,  et  devient 
ainsi,  prématurément  comme  lui,  un  homme  de  beaucoup 
d'initiative,  sans  grand  scrupule,  ni  savoir,  ni  souci  de 
l'expérience  et  des  traditions,  au  demeurant,  un  homme 
assez  incomplet,  mais  bien  approprié  aux  conditions  toutes 
provisoires  d'une  société  nouvelle  en  voie  d'expansion  sur 
le  territoire  d'un  continent  vierge. 
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En  France,  l'éducation  commence  à  se  ressentir  de  l'in- 
vasion des  idées  démocratiques.  Dans  chaque  famille, 
même  dans  beaucoup  de  familles  pauvres,  par  suite  de  la 
stérilité  volontaire,  règne  un  fils  unique,  parfois  diminué 
d'un  frère.  L'affection  des  parents  est  fort  vive  pour  ces 
rares  rejetons  d'une  tige  peu  féconde.  L'affection  réciproque 
des  fils  n'égale  pas,  en  général,  celle  des  pères.  Ils  se  consi- 
dèrent comme  des  êtres  nécessaires  au  bonheur  de  leurs 
parents.  L'autorité  paternelle  est  donc  faible.  Il  se  forme 
à  cette  école  de  la  famille  contemporaine  une  race  d'hom- 
mes qui  n'ont  jamais  commandé  comme  pères,  ni  obéi 
comme  fils.  Dès  lors  peu  de  fermeté  dans  les  idées ,  peu 
de  fixité  dans  les  caractères;  des  mœurs  douces,  une 
habitude  continuelle  de  ménagement,  une  déférence  très- 
grande  pour  ce  que  l'on  croit  être  l'opinion  publique,  mais 
une  aptitude  décroissante  au  dévouement  et  au  sacrifice  : 
en  résumé,  une  diminution  réelle  de  l'énergie  morale  et 
civique. 

Nous  ne  pensons  pas  que  de  telles  éducations  soient 
bonnes,  que  l'émancipation  précoce  donne  aux  enfants  une 
valeur  morale  plus  grande,  et  qu'il  en  résulte,  pour  un 
pays,  un  accroissement  de  civilisation.  Sans  accuser  ici  tel 
ou  tel  régime  de  succession,  les  mœurs  démocratiques 
diminuent  par  elles-mêmes  la  force  de  l'autorité  pater- 
nelle :  la  jouissance  prématurée  des  droits  politiques  y  con- 
tribue de  son  côté,  sans  profit  pour  la  chose  publique. 
Toutefois,  malgré  ces  influences  dissolvantes,  l'âge  et 
la  nature  donnent   aux  pères  une   telle  influence   sur 
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leurs  enfants,  que  s'ils  savaient  en  user  sans  défaillance  ni 
faiblesse,  l'éducation  de  ces  derniers  serait  à  la  fois  meil- 
leure et  plus  virile.  D'autre  part,  la  maturité  de  l'esprit,  et 
l'expérience  de  la  vie  s'imposant  en  raison  de  cette 
influence  à  la  direction  des  hommes  jeunes,  tiendraient 
dans  l'État  la  place  qui  leur  revient  de  plein  droit  rationnel, 
an  grand  avantage  de  la  société  ! 

A  côté  du  père  et  des  enfants,  la  famille  comprend  un 
troisième  terme,  la  femme. 

Possédés  de  l'idée  de  multiplier  dans  le  monde  le  nom- 
bre des  êtres  égaux  en  droit,  certains  démocrates  radicaux, 
regrettant  de  ne  pouvoir  donner  le  droit  dévote  à  l'enfant 
mineur,  songent  déjà  à  en  investir  la  femme. 

Un  tel  projet  conçu  en  Amérique  est  assez  bien  con- 
forme à  l'esprit  démocratique,  puisqu'il  procède  du  prin- 
cipe d'égalité.  Il  forme  une  des  applications  les  plus  immé- 
diates de  ce  grand  principe  à  une  partie  de  l'humanité, 
jusqu'à  présent  restée  en  dehors  des  affaires  publiques. 
Toutefois,  il  n'a  pas  rencontré  au  milieu  de  nos  sociétés 
gouvernées  par  des  hommes,  une  grande  faveur.  Des  con- 
férences dont  on  a  ri  ont  été  la  seule  manifestation  de 
l'idée  nouvelle.  Mais  les  Américains  ont  fait  un  pas  dans  la 
voie  de  l'émancipation  politique  des  femmes,  en  admettant 
qu'elles  pouvaient  recevoir  l'éducation  des  hommes  et 
même  exercer  quelques-unes  de  leurs  professions. 

Exaltée  par  le  sentiment  de  l'égalité  et  parla  faveur  que 
l'opinion  attache  à  ses  succès,  la  jeune  fille  américaine 
aborde  les  études  masculines.  Elle  ne  recule  pas  devant  le 
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droit,  la  médecine,  ou  même  la  politique.  Elle  pratique 
déjà  les  deux  premières  de  ces  sciences,  en  attendant 
son  entrée  dans  le  domaine  de  la  troisième.  Aux  États- 
Unis,  notamment  à  Boston,  fleurissent  ces  écoles  mixtes, 
où  sont  enseignées  aux  filles  et  aux  garçons  réunis  les  con- 
naissances chez  nous  réservées  aux  hommes.  Ces  écoles,  à 
cause  du  mélange  des  sexes,  ne  sont  pas  précisément, 
paraît-il,  des  écoles  de  moralité.  Elles  vaudraient  moins 
encore  à  ce  point  de  vue  en  France,  sous  le  climat  de 
notre  pays  et  avec  le  tempérament  de  notre  race. 

Si  l'opinion  publique  qui,  en  Amérique,  favorise  les 
excentricités  de  toute  nature,  ne  considère  cette  émanci- 
pation des  femmes  que  comme  une  excentricité  d'un  genre 
nouveau,  l'application  en  restera  limitée.  La  femme  aura 
simplement  prouvé  ce  qu'elle  pouvait  faire.  Quelques 
femmes  d'un  caractère  particulier,  plus  éprises  de  liberté 
et  de  science  que  d'amour  et  de  maternité,  trouveront 
dans  une  existence  masculine  la  satisfaction  de  certaines 
tendances  assez  rares  dans  leur  sexe.  Quelques  autres 
pourront  rendre  à  leurs  semblables  des  soins  médicaux, 
que  les  femmes  répugnent  à  demander  aux  hommes.  Mais 
si  au  contraire,  comme  résultat  normal  de  l'éducation, 
l'homme  et  la  femme  deviennent  propres  aux  mêmes 
usages,  et  que  les  professions  libérales  soient  indifférem- 
ment remplies  par  l'un  ou  par  l'autre  sexe,  il  sera  bien 
possible  que  tôt  ou  tard  la  femme  quitte  le  foyer  pour  la 
tribune. 

On  n'a  pas  encore  vu  sortir  des  rangs  de  ces  femmes 
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des  iiiédecins,  des  avocats,  des  littérateurs  distingués.  Une 
seule  Américaine  s'est  fait  une  grande  réputation  d'écri- 
vain, c'est  madame  Harriett  Beecher  SLowe,  auteur  de  la 
Case  de  l'oncle  Tom  et  de  quelques  autres  romans.  Mais 
elle  a  vécu  avant  toutes  ces  innovations.  Elle  n'était 
diplômée  par  aucune  académie  de  ?sew-York  ou  de  Phila- 
delphie, et  n'avait  soulenu  aucune  thèse  de  doctorat. 
L'éducation  de  madame  de  Sévigné  et  de  George  Sand, 
c'est-à-dire  la  haute  éducation  féminime,  lui  avait  suffi.  Les 
femmes  savantes  des  États-Unis  n'ont  pas  encore  fait  avan- 
cer la  science  ;  mais  elles  semblent  avoir  fait  reculer  la  vie 
domestique.  Désintéressées  de  leurs  ménages,  ces  femmes 
ne -savent  plus  tenir  la  maison  de  leurs  maris.  On  ne  peut 
s^occuper  à  la  fois  du  linge  ou  de  la  table  et  des  Pandectes 
ou  du  grand  sympathique.  Aussi,  les  familles  où  la  femme 
est  savante  habitent  l'hôtel  comme  des  voyageurs,  et 
vivent  sans  foyer  au  milieu  de  l'opulence,  dans  une 
condition  domestique  moralement  inférieure  à  celle  du 
pauvre. 

Il  est  à  désirer  que  le  bon  sens  naturel  des  Français  se 
refuse  toujours  à  voir  dans  la  femme  autre  chose  que  la 
compagne  de  Thomme,  la  mère,  et  la  prem.ière  éducatrice 
de  ses  enfants.  C'est  d'elle  qu'ils  doivent  tenir  les  pre- 
mières et  les  plus  solides  notions  de  religion,  de  devoir  et 
de  morale. 

Une  telle  mission  fait  d'elle  la  première  assise  de  la 
famille,  et  par  conséquent  de  la  société.  Que  l'on  ne  se 
préoccupe  pas  de  lui  procurer  une  influence   dans  les 
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affaires  publiques.  La  sienne  est  déjà  immense.  Invisible 
ou  présente,  la  femme  est  partout.  Son  pouvoir  réel  est 
bien  supérieur  à  celui  que  pourrait  lui  conférer  l'exercice 
de  droits  politiques  ou  la  pratique  de  professions  publi- 
ques. C'est  au  foyer  que  son  action  s'exerce  :  elle  saisit  là, 
dans  son  germe,  la  société  naissante.  Au  second  rang  dans 
la  politique,  elle  est  au  premier  dans  l'humanité  ;  elle 
résume  tout  ce  qu'il  y  a  de  tendre  et  d'humain  dans  la 
vie.  Jeune  fille,  épouse  et  mère,  elle  conduit  Thomme  à 
tous  ses  âges  :  et  quand  une  cause  échappe  aux  actions 
humaines,  c'est  elle  qu'on  cherche  aussitôt.  Les  philan- 
thropes si  préoccupés,  de  nos  jours,  de  donner  au  pauvre  le 
foyer  stable  qui  souvent  lui  manque,  doivent  veiller  à  ce 
que  l'on  n'en  dépouille  pas  la  famille  du  riche,  en  lui  enle- 
vant la  femme. 

Le  père,  la  mère,  les  enfants  ont  entre  eux  des  rapports 
réciproques  établis  par  la  nature.  Si  par  une  fureur  d'éga- 
lité, on  les  assimile  les  uns  aux  autres,  l'équilibre  de  ces 
rapports  est  rompu  :  il  n'y  a  plus  de  rôle  distinct,  dès  que 
les  individus  sont  jugés  aptes  à  les  remplir  tous.  Les  pré- 
tentions individuelles,  les  fantaisies  désordonnées,  et  avec 
elles  l'anarchie  domestique,  s'introduisent  dans  la  famille. 

La  démocratie  tend  certainement  à  développer  outre 
mesure  l'individualisme.  Elle  émancipe  prématurément 
l'enfant;  elle  rêve  de  donner  des  droits  politiques  à  la 
fem.me;  elle  réduit  en  une  poudre  impalpable  les  anciennes 
agrégations  naturelles  de  l'humanité.  L'association  réunit 
ensuite  ces  éléments  devenus  infiniment  petits  pour  leur 
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donner  une  nouvelle  cohésion.  Tel  est  le  grain  que  pré- 
sente la  constitution  des  sociétés  démocratiques.  Dans  celte 
nouvelle  formation,  certains  principes  sont  compromis  ou 
perdus.  Le  respect  du  pouvoir,  le  prestige  de  l'âge  et  de 
l'expérience,  l'habitude  du  commandement  et  celle  de 
l'obéissance  tendent  à  disparaître.  L'autorité  des  lois,  l'or- 
donnance des  hiérarchies  artificielles  imposées  par  le 
fonctionnement  de  toute  organisation  sociale,  ne  profitent 
certes  pas  de  cette  disposition  des  esprits.  Il  n'y  a  de 
remède  à  ces  tendances  que  dans  l'influence  de  fortes 
mœurs  domestiques.  Elles  seules  pourront  préparer , 
parla  discipline  de  la  famille,  le  citoyen  à  l'indépendance 
et  à  l'importance  que  la  démocratie  lui  procure  à  l'âge  de 
l'émancipation  politique.  Or  ces  fortes  mœurs  ne  sauraient 
régner  que  dans  une  famille  oii  chaque  membre  remplit 
des  fonctions  distinctes  et  non  des  fonctions  égales,  parce 
que  l'égalité,  en  diminuant  les  droits,  diminue  aussi  les 
devoirs  réciproques.  Les  peuples  de  l'histoire  qui,  au 
milieu  de  sévérités  excessives,  ont  donné  au  monde  les 
plus  grands  exemples  de  vertu  civique,  sont  assurément 
les  Romains  et  les  Spartiates,  parce  que,  à  Sparte  et  à 
Rome,  fils  soumis  dans  la  famille,  les  hommes  devenaient, 
du  même  coup,  enfants  dévoués  de  la  patrie.  Il  n'y  a  certes 
pas  d'alliance  possible  entre  les  sauvages  institutions  de 
ces  républiques,  propres  à  leurs  âges  barbares,  et  l'esprit 
démocratique  contemporain,  souple,  facile,  ingénieux, 
intéressé.  Mais  on  ne  peut  méconnaître  ce  que  ces  institu- 
tions ont  eu  de  fécond,  et  nier  leur  influence  sur  la  gran- 
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deur  des  races  remarquables  élevées  à  leur  école.  Jusqu'à 
présent,  l'énergie  morale,  si  nécessaire  au  développement 
du  civisme,  a  été  le  fruit  d'une  éducation  virile,  reçue  dès 
l'enfance  au  sein  de  familles  autoritaires  à  membres  hié- 
rarcbisés,  et  non  d'une  éducation  molle  donnée  par  des 
familles  anarchiques,  à  membres  égaux  et  indépendants. 
La  démocratie  a  donc  le  plus  grand  intérêt,  pour  assurer 
son  bon  fonctionnement,  à  conserver  comme  ressource 
dans  les  âmes,  ces  forces  morales  qu'elle  n'y  dépose  pas, 
et  que  les  mœurs  de  la  famille  rationnellement  constituée 
peuvent  seules  y  faire  naître. 


11. 


LIVRE  IV 

CONDITIONS    MORALES    DANS    LES    INSTITUTIONS 
PUBLIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Il  y  a  dans  les  démocraties  nécessité  absolue  d'instruire 
le  peuple. 

L'emploi  de  précepteur  des  souverains  était  jadis  consi- 
déré comme  une  des  charges  les  plus  importantes  de 
l'État.  Louis  XIV  pour  élever  ses  fils  et  ses  petit-fils,  s'était 
adressé  aux  hommes  les  plus  éminents  de  son  royaume. 
Bossuet  et  Fénelon  avaient  été  les  précepteurs  choisis  pour 
ces  princes.  Former  le  cœur  et  l'esprit  de  celui  qui  doit 
disposer  en  maître  des  affaires  d'un  peuple,  a  toujours  été 
la  plus  haute  des  missions.  Celui  qui  dispose  en  maître 
des  affaires  du  pîeuple,  c'est  le  peuple  lui-même  dans  les 
démocraties.  Souverain  aussi  absolu  que  Louis  XIV,  et 
moralement  moins  responsable,  il  aurait  besoin  pour  se 
conduire,  de  lumières  égales.  Or,  la  lumière  ne  descend 
guère  dans  une  masse  ignorante,  illettrée,  impénétrable 
aux  agents  de  transmission,  c'est-à-dire,  à  la  discussion 
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et  à  la  publicité.  La  démocratie,  dans  un  pays  où  les 
homines  n'auraient  pas  d'instruction,  serait  un  gouverne- 
ment de  barbares. 

Le  barbare  contemporain  n'a  pas  besoin  d'être  vêtu 
d'une  peau  de  bête  et  armé  d'une  lance  pour  être  un  bar- 
bare. Sa  lance  est  son  bulletin  de  vote,  et  sa  peau  de  bêle 
est  son  ignorance.  Il  peut,  dans  une  société,  semer  autant 
de  ruines  que  son  ancêtre. 

Tout  le  monde  est  convaincu  de  cette  vérité.  On  en 
vient  même  à  s'épouvanter  à  bon  droit,  de  la  logique  de 
ses  conséquences.  Aussi,  partout  l'universalité  des  citoyens 
applaudit  et  concourt  à  cette  grande  œuvre  de  l'enseigne- 
ment des  masses,  comme  à  une  œuvre  de  salut  pour  la 
société.  Les  chefs  de  la  démocratie  en  sont  les  principaux 
apôtres,  parce  qu'ils  comprennent  combien  elle  est  indis- 
pensable à  son  succès.  11  ne  suffit  pas  en  effet  de  procla- 
mer les  droits  de  Fhomme,  il  faut  encore  le  rendre  digne 
de  les  exercer. 

Dans  les  pays  où  les  partis  cherchent  à  se  faire  concur- 
currence  auprès  des  masses  par  l'attrait  de  leurs  pro- 
messes, la  diffusion  de  l'instruction  populaire  se  recom- 
mande comme  pièce  des  programmes  politiques,  par  toute 
sorte  d'avantages,  sans  mélange  d'inconvénients.  En  effet, 
il  faut  pouvoir  donner  aux  hommes  des  biens  qu'ils  ne 
possèdent  pas,  pour  les  intéresser  à  la  lutte.  Or,  le  capital- 
richesse  ne  peut  être  partagé  entre  l'universalité  des 
citoyens.  Il  faudrait  dépouiller  les  uns  pour  enrichir  les 
autres.  Ce  n'est  pas  une  solution  que  l'inversion  des  rôles  ; . 
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d'ailleurs  la  civilisation  y  périt.  L'instruction,  capital  mo- 
ral, se  tire  au  contraire  d'un  approvisionnement  indéfini. 
Ce  qui  est  donné  aux  uns  n'est  pas  enlevé  aux  autres. 
Personne  ne  perd  et  tout  le  monde  gagne  à  cette  diffu- 
sion. La  propagation  du  savoir  présente  donc  des  avan- 
tages absolus.  On  répartît  un  capital  créé.  Qu'il  soit  créé 
pour  l'amélioration  de  l'homme  ou  pour  les  besoins  d'une 
cause,  il  n'en  reste  pas  moins  à  l'acquit  de  l'humanité,  et 
la  société  en  profite. 

Mais  il  faut  nettement  distinguer  la  réalité  de  l'illu- 
sion, la  mesure  de  l'exagération,  et  ne  pas  se  persuader 
que  l'instruction  du  peuple  va  résoudre  toutes  les  difficul- 
tés sociales.  Il  importe  de  ramener  à  sa  juste  valeur  son 
eflicacité  et  son  étendue. 

L'instruction  est  d'abord  nécessaire  pour  donner  à 
chaque  homme  cette  dose  de  connaissances  indispen- 
sables à  la  gestion  facile  de  ses  propres  affaires.  Lire  les 
avis  qui  lui  sont  adressés,  correspondre  avec  ses  traitants, 
tenir  la  comptabilité  de  ses  deniers,  écrire  son  bulletin 
de  vote,  voilà  pour  l'individu  un  bénéfice  direct  et  incon- 
testable de  l'inslrucLion.  Mais  elle  présente  d'autres  avan- 
tages non  moins  importants. 

La  fréquentation  de  l'école  par  l'enfant  l'habitue  au  tra- 
vail. A  un  âge  où  sa  légèreté  et  sa  faiblesse  lui  rendent 
tout  autre  occupation  impossible,  il  s'accoutume  à  exécu- 
ter une  tache  régulière.  Le  travail  et  l'obéissance  déve- 
loppent son  énergie,  La  notion  du  devoir  pénètre  dans 
son  âme.  C'est  un  véritable  apprentissage  de  la  vie  qu'il 
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fait  ainsi,  tout  en  acquérant  des  connaissances  essentielles 
qui  lui  seront  plus  tard  fort  utiles. 

En  outre,  l'étude  développe  l'intelligence.  En  dehors  du 
cas  des  facultés  exceptionnelles,  l'esprit  de  l'homme 
exercé  dès  l'enfance  sera  plus  ouvert  à  toute  idée,  que 
l'esprit  laissé  tout  à  fait  inculte.  Quand  il  aura  fait  des 
.efforts  pour  comprendre  l'orthographe  ou  le  calcul,  il 
saura  mieux  rapprocher  les  éléments,  comparer  et  con- 
clure, parce  qu'il  sera  habitué  au  rapprochement,  à  la 
comparaison,  à  la  conclusion.  Les  aptitudes  intellectuelles 
ont  besoin  d'exercice,  comme  les  muscles  du  corps. 
L'homme  dont  les  bras  travaillent,  soulève  mieux  un  far- 
deau que  l'homme  de  cabinet  ;  l'intelligence,  en  s'exerçant, 
acquiert  de  la  force  ;  et  cette  force  lui  sert  à  toutes  ses 
applications  possibles.  S'il  est  vrai  que,  d'après  les  physio- 
logistes contemporains,  les  races  livrées  à  certaines  occu- 
pations prennent,  d'elles-mêmes,  la  conformation  que  ces 
occupations  déterminent,  et  que  les  aptitudes  se  fixent  au 
moyen  de  modifications  de  l'organisme,  le  niveau  moyen 
de  l'intelligence  devra,  au  bout  de  deux  ou  trois  généra- 
tions, s'élever  dans  une  'espèce  studieuse,  comme  jadis 
celui  de  la  force  physique  et  de  l'adresse  s'était  élevé  dans 
les  anciennes  familles  de  barons  féodaux,  tous  chasseurs 
et  guerriers. 

Enfin,  l'instruction  universelle,  en  appelant  tous  les 
hommes  à  faire  les  premiers  pas  dans  la  voie  de  la  science, 
peut  mettre  en  évidence  certaines  aptitudes  naturelles 
remarquables,  révéler  des  dispositions  exceptionnelles  qui 
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ne  se  seraient  montrées  que  plus  tard,  et  favoriser  ainsi 
l'ascension  légitime  des  natures  d'élite.  Elle  attire  plus  vite 
l'attention  sur  des  facultés  qui  se  seraient  imposées  à  leur 
heure;  mais  elle  diminue  pour  ceux  qui  les  possèdent,  le 
temps  perdu  à  surmonter  les  premiers  obstacles. 

Nous  venons  d'énumérer  sommairem.ent  les  principaux 
avantages  de  l'instruction.  Ils  sont  grands  sans  doute. 
Posséder  une  instruction  primaire  étendue,  c'est  beaucoup 
pour  les  besoins  particuliers  d'un  homme  :  c'est  peu  pour 
l'éducation  d'un  souverain. 

Jamais  l'instruction  du  peuple  ne  pourra  être  que  pri- 
maire, c'est-à-dire  réduite  aux  premiers  éléments.  De 
plus  hautes  aspirations  seraient  une  chimère.  On  doit  le 
déclarer  hautement,  car  beaucoup  rêvent  pour  le  peuple 
un  avenir  de  savoir  et  de  lumière,  croient  à  cet  avenir, 
ou  font  semblant  d'y  croire  pour  le  flatter.  Jadis  les  rois 
savaient  tout,  suivant  le  langage  des  courtisans.  Rois  et 
courtisans  sont  toujours  en  présence;  mais  les  person- 
nages sont  changés.  Malheureusement,  dans  les  démocra- 
ties, le  souverain  ne  sait  pas  tout  et  ne  peut  tout  savoir. 
Dès  l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans,  l'enfant  du  peuple 
abandonne  l'école  pour  l'atelier.  A  partir  de  ce  moment,  il 
n'apprendra  plus  :  ses  efforts  tendront  à  ne  pas  oublier. 
Plus  tard,  il  aura  quelquefois  des  loisirs  :  ses  soirées,  ses 
dimanches.  Mais  son  corps  est  fatigué,  son  esprit  se  replie 
dans  sa  famille  :  il  jouit  des  siens.  Il  ne  se  délasse  que  par 
le  vrai  repos,  du  travail  quotidien,  et  ne  va  pas  deman- 
der aux  livres  le  complément  d'une  éducation  inachevée. 
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Déjà  les  hommes  d'âge  mùr,  voués  à  l'exercice  d'une 
profession  libérale,  s'y  absorbent  d'une  façon  telle,  qu'ils  ne 
songent  plus  à  s'instruire  :  leur  profession  remplit  leur 
vie.  De  ceux  là,  s'en  rencontre-t-il  beaucoup  qui  étudient 
encore  dans  leurs  moments  de  loisir?  A  plus  forte  raison  en 
sera-t-il  de  même  des  travailleurs  manuels,  des  laboureurs, 
des  ouvriers,  qui  sous  la  démocratie  dominent  par  leur 
nombre.  Dans  les  démocraties,  le  souverain  restera  donc  né- 
cessairement peu  instruit,  et  aucun  effort  ne  pourra  le  tirer 
de  ce  niveau  d'instruction  assez  inférieur  où  l'aura  laissé 
l'école,  parce  que  le  temps  lui  manque,  et  que  l'homme 
ne  peut  créer  le  temps.  Le  zèle  contemporain  ne  pourra 
faire  dépasser  à  l'enseignement  du  peuple  les  limites  de  la 
lecture,  de  l'écriture  correcte,  du  calcul,  avec  quelques 
notions  sur  les  principes  élémentaires  des  sciences,  comme 
savoir  que  la  terre  est  ronde,  qu'elle  tourne  autour  du 
soleil,  et  que  les  astres  sont  en  réalité  plus  grands  qu'ils 
ne  paraissent.  On  ne  peut  aller  au  delà.  ' 

Dans  ces  conditions,  le  souverain  ne  pourra  se  former  par 
lui-même  une  idée  exacte  des  principes  de  la  politique, 
mesurer  la  portée  des  raisonnements,  apprécier  l'exacti- 
tude des  preuves.  Il  devra  s'en  référera  ceux  qui  le  con- 
duisent. 11  n'en  aura  pas  moins  une  forte  tendance  à  se 
défier  d'eux,  à  leur  donner  des  mandats  impératifs,  à  entrer 
lui-même  dans  la  gestion  de  ses  affaires.  Encore  s'il  choi- 
sissait toujours  avec  beaucoup  de  discernement  ses  man- 
dataires! Mais  il  ne  sera  pas  très-compétent  pour  appré- 
cier leurs  litres,  et  il  accordera  aisément  sa  confiance  à  des 
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hommes  qui  sauront  lui  plaire  par  certaines  formes  de 
leurs  manières  ou  qui  flatteront  ses  passions.  La  diffusion, 
aussi  étendue  qu'on  la  suppose,  de  l'instruction  primaire 
pourra  diminuer,  mais  ne  corrigera  pas  celte  infériorité 
intellectuelle  du  souverain  dans  les  démocraties. 

Le  déclassement,  représenté  comme  une  conséquence 
forcée  d'une  instruction  plus  étendue,  n'est  pas  un  péril, 
bien  qu'il  effraye  quelques  bons  esprits.  D'abord  en  démo- 
cratie, le  déclassement  est  une  des  conditions  de  la  société. 
Il  ne  présente  d'inconvénients  que  pendant  les  périodes  de 
transition,  celles  oii  l'instruction  primaire  n'est  pas  encore 
universellement  répandue.  Quelques  parcelles  de  savoir 
semblent  créer  un  titre  à  ceux  qui  les  possèdent.  Mais 
quand  ces  quelques  parcelles  sont  devenues  le  lot  de  tous, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  culture  du  sol  ou  les 
travaux  manuels  soient  abandonnés  sous  prétexte  d'édu- 
cation supérieure  :  il  y  a  même  tout  avantage  à  ce  que  ces 
métiers  soient  exercés  par  des  hommes  plus  éclairés  : 
et  nous  ne  voyons  pas  que  l'Allemagne  ou  l'Amérique 
souffrent  dans  leurs  œuvres  matérielles,  de  l'instruction 
assez  étendue  donnée  à  leurs  plus  pauvres  citoyens. 

Le  danger  n'est  pas  dans  le  déclassement  :  il  est  dans 
l'instruction  donnée  sans  l'éducation,  et  dans  l'absence  de 
censure  pour  les  ouvrages  de  l'esprit. 

L'instruction  ne  donne  que  la  connaissance  des  sujets 
purement  théoriques  auxquels  elle  s'applique.  Cette  con- 
naissance ne  suffit  pas  à  l'homme.  Le  développement  de 
la  volonté  et  de  la  moralité  contribue  davantage  à  former 
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d'honnêtes  gens  et  de  bons  citoyens.  La  prospérité  géné- 
rale des  peuples  n'a  pas  coïncidé  toujours  avec  le  degré  de 
lumière  répandue  dans  les  sociétés.  L'ancienne  Rome 
valait  plus,  au  temps  où  ses  patriciens  eux-mêmes  ne 
savaient  rien,  mais  domptaient  leurs  passions  et  subju- 
guaient le  monde,  qu'à  l'époque  oi^i  ils  savaient  tous  deux 
langues,  connaissaient  la  philosophie  et  la  rhétorique,  mais 
oubliaient  leurs  devoirs.  Les  belles  actions  ont  diminué 
dans  Rome,  quand  les  plus  beaux  livres  y  ont  paru.  Il  en 
avait  été  de  même  en  Grèce.  Léonidas  n'était  pas  un  lettré; 
mais  Eschine,  citoyen  indigne,  était  un  rhéteur  des  plus 
raffinés.  Le  savoir  n'est  donc  pas  le  seul  élément  qui  con- 
stitue la  valeur  totale  des  hommes.  Ceux  qui  dirigent  la 
société  sont  en  général  des  hommes  instruits,  mais  ils  ne 
sont  pas  nécessairement  les  plus  instruits  de  leur  époque. 
Ils  dominent,  parce  qu'ils  possèdent  en  même  temps  que 
le  savoir,  d'autres  qualités  plus  essentielles. 

Dans  les  familles  riches,  l'éducation  est  souvent  donnée 
aux  enfants  par  la  famille  elle-même.  Quand  les  enfants 
y  vivent  avec  leurs  parents,  ils  peuvent  ne  demander  aux 
écoles  que  l'instruction  proprement  dite.  Grâce  à  ses  loi- 
sirs et  à  ses  lumières,  la  famille  se  charge  du  reste.  Chez 
les  pauvres,  au  contraire,  elle  ne  peut  guère  élever.  Il  faut 
que  l'école  élève  et  instruise  à  la  fois.  Les  parents  se 
déchargent  trop  souvent  sur  l'école  du  soin  de  presque  tout 
apprendre  à  leurs  enfants  :  ils  ne  suffisent  à  leur  procurer 
par  leur  travail  que  le  pain  quotidien.  L'instituteur  doit 
tout  enseigner  :  science  et  vertu. 
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Pour  la  morale,  de  même  que  pour  la  religion,  ce  ne 
sont  pas  précisément  les  préceptes  codifiés,  les  corps  de 
doctrines,  les  théories,  qu'il  importe  surtout  de  faire  con- 
naître, et  que  l'on  peut  d'ailleurs  enseigner  à  part,  tout 
comme  la  géométrie  ou  la  langue  allemande.  Une  inspi- 
ration morale  doit  présider  à  tous  les  actes  importants  de 
la  vie  de  l'écolier,  comme  une  inspiration  religieuse  à  tous 
ceux  de  l'existence  du  chrétien.  C'est  un  sentiment  qu'il 
faut  développer  dans  les  âmes,  et  non  pas  seulement  une 
science  que  l'on  dépose  dans  les  intelligences  et  dans  les 
mém.oires.  D'après  la  définition  de  la  vertu  par  les  philo- 
sophes anciens,  c'est  une  habitude  qu'il  faut  de  l)onne 
heure  donner  aux  esprits  :  elle  est  plus  nécessaire  aux 
hommes  que  la  connaissance  des  fleuves  de  l'Asie  ou  des 
règles  de  la  grammaire.  La  moralité  future  de  l'individu 
et  avec  sa  moralité,  sa  valeur,  vont  dépendre  de  celte  ha- 
bitude :  suivant  que  ses  racines  seront  superficielles  ou 
profondes,  l'enfant  que  l'on  soumet  à  son  empire  devien- 
dra plus  lard  dans  la  vie  un  homme  de  joie  ou  de  tra- 
vail, un  homme  de  proie  ou  de  dévouement! 

Le  rôle  déjà  difficile  du  maître  est  rendu  encore  plus 
difficile,  quand  les  hommes  ne  s'entendent  pas  sur 
les  principes  fondamentaux  de  la  morale.  Majorité  puis- 
sante dans  l'ensemble  du  genre  humain,  ceux  qui  font 
reposer  la  morale  sur  la  religion  peuvent  être  en  mino- 
rité dans  certains  pays.  Quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les 
proportions  respectives  des  sectes,  toutes  les  opinions 
sont  libres,  sous  les  régimes  de  liberté.  Le  maître  d'une 
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école  fréquentée  par  des  élèves  de  diverses  croyances  est 
donc  sollicité  par  divers  systèmes  qui  se  contredisent.  Il 
se  trouve  dans  la  nécessité  ou  de  sacrifier  la  tolérance,  ou 
de  laisser  dans  le  vague  les  principes  dirigeants  des  de- 
voirs de  rhomme.  Dès  lors  il  s'abstient,  et  se  décharge 
ainsi  d'une  partie  des  obligations  de  l'éducation  morale. 

Le  grand  principe  de  la  tolérance  est  invoqué  sans  cesse 
pour  réduire  l'enseignement  public  aux  sciences  positives 
et  lui  imposer  l'abstention  des  matières  qui  touchent  aux 
questions  religieuses,  parce  qu'elles  sont  contestées.  Mais 
la  tolérance  ne  consiste  pas  seulement,  d'après  nous,  à 
s'abstenir,  en  principe,  de  toucher  aux  matières  contestées 
si  nombreuses  dans  un  siècle  de  libre  examen  ;  elle  con- 
siste, en  même  temps,  à  laisser  aux  familles  la  liberté 
d'aller  chercher  où  il  leur  convient,  l'éducation  qu'il 
leur  plaît  de  donner  à  leurs  enfants,  sans  préjudice  pour 
leur  avenir.  Le  principe  de  la  liberté  d'enseignement,  ainsi 
entendu,  nous  paraît  aussi  absolu  que  celui  de  la  liberté 
de  conscience.  Il  est  admis  par  tous  les  théoriciens  de 
la  démocratie  1. 

L'état  d'esprit  d'un  homme  qui  ne  possède  qu'une 
instruction  technique  élémentaire ,  sans  éducation  reli- 
gieuse ou  morale,  est  celui  d'un  mineur  inteliectuel.  Le  peu 
qu'il  sait  ne  suffit  pas  pour  lui  permettre  de  porter  un  juge- 
ment sain  sur  les  choses  :  et  comme  aucune  règle  fixe  et 
supérieure  ne  vient  pour  lui,  séparer  le  bien  du  mal,  la 

'  Voir  notamment  Barni  :  Morale  dans  la  démocra'ie,  p.  1G4 
et  suivantes. 
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vérité  de  l'erreur,  il  risque  d'être  dévoyé  dans  toute  sorte 
d'égarements.  A  peine  hors  de  l'école,  il  est  assailli  par 
les  sollicitations  des  écrits  qui  s'offrent  à  sa  curiosité  :  il 
les  aborde  comme  un  guerrier  qui  marche  au  combat  sans 
armnre.  Le  danger  est  grand,  parce  que  si  le  savoir-lire  lui 
permet  de  réaliser  tous  les  bénéfices  de  la  lecture,  il 
l'expose  à  tous  ses  périls.  L'ouvrier  et  le  laboureur  peu- 
vent lire  les  bons  livres,  mais  ils  peuvent  aussi  lire  les 
mauvais;  et  ceux-là  risquent  d'être  lus  de  préférence,  parce 
qu'ils  sont  souvent  plus  intéressants.  Les  mauvais  écrits 
sévissent  comme  les  pires  des  Héaux.  Certains  journaux,  par 
exemple,  sans  parier  des  ouvrages  volumineux  qui  n'ont 
pas  grand  cours  dans  le  peuple,  jettent  tous  les  jours  en 
pâture  à  la  curiosité  populaire  un  nombre  énorme  de  men- 
songes sociaux, religieux, politiques,  historiques.  L'homme 
éclairé  se  détourne  avec  dégoût  de  ces  absurdités.  Mais 
comme  il  n'est  pas  seul  dans  le  monde,  il  frémit  de  voir 
la  flamme  autour  de  lui  s'étendre  sur  une  matière  aussi 
combustible  que  la  crédulité  du  peuple.  S'il  trouve  pour 
son  compte  dans  une  éducation  solide  un  antidote  contre 
de  tels  poisons,  le  lecteur  dont  toute  la  science  se  réduit  à 
peu  près  à  savoir  lire,  croit  volontiers  tout  ce  qu'on  lui 
présente,  et  les  plus  monstrueuses  erreurs,  patronnées  par 
un  journal,  prennent  tout  de  suite  sur  son  esprit  le  crédit 
d'incontestables  vérités. 

La  presse  est  pour  le  peuple  des  démocraties  une 
école  ouverte  en  permanence,  dont  les  leçons  succèdent 
sans  transition  à  celles  de  l'école  primaire.  Celle-là,  en  lui 
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apprenant  à  lire,  lui  a  simplement  donné  la  clé  de  ce 
nouvel  enseignement.  11  faut  compter  la  presse  comme 
l'instrument  le  plus  puissant  de  l'éducation  populaire.  Ici, 
il  n'y  a  plus  guère  de  contrôle  compatible  avec  les  prin- 
cipes de  liberté  qui  régissent  les  sociétés  démocratiques. 
La  pré'.ention  qu'a  la  presse  de  se  corriger  elle-même  par 
l'exercice  de  sa  propre  liberté,  est  très-fondée,  mais  seule- 
ment au  profit  des  hommes  éclairés,  capables  de  discer- 
nement, de  comparaison,  de  discussion;  elle  est  vaine  pour 
les  autres,  qui  croient  tout  ce  qu'on  leur  présente,  et  qui 
ne  sont  ni  en  mesure,  ni  en  disposition  de  chercher  la 
vérité. 

11  n'y  a  de  remède  à  ce  mal  inévitable  d'une  mauvaise 
presse,  que  dans  la  solidité  morale  des  éducations.  Elle 
seule  peut  faire  repousser  par  les  consciences  ce  qui  offre 
aux  curiosités  des  sens  ou  de  l'esprit  de  si  dangereux 
attraits,  et  créer  dans  un  pays  une  sorte  de  raison  publique, 
qui  accepterait  du  législateur  une  censure  restreinte  à 
tout  ce  qui  peut  blesser  la  morale.  Il  y  a  ici  un  pro- 
blème de  mesure,  fréquemment  soulevé  par  les  circon- 
stances, et  difficile  à  résoudre  d'une  manière  générale. 
Mais  partout,  même  dans  les  pays  les  plus  libres,  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  les  pouvoirs  pubHcs  qui  font 
enlever  des  rues,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  les  ma- 
tières putrescibles,  ne  sauraient  tolérer,  par  la  licence  des 
écrits,  des  images  et  des  spectacles,  l'empoisonnement 
moral  de  tout  un  peuple. 

Au-dessus  de  l'instruction  primaire,  fatalement  destinée 
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à  rester  la  seule  instruction  du  peuple ,  se  place  l'ensei- 
gnement supérieur,  nécessaire  pour  former  des  classes 
éclairées.  Les  démocraties,  en  vertu  de  leurs  principes, 
ont  une  tendance  à  le  considérer  comme  d'intérêt  moindre 
pour  la  société.  Examinons  sommairement  ce  qui  se  passe 
à  son  sujet  dans  les  principales  démocraties  contempo- 
raines. 

En  Suisse,  l'enseignement  supérieur  est  bien  organisé 
et  donne  de  bons  résultats.  Mais  la  Suisse  se  trouve  dans 
des  conditions  spéciales.  On  y  compte  trois  races  qui  par- 
lent trois  langues  différentes  :  pour  la  culture  de  l'esprit, 
ce  sont  trois  peuples  distincts.  Comme  chacun  d'eux  est 
très  petit,  il  relève  en  matière  littéraire  et  scientifique 
du  grand  voisin  dont  il  parle  la  langue.  Le  génie  des  trois 
races,  française,  allemande  et  italienne,  qui  se  touchent 
en  ce  point,  déborde  donc  au  delà  de  leurs  frontières,  et 
annexe  les  cantons  suisses  de  même  idiome  à  leur  empire 
intellectuel. 

Le  spectacle  de  l'Amérique  est  plus  instructif,  parce 
qu'ici  le  pays  ne  relève  que  de  lui-même.  L'instruction 
prftïiaire  y  est  bien  donnée.  Les  États  y  consacrent  la 
plus  grande  partie  des  ressources  de  leur  budget.  Aussi 
les  résultats  sont -ils  en  proportion  des  efforts.  En  1870, 
sur  28,000,000  d'habitants,  5,658,000  seulement  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire.  Dans  ce  nombre,  il  ne  fallait 
compter  que  2,07/i,000  blancs;  le  reste  était  formé  par 
des  noirs.  Encore  les  2,07/^,000  blancs  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire,   se  composaient -ils  surtout   d'étrangers 
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arrivés  par  immigration,  notamment  d'Irlandais,  ou  de  fils 
de  squatters  perdus  dans  des  solitudes,  loin  de  tout  moyen 
d'apprendre.  On  peut  dire  qu'en  Amérique,  les  natifs 
blancs  savent  en  général  lire  et  écrire.  L'enseignement 
religieux  n'est  point  oublié  dans  ces  écoles,  malgré  la 
subdivision  de  la  foi  publique  en  mille  sectes  différentes. 
Celte  subdivision  qui  favorise  la  création  d'écoles  confes- 
sionnelles libres,  gêne  toutefois,  dans  les  écoles  créées  et 
entretenues  par  l'État,  le  rôle  de  l'instituteur.  11  ne  peut 
enseigner  que  les  parties  communes  à  toutes  les  croyances 
chrétiennes,  sans  exposer  aucune  doctrine  contestée. 
Jadis,  on  commençait  les  classes  par  l'oraison  dominicale 
suivie  de  cantiques  protestants.  Les  catholiques  ayant 
réclamé  contre  le  choix  de  la  Bible  comme  livre  de  lecture, 
on  a  modifié  cet  enseignement  trop  confessionneL  Actuelle- 
ment ^  la  lecture  de  la  Bible,  sans  commentaires  dogma- 
tiques, est  obligatoire  dans  certains  États  ^  légalement 
autorisée  dans  d'autres  ^  laissée  à  la  discrétion  des  auto- 
rités locales,  mais  généralement  pratiquée  partout  ailleurs. 
La  force  des  éducations  religieuses,  ainsi  données  dans 
les  écoles  en  même  temps  que  l'instruction  primaire,  est 
une  des  raisons  qui  rendent  l'Américain  aussi  fermement 
attaché  à  sa  secte ,  et  qui  lui  conservent  d'aussi  bonnes 
mœurs  dans  la  vie  privée. 

^  Rapport  de  M.  Buisîon  sur  l'enseignement  primaire  à  l'Exposi- 
tion de  Philadelphie. 

'  Le  Massachusetts,  l'Indiana,  l'IoNva. 

^  LaPensylvanie,  le  Neu-York,  le  New-Jersey,  Tillinois. 
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En  revanche ,  si  l'instruction  primaire  est  aussi  bien 
organisée  par  la  société  américaine  et  porte  d'aussi  bons 
fruits,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Celui-là  est  assez  négligé.  L'Américain  ne  se  préoc- 
cupe pas  d'acquérir  un  savoir  qui  ne  procure  guère  la 
considération  ou  la  richesse.  Les  universités  sont  peu 
nombreuses  et  peu  fréquentées.  On  n'y  délivre  que  très- 
peu  de  diplômes,  et  les  études  y  sont  assez  faibles.  Aucune 
lumière  n'en  jaillit.  L'Amérique  ne  produit  ni  savants,  ni 
érudits,  ni  lettrés,  ni  artistes.  La  race  humaine  y  estintel- 
bgente,  mais  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  rapporte.  Tout  ce 
qui  brille  dans  le  domaine  des  choses  de  l'esprit  vient 
d'Europe.  Sans  l'Europe,  l'Amérique  moderne  tomberait 
dans  une  sorte  de  barbarie  nouvelle,  la  barbarie  utilitaire 
et  pratique.  On  n'y  voit  que  des  journalistes  et  peu  d'écri- 
vains, des  mécaniciens  et  non  des  savants,  des  statisticiens 
et  pas  de  philosophes.  Les  sources  mères  des  connaissances 
primordiales  sont  restées  chez  nous.  Le  flambeau  de  la 
civilisation  est  encore  tenu  par  l'Europe-,  et  le  vieux  monde 
éclaire  toujours  le  nouveau. 

On  répondra  peut-être  que  cette  stérilité  dans  les  œuvres 
et  ce  manque  de  culture  dans  les  esprits  proviennent  des 
circonstances  spéciales  que  traverse  l'Amérique,  et  de  sa 
lutte  contre  le  désert.  Rome  n'a  jadis  produit  de  grands 
écrivains  qu'après  avoir  achevé  la  conquête  du  monde.  U 
est  possible  qu'une  telle  pauvreté  résulte  en  partie  de  la 
situation  que  traverse  en  ce  moment  l'Amérique.  Cepen- 
dcuit,  le  désert  est  déjà  aux  trois   quarts  vaincu.  Nous 
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croyons  qu'il  y  entre  aussi  du  caractère  démocratique  de 
la  société. 

Quoi  qu'on  fasse,  l'esprit  public  d'une  société  se  modèle 
sur  l'esprit  du  souverain,  même  quand  ce  souverain  est  un 
homme  placé  seul  à  la  tête  de  tout  un  peuple,  à  plus 
forte  raison,  quand  il  est  formé  par  la  majorité  des  indivi- 
dus. Or,  dans  les  démocraties,  le  souverain  n'a  souci  que 
de  ce  qui  le  touche  directement.  L'instruction  primaire 
est  la  seule  à  sa  portée  :  c'est  vers  elle  qu'il  tournera 
exclusivement  ses  soins.  Aussi,  dans  ce  genre  de  sociétés, 
l'instruction  du  peuple  sera-t-elle  toujours  cultivée  et 
avancée.  Quant  aux  connaissances  qui  dépassent  le  niveau 
des  siennes  et  auxquelles  le  petit  nombre  seul  peut  s'éle- 
ver, le  peuple  n'en  goûte  pas  la  saveur,  et  en  mécon- 
naît l'importance  pour  lui-même  et  dans  les  autres.  Les 
riches,  ne  les  voyant  ni  estimées,  ni  profitables,  s'en  dégoû- 
tent; et  bientôt  les  hautes  études  faiblissent  tout  naturel- 
lement en  présence  d'une  opinion  publique  indifférente, 
au  sein  d'une  société  qui  ne  sait  ni  en  apprécier,  ni  en 
récompenser  la  valeur. 

Il  est  cependant  nécessaire  qu'il  se  forme  une  élite  con- 
servatrice de  la  culture  des  lettres  et  des  sciences,  tout 
comme  il  convient  d'en  avoir  une  qui  maintienne  la  haute 
culture  sociale,  l'élévation  des  idées,  l'urbanité  des  mœurs, 
et  tout  ce  dont  ne  se  soucie  guère  l'exclusivisme  assez 
absolu  du  peuple.  Il  importe  autant  à  la  santé  du  corps 
social  d'avoir  une  tête  pensante,  que  d'entretenir  des 
membres  sains  et  vigoureux.  L'instruction  supérieure  est 
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pour  cet  objet  aussi  indispensable  dans  les  démocralies 
que  l'enseignement  primaire. 

Par  exemple,  il  a  été  de  mode  en  France, surtout  parmi 
les  chefs  de  la  démocratie ,  de  répéter  que  nos  malheurs 
militaires  de  1870  venaient  d'un  défaut  d'instruction  du 
peuple,  que  le  vainqueur,  le  dieu  des  combats,  avait  été, 
chez  Jes  Allemands ,  le  m.aître  d'école.  Rien  n'est  plus 
faux.  Aucune  des  fautes  commises  alors  en  France  n'a  eu 
le  maître  d'école  pour  auteur  responsable  :  toutes  vien- 
nent des  chefs.  L'universalité  des  soldats  aurait  su  parfai- 
tement hre,  écrire  et  compter,  que  la  direction  eût  été  la 
même,  et  l'issue  des  opérations  la  même  aussi.  Ce  sont  les 
classes  éclairées  du  gouvernement  et  de  l'armée  qui  ont 
failli  dans  leur  jugement,  ou  dans  leur  connaissance  des 
choses  de  la  guerre.  Or,  celles-là  ne  sont  pas  de  celles  qui 
s'élèvent  à  l'école  primaire  du  village.  Les  conditions  du 
programme  démocratique  eussent  été  remplies  par  les 
masses,  que  le  résultat  de  la  campagne  n'eût  pas  été 
changé.  Et  si  Ton  veut  chercher  à  nos  désastres  une  cause 
^pédagogique,  nous  n'avons  pas  été  battus,  comme  on  s'est 
plu  à  le  dire,  par  le  maître  d'école,  mais  bien  par  le  pro- 
fesseur d'académie  militaire. 

En  Amérique,  pendant  la  guerre  de  sécession,  durant 
sept  années,  le  quart  de  la  population  a  résisté  aux  forces 
réunies  par  les  trois  autres  quarts,  et  les  a  longtemps 
tenues  e^  échec ,  non  parce  que  les  soldats  confédérés 
savaient  mieux  lire  et  écrire  que  leurs  ennemis,  '  mais 
parce  qu'ils  avaient  seuls  à  leur  tête  de  véritables  ofliciers 
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sortis  de  l'école  mililaire,  c'est-à-dire  des  chefs  versés 
dans  la  science  de  la  guerre. 

Il  en  esc  exactement  de  même  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine.  Il  ne  sufiît  pas  de  s'occuper  des 
masses  :  il  faut  encore  pouvoir  leur  donner  des  chefs  qui, 
en  dehors  des  vocations  ou  des  talents  exceptionnels ,  ne 
se  forment  pas  tout  seuls.  On  ne  supplée  pas  au  défaut  de 
qualité  dans  les  connaissances  supérieures,  parla  quan- 
tité de  notions  élémentaires  répandues  dans  le  peuple;  et 
l'intérêt  des  démocraties  leur  commande  impérieusement 
de  cultiver  les  hautes  études,  si  leur  instinct  les  porte  à  les 
négliger. 


CHAPITRE  II 


FORCE   PUBLIQUE. 


Avec  ceux  qui,  de  nos  jours,  en  Europe,  croient  encore 
à  la  paix  universelle,  il  n'y  a  pas  à  discuter. 

La  guerre  subsiste  toujours  malgré  les  congrès  des  amis 
de  l'humanité  et  les  malédictions  des  mères.  Sa  vitalité 
est  extraordinaire  :  la  science  ne  peut  rien  contre  elle. 
Pareille  au  mal  physique  qui  résiste  à  la  médecine,  elle  est 
indestructible. 

On  a  bien  un  peu  diminué  ses  rigueurs;  ses  blessés 
sont  mieux  soignés;  les  populations  souffrent  moins  de  ses 
ravages;  elle  n'est  plus  qu'intermittente,  tandis  qu'autre- 
fois elle  sévissait  en  permanence.  Mais,  d'autre  part,  au 
lieu  d'occuper  quelques  hommes  d'épée,  seuls  appelés  à  la 
vie  guerrière  par  une  vocation  ou  une  éducation  spéciales, 
elle  entraîne  des  peuples  entiers  sur  le  champ  de  bataille; 
elle  jette  dans  la  mêlée  les  pacifiques  ;  elle  trouble  tout 
autant  le  repos  des  peuples,  et  le  nombre  de  ses  victimes 
ne  diminue  pas. 

Peut-être  quand  la  démocratie  aura  étendu  son  empire 
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sur  toutes  les  nations  d'un  continent ,  ne  fera-t-on  plus  la 
guerre.  Certains  démocrates  nourrissent  et  proclament  cet 
espoir.  Nous  voudrions  pouvoir  le  partager.  A  ceux-là,  il 
suffit  de  montrer  l'Amérique  du  Sud,  dont  les  petites 
républiques,  Pérou,  Chili,  Equateur,  Plata,  sont  en  guerre 
continuelle  les  unes  avec  les  autres.  On  peut  aussi  leur 
citer  l'Amérique  du  Nord,  dont  les  deux  moitiés  se  sont 
battues  entre  elles  une  fois  seulement,  mais  si  fort  et  si 
longtemps,  que  le  vaincu  en  est  sorti  tout  à  fait  épuisé,  et 
le  vainqueur  presque  aussi  malade.  En  réalité,  le  principe 
de  la  paix  universelle  n'a  presque  fait  aucune  conquête.  Le 
canon  est  toujours  le  grand  argument,  l'argument  irrésis- 
tible. Vultima  ratio  regum,  la  dernière  raison  des  rois, 
devient  simplement  la  dernière  raison  des  peuples.  Rien 
n'est  changé  dans  sa  puissance,  sauf  le  nom  du  maître 
qu'il  sert.  Les  nœuds  gordiens  se  forment  toujours  dans  le 
monde,  et  on  ne  les  dénoue  qu'en  les  tranchant. 

Une  nation  démocratique  doit  entretenir  une  armée  per- 
manente, quand  elle  a  des  voisins,  c'est-à-dire  des  ennemis. 

L'armée  nationale  se  recrute  de  diverses  manières  :  par 
les  enrôlements  volontaires ,  par  la  conscription,  parle 
service  obligatoire  exigé  de  tous  les  citoyens. 

Le  premier  système  est  évidemment  le  meilleur,  car  il 
ne  lèse  personne.  Il  donne  pleine  et  entière  satisfaction  au 
principe  de  liberté,  et  le  principe  d'égalité  n'y  est  pas  en 
question.  C'est  le  système  suivi  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique ;  mais  il  est  insuffisant  à  fournir  le  nombre  de  soldats 
exigé  par  les  guerres  modernes. 
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Le  second,  bien  que  plus  efficace,  n'y  peut  même  pas 
encore  parvenir.  Il  a  le  défaut  de  charger  les  uns  pour 
alléger  les  autres.  La  liberté  y  est  sacrifiée,  et  l'égalité  n'y 
est  pas  complètement  satisfaite;  car  s'il  y  a  égalité  devant 
le  sort,  il  n'y  en  a  pas  devant  ses  décisions. 

Le  service  obligatoire  blesse  absolument  la  liberté; 
mais  il  a  l'égalité  pour  base  :  il  y  a  égalité  dans  l'obliga- 
tion. C'est,  à  ce  point  de  vue,  le  plus  démocratique. 
Toutefois,  ce  ne  sont  pas  les  nations  les  plus  démocratiques 
qui  l'ont  introduit  en  Europe  :  il  a  été  imaginé  pour  le 
recrutement  des  grandes  armées,  et  il  tend  à  être  adopté 
par  tous  les  peuples  qui  ont  besoin  de  faire  la  guerre. 

Le  service  obligatoire  fournit  donc  les  soldats.  Quant 
aux  officiers  des  armées  démocratiques ,  ils  ne  sont  astreints 
à  aucune  condition  de  naissance  ou  de  fortune.  Il  n'est  pas 
exigé ,  pour  devenir  officier,  que  l'on  porte  un  certain  nom, 
ou  que  l'on  ait  versé  dans  les  caisses  de  l'État  une  certaine 
somme.  Le  concours  pour  certaines  écoles,  et  l'avance- 
ment dans  les  corps,  se  substituent  partout  à  cet  ancien 
système ,  incompatible  avec  le  principe  d'égalité. 

Certains  démocrates  radicaux  rêvent  d'introduire  dans 
l'armée  le  principe  de  l'élection ,  et  de  le  faire  présider  à 
la  nomination  des  officiers  par  leurs  subalternes.  Le  chef 
dépendrait  ainsi  de  leur  suffrage.  Les  armées  insurrection- 
nelles ont  parfois  appliqué  dans  leur  organisation  ce 
système,  qui  n'a  jamais  pu  que  produire  l'anarchie.  Elles 
ont  dû  l'abandonner  elles-mêmes  au  bout  de  peu  de  temps. 
Aujourd'hui,  la  plupart  des  démocrates  contemporains  sont 
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bien  convaincus  que,  si  l'élu  doit  dépendre  de  ses  électeurs, 
le  capitaine  ne  peut  dépendre  de  ses  soldats. 

Des  deux  modes  distincts  de  recrutement  qui  fournissent 
à  la  société  le  soldat  et  l'officier,  résulte  une  assez  grande 
différence  entre  eux ,  au  point  de  vue  du  moral  et  des 
idées. 

Le  soldat  ce  fait  que  traverser  la  vie  militaire.  Son 
service  fini,  il  redevient  bien  vite  citoyen.  Il  ne  ressemble 
en  rien  aux  soldats  des  anciens  régimes,  militaires  à  vie,  qui 
vieillissaient  dans  les  camps ,  mais  s'y  endurcissaient  et 
souvent  s'y  démoralisaient.  Le  jeune  homme  sorti  de 
toutes  les  conditions ,  des  milieux  les  mieux  préservés, 
aborde  la  vie  militaire  à  un  âge  où  son  caractère  est  à  peine 
formé.  Elle  l'expose  au  contact  intime  de  gens  de  toute 
sorte.  La  fraternité  sociale  y  gagne;  mais  la  moralité  indi- 
viduelle peut  y  perdre,  si  les  institutions  n'y  veillent  pas. 
L'armée  pour  le  soldat  n'est  pas  une  carrière  :  c'est  une 
école.  Elle  doit  en  présenteras  garanties. 

L'armée,  pour  l'officier  des  nations  démocratiques,  est, 
au  contraire,  une  carrière.  Lui  seul  peut  conserver  le  dépôt 
de  l'esprit  et  des  traditions  militaires ,  parce  que  seul  il 
reste  au  service  oi^i  le  soldat  ne  fait  que  passer.  C'est,  en 
général ,  un  officier  de  fortune ,  qui  n'a  dans  la  société 
d'autre  rang  que  le  rang  donné  par  son  grade.  L'officier 
des  pays  aristocratiques  est  habituellement  sorti  d'une 
famille  de  grands  propriétaires  :  il  est,  par  lui-même  ou 
par  les  siens,  mêlé  à  la  conduite  des  affaires  publiques. 
En  venant  commander  des  troupes ,  il  obéit  à  une  obliga- 
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tion  de  naissance.  Souvent  il  ne  reste  que  peu  de  temps 
au  service.  Celui  des  démocraties  parcourt,  au  contraire, 
tous  les  degrés  d'avancement  avec  la  régularité  d'an  fonc- 
tionnaire. Cet  avancement  est  la  grande  préoccupation  de 
sa  vie.  S'il  est  intelligent  et  ambitieux ,  il  sera  belliqueux, 
non  pas  à  cause  de  l'opportunité  ou  de  la  légitimité  de  la 
guerre,  mais  par  intérêt,  parce  qu'il  ne  peut  avancer  en 
grade  que  par  la  guerre,  et  que,  s'il  n'avance  pas,  il  ne 
compte  pas  dans  la  société.  Il  tendra  donc  à  pousser  sa 
pairie  dans  toutes  sortes  d'entreprises;  et  sa  patrie,  en 
utilisant  sa  valeur,  devra  se  défier  de  ses  inspirations. 
C'est  par  l'officier  que,  dans  les  démocraties,  l'armée 
devient  militaire  ;  c'est  par  le  soldat  qu'elle  reste  natio- 
nale. 

Les  vertus  militaires  sont  renfermées  dans  une  institu- 
tion toute  particulière  à  l'armée,  institution  d'une  rigueur 
souvent  excessive,  mais  d'une  haute  valeur  morale  :  la 
discipline.  Essayons  d'en  préciser  le  caractère. 

Les  bourgeois  s'étonnent  que,  d'après  les  règlements 
militaires  de  tous  les  pays,  le  jeune  soldat,  en  arrivant  au 
corps,  apprenne  d'abord  à  saluer  ses  chefs,  et  à  leur  par- 
ler en  employant  certaines  formules  de  respect.  Pourquoi 
ce  temps  perdu?  Pourquoi  cette  importance  attachée  à  des 
formalités  insignifiantes?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  com- 
mencçr  tout  de  suite  à  enseigner  le  maniement  de  l'arme, 
s'occuper  de  l'instruction  technique,  et  laisser  peu  à  peu 
se  faire  l'éducation  morale?  Un  soldat  est,  à  leurs  yeux, 
un  homme  qui  sait  tirer  un  coup  de  fusil,  et  trouver  sa 
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place  dans  une  manœuvre.  Ils  se  trompent.  Un  soldat  est 
d'abord  un  homme  qui  sait  obéir. 

Beaucoup  ne  nient  pas  cette  vérité,  et  même  ils  l'a  pro- 
clament, mais  sans  en  être  bien  convaincus.  Puur  la  com- 
prendre, il  faut  avoir  fait  la  guerre,  vu  tomber  autour  de  soi 
ses  camarades,  connu  les  terribles  et  sublimes  révélations 
du  champ  de  bataille.  Là,  il  y  va  de  la  vie.  Ce  n'est  plus 
comme  ailleurs  l'intérêt  qui  est  enjeu,  ou  la  fortune,  ou 
la  réputation  :  c'est  l'existence.  Quelques  natures  héroïques 
affrontent  d'elles-mêmes  le  danger;  mais  elles  sont  rares. 
Le  soldat  le  plus  brave  n'est  pas,  en  général,  un  héros. 
Il  redoute  le  péril,  il  ne  marche  en  avant  que  parce  qu'il 
en  a  reçu  l'ordre,  et  que  son  esprit  est  fait  à  l'habitude 
de  ne  jamais  discuter  un  ordre  donné.  L'autorité  militaire 
doit  être  souveraine  ;  mais  pour  qu'elle  soit  obéie,  il  faut 
que  les  âmes  soient  préparées  d'avance  à  un  tel  degré 
d'obéissance,  que  l'idée  d'y  manquer  ne  puisse  môme 
pas  venir  à  la  pensée.  Tel  est  le  caractère  de  la  disci- 
pline. 

La  discipline  m.oclifie  les  formes  extérieures  des  rela- 
tions, et  emprunte  d'elles,  en  retour,  une  partie  de  sa 
force.  La  persuasion,  la  familiarité  des  manières,  la  re- 
cherche de  la  popularité,  toutes  ces  façons  molles  et  éga- 
litaires  de  la  démocratie  s'enfuient  bien  vite,  au  contact 
des  rudes  devoirs  de  l'état  militaire.  Le  chef  ne  peut  s'y 
rapprocher  du  subalterne,  sans  perdre  toute  influence  sur 
lui.  Rarement,  en  effet,  sa  valeur  personnelle  lui  donnera 
par  elle-même  des  titres  suffisants,  pour  qu'il  dispose  aussi 
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complètement  de  la  vie  des  autres.  Dès  lors,  il  faut  que  le 
grossissement  artificiel  de  son  importance  par  la  discipline, 
vienne  l'élever  à  leurs  yeux,  et  donner  à  son  autorité  la 
force  nécessaire  pour  leur  imposer,  au  moment  critique, 
le  plus  grand  des  sacrifices. 

L'armée  est,  par  nature,  une  institution  aristocratique. 
Tout  y  sépare  les  hommes,  l'inégalité,  le  rang,  le  costume. 
Il  ne  peut  en  être  autrement.  Plus  les  mœurs  d'une  so- 
ciété sont  démocratiques,  plus  l'armée  nationale  doit  se 
préserver  de  leur  invasion,  dans  tout  ce  qui  ne  touche  pas 
au  recrutement  des  officiers  et  des  soldats,  qui  reste  néces- 
sairen:ient  démocratique.  Les  mœurs  du  forum  ou  de  la 
rue  ne  conviennent  pas  à  une  armée  qui  doit  sérieuse- 
ment faire  la  guerre  ;  elles  ne  peuvent  produire  que  des 
milices  destinées  à  l'amusement  d'une  population  turbu- 
lente. 

L'opposition  inévitable  entre  les  idées  démocratiques 
et  les  idées  militaires  peut  d'ailleurs  n'exister  que  dans  les 
camps  ou  dans  les  casernes.  Comme  l'ordre  religieux, 
l'ordre  militaire  est  un  ordre  à  part,  quia  ses  règles  et  ses 
devoirs,  mais  qui  n'absorbe  pas  la  vie  civile.  Une  fois 
dépouillé  de  son  uniforme,  l'officier  est  libre  d'avoir  telle 
opinion  qui  lui  plaît  sur  les  querelles  des  radicaux  et  des 
conservateurs,  sur  les  partis  et  les  assemblées.  Il  lui  est 
penï)is  de  trouver  que  le  gouvernement  est  bien  comme  il 
est,  ou  qu'il  serait  mieux  autrement.  En  matière  étrangère 
au  service,  il  pourra  professer  les  doctrines  les  plus  démo- 
mocratiques;  mais  tout  en  proclamant  l'égalité  des  citoyens, 
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il  n'admettra  jamais  celle  du  caporal  et  du  soldat,  sons 
peine  de  n'êlre  plus  un  militaire. 

Élevant  cetle  sorte  de  conflit  au-dessus  des  habitudes 
professionnelles,  on  peut  dire  que  le  courant  des  aspira- 
tions et  des  jouissances  démocratiques  n'entraînera  pas  le 
militaire  dans  son  impulsion.  La  recherche  de  la  popu- 
larité lui  paraîtra  une  chose  tout  à  fait  anormale,  à  lui  qui 
ordonne  et  parle  en  maître,  par  qui  le  titre  de  maître  est 
compris  avec  sa  signification  historique,  ancienne,  de 
l'homme  qui  commande  et  non  pas  qui  obéit  à  ses  infé- 
rieurs. Quant  à  l'argent,  à  la  richesse,  au  bien-être^  à  ces 
idoles  que  poursuivent  si  volontiers  les  classes  élevées 
dans  les  démocraties,  elles  devront  rester  hors  de  son 
estime,  comme  elles  sont  déjà  hors  de  sa  portée.  Il  en 
remplacera  les  jouissances  par  celles  que  procure  le  senti- 
ment de  l'honneur,  honneur  un  peu  bruyant  chez  les 
jeunes,  un  peu  hautain  chez  les  vieux  guerriers,  mais  sen- 
timent assez  naturel  chez  des  hommes  qui  risquent  leur 
vie,  vis-à-vis  de  gens  qui  abritent  prudemment  la  leur  dans 
les  nombreux  refuges  d'une  société  qui  poursuit  avant 
tout  la  richesse. 

Tel  devra  donc  être  le  caractère  du  soldat  dans  toutes 
les  sociétés  qui  entretiennent  des  armées  permanentes. 
Dans  les  démocraties,  il  faut  y  ajouter  une  condition  essen- 
tielle :  le  respect  de  la  loi.  En  présence  d'un  gouverne- 
ment dont  la  force  est  toute  légale,  et  dont  les  chefs  ont 
souvent  peu  de  prestige,  au  milieu  des  discussions  que  la 
liberté  favorise,  l'armée  sera  facilement  tentée  de  s'insur- 
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ger  et  de  s'emparer  du  pouvoir,  soit  pour  le  sauver  de 
l'anarchie,  soit  pour  le  donner  à  un  général  ambitieux. 
Ainsi  ont  fmi  bien  des  républiques.  Mais  si  les  citoyens 
sont  élevés  dans  le  respect  de  la  loi,  les  militaires  le 
seront  aussi  :  et  si  la  société,  par  sa  cohésion,  a  la  sagesse 
de  ne  pas  laisser  s'obscurcir  dans  les  esprits  la  notion 
d'autorité,  le  soldat  qui  a  le  culte  de  la  clarté  dans  le 
devoir,  restera  fermement  attaché  à  son  rôle  normal  de 
protecteur  de  la  paix  au  dedans,  et  de  défenseur  de  la 
patrie  au  dehors. 

L'armée  nationale  doit  avoir,  dans  les  démocraties,  une 
salutaire  influence  sur  le  physique  et  sur  le  moral  de  la 
jeunesse.  Elle  peut  devenir  indirectement  une  grande 
école  de  vertus  civiques.  Elle  habitue  à  l'obéissance,  au 
sacrifice,  à  l'accomplissement  de  devoirs  souvent  pénibles, 
des  générations  d'hommes  que  la  mollesse  des  éducations, 
la  faiblesse  de  l'autorité  paternelle,  l'émancipation  précoce, 
n'y  avaient  pas  préparées.  Au  grand  profit  des  santés  et 
des  tempéraments,  elle  soumet  au  joug  d'une  vie  dure  les 
jeunes  hommes  des  classes  riches,  qu'elle  arrache  à  la 
dangereuse  continuité  des  jouissances  matérielles. 

L'armée  est  la  principale  école  du  patriotisme.  [Sous 
avons  reconnu  que,  dans  les  démocraties  excessives,  divers 
dangers  de  l'ordre  moral  menaçaient  le  patriotisme.  L'es- 
prit inilitaire  les  prévient.  Ce  lourd  impôt  du  temps  et  du 
sang,  que  la  patrie  prélève,  ne  se  justifie  que  par  les  obli- 
gations du  patriotisme.  L'armée  tout  entière  exhale  ce 
sentiment.  La  communauté  de  la  vie  efface  momentané- 
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ment  des  esprits  les  traces  des  divisions  politiques.  Le 
besoin  d'unité  nationale  apparaît  plus  évident  au  milieu 
d'une  armée  qui  en  est  l'expression.  Le  devoir  prime 
l'intérêt  :  l'obéissance  plie  les  âmes  au  respect  de  l'auto- 
rité. La  pauvreté  des  formules  déclamatoires  se  découvre 
en  présence  des  réelles  grandeurs  du  sacrifice.  En  traver- 
sant cette  existence  militaire ,  si  différente  de  l'existence 
civile,  en  se  livrant,  même  en  dehors  de  la  guerre  véri- 
table, à  ces  exercices  fictifs,  où  il  croit  marcher  contre  un 
ennemi  supposé,  le  citoyen  sous  les  armes  se  représente 
les  réalités  dont  ils  sont  l'image.  11  se  pénètre  de  l'idée 
que  sa  patrie  peut  avoir  des  ennemis,  et  qu'il  la  faut  dé- 
fendre. Ces  quelques  années,  passées  à  l'école  du  patrio- 
tisme, laissent  dans  son  esprit,  pour  longtemps  et  souvent 
pour  toujours,  une  salutaire  impression. 

L'armée  est  non-seulement  un  remède  aux  désordres 
moraux  que  peut  faire  naître  l'excès  de  la  démocratie  ;  elle 
maintient  non-seulement  dans  les  âmes  le  sentiment  du 
respect,  du  devoir,  du  sacrifice,  de  l'honneur;  elle  est 
encore  un  refuge  pour  certaines  aptitudes  naturelles  qui 
ne  peuvent  trouver  ailleurs  leur  emploi.  Il  se  rencontre 
des  hommes  qui  ne  sauraient  s'accom.moder  de  la  vie  pu- 
blique telle  que  les  démocraties  l'ont  organisée,  parce 
qu'une  certaine  rudesse  dans  le  caractère  leur  interdit  la 
flatterie  envers  le  peuple,  par  conséquent  la  popularité; 
qui,  d'autre  part,  ne  sont  ni  intéressés  ni  cupides,  et  qui 
ne  cherchent  pas  la  richesse  ;  qui  placent  l'idéal  de  la  vie 
dans  une  existence  de  mouvement,  d'étude,  de  comman- 
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dément.  Aux  hommes  ainsi  doués,  l'état  militaire  convient 
seul  ;  il  les  recueille,  et  il  utilise  au  profit  delà  société  des 
qualités  assez  répandues  dans  les  races  généreuses,  et  des 
vertus  qui,  pour  n'être  pas  absolument  conformes  aux 
mœurs  démocratiques,  n'en  sont  pas  moins  des  forces 
sociales  puissantes,  dans  un  monde  oi^i  la  nécessité  de  la 
guerre  s'impose  avec  une  invincible  opiniâtreté. 

En  résumé,  la  force  publique  reçoit,  dans  les  démocra- 
ties européennes,  une  organisation  qui  a  pour  résultat  de 
produire  les  armées  nationales.  Ces  armées  doivent  être 
pour  la  jeunesse  des  écoles  de  travail  et  de  morale,  mais 
elles  sont  déjà,  pour  la  nation,  des  écoles  de  patrio- 
tisme, de  respect  et  d'honneur.  Les  éléments  moraux 
qu'elles  déposent  ainsi  dans  les  sociétés,  par  la  simple 
application  de  leurs  principes  constitutifs,  sont  éminemment 
favorables  au  développement  régulier  des  démocraties, 
malgré  l'opinion  contraire  de  certains  démocrates  con- 
temporains. 


CHAPITRE  111 

FONCTIONS     PUBLIQUES. 

Dans  les  démocralies,  la  volonlé  populaire,  manifestée 
par  le  suffrage  des  citoyens,  est  le  principe  de  l'autorité 
publique.  Elle  produit  les  divers  corps  politiques  dont 
l'ensemble  constitue  le  gouvernement  du  pays.  A  la  tête 
de  ces  corps,  règne  et  gouverne  un  parlement  simple  ou 
double. 

Mais  au-dessous  des  assemblées  suprêmes,  à  côté  des 
assemblées  locales,  se  place  une  série  de  corps  publics 
dont  les  services  sont  nécessaires  à  la  gestion  des  affaires 
publiques,  à  l'administration,  à  la  justice,  à  la  diploma- 
tie, à  l'armée,  à  Tinslruction  du  peuple.  Leurs  membres 
sont  des  gouvernants  au  second  degré  :  de  la  manière 
dont  ils  seront  recrutés  et  organisés,  dépendront  les  ten- 
dances et  les  qualités  qu'ils  apporteront  à  l'exécution  de 
leur  tâche.  Le  pays  sera  bien  ou  mal  administré,  instruit 
ou  jugé,  suivant  leur  valeur. 

Le  recrutement  des  chefs  peut  se  faire,  dans  les  socié- 
tés, de  diverses  manières.  On  peut  d'abord  les  choisir  en 
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tenant  compte  de  la  naissance.  Ce  système  a  été  long- 
temps suivi  en  Europe.  La  naissance  n'imposait  pas  abso- 
lument les  choix,  ce  qui  eût  élé  absurde  et  incompatible 
avec  le  haut  degré  de  civilisation  réalisé  par  plusieurs  des 
nations  soumises  à  ce  régime;  mais  les  choix  étaient,  en 
général,  limités  aux  candidats  d'un  certain  rang  et  d'une 
certaine  origine.  Le  mérite  exceptionnel,  toutefois,  se  fai- 
sait place  alors,  comme  aujourd'hui;  mais  il  fallait  qu'il 
eut  un  caractère  de  supériorité  incontestable,  une  distinc- 
tion hors  ligne,  parce  qu'il  y  avait  pour  l'homme  d'origine 
obscure  des  difficultés  à  vaincre  pour  s'élever.  En  France, 
depuis  Henri  lY  jusqu'à  Louis  XVI,  les  ministres  ont  été 
pris  en  général  parmi  les  grands  du  royaume  :  le  com- 
mandement des  armées  était  donné  aux  nobles,  c'est-à- 
dire  aux  militaires  par  destination  :  les  familles  parlemen- 
taires fournissaient  la  haute,  et  la  bourgeoisie,  la  petite 
magistrature.   Le  même  principe  dominait  partout.   Les 
commerçants  étaient  hls  de  marchands,  et  les  ouvriers  des 
corps  de  métier  avaient  pour  pères  des  spécialistes  comme 
eux,  qui  avaient  été  leurs  éducateurs  et  leurs  maîtres. 

Ce  régime  a  conduit,  par  l'abus  de  la  faveur  royale,  à 
quelques  choix  déplorables  ;  mais,  en  dehors  de  ces  ex- 
ceptions, on  ne  peut  pas  dire  que  les  généraux  d'armée, 
les  ministres,  les  diplomates  qu'il  a  produits,  fussent,  en 
moyenne,  inférieurs  à  ceux  que  nous  avons  aujourd'hui, 
ni  qu'il  ait  élevé  au  pouvoir  moins  d'hommes  capables. 
L'Angleterre  a  une  Chambre  haute  héréditaire,  dont  les 
familles  fournissent  la  plupart  des  membres  delà  seconde 
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Chambre.  Des  conditions  d'édacation  et  de  fortune,  c'est- 
à-dire,  en  réalité,  de  naissance,  sont  en  fait,  sinon  en 
droit,  requises  pour  qu'un  homme  soit  admis  dans  la  vie 
politique  ou  même  aux  emplois  élevés  du  gouvernement. 
Les  hommes  d'État  de  ce  pays  ne  sont  certainement  infé- 
rieurs à  ceux  d'aucun  autre.  Dans  l'antiquité,  au  temps  de 
la  plus  grande  prospérité  d'Athènes,  le  peuple  prenait,  de 
préférence,  ses  hommes  publics  dans  les  rangs  des  eupa- 
trides  ;  à  Rome,  le  patriciat  a  fourni  presque  tous  les 
grands  citoyens  de  la  République.  Le  système  du  choix 
des  chefs  de  la  société  parmi  les  membres  d'une  certaine 
caste,  en  concurrence  mutuelle,  n'a  donc  pas  donné  de 
mauvais  résultats  à  l'épreuve.  Aussi,  quand  les  démocra- 
ties le  repoussent,  c'est  parce  que  ce  mode  est  absolu- 
ment incompatible  avec  le  principe  même  de  leur  exis- 
tence, l'égalité,  qui  entraîne  l'égale  admission  de  tous  aux 
fonctions  publiques  ;  il  périt  dans  leur  sein  par  ses  racines, 
et  non  par  les  fruits  qu'il  porte. 

Nous  trouvons  après,  comme  second  système,  le  choix 
arbitraire  et  sans  conditions,  fait  par  l'autorité  suprême 
du  haut  en  bas  de  l'échelle  des  fonctions.  Ce  mode  serait 
peut-être  admissible,  si  l'autorité  était  toujours  impartiale 
et  toujours  éclairée  ;  mais  il  ouvre  la  porte  à  la  faveur. 
L'intérêt  qu'ont  les  gouvernants  à  bien  gouverner,  leur  con- 
seille sans  doute  le  recours  aux  meilleurs.  Mais  quand  il 
n'y  a  pas  de  corps  constitués  autour  du  trône  pour  limiter 
les  choix,  que  les  mœurs  ne  tempèrent  pas  l'abus  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  ou  que  les  lumières  manquent  au 
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chef  de  la  nation,  on  en  arrive  au  régime  du  Bas-Empire 
de  Constantinople,  régime  encore  suivi  par  la  Turquie, 
où  le  SuUan  nomme  comme  il  lui  plaît  ses  vizirs  et  ses 
pachas. 

Puis  vient  le  suffrage,  comme  moyen  de  donner  et  d'ôter 
l'investiture  aux  fonctions  publiques,  soit  directement, 
soit  indirectement.  Directement,  il  nomme  en  Amérique 
les  juges  ;  à  certaines  époques  révolutionnaires,  il  a  nommé 
les  oflficiers  des  armées.  Dans  l'Église  catholique,  il  dési- 
gnîjit  jadis  les  évêques,  et  il  désigne  aujourd'hui  le  Pape, 
indirectement,  il  agit  en  faisant  dépendre  les  fonctions 
publiques  des  élections,  et  en  permettant  au  pouvoir  de 
briser  des  droits  acquis,  et  de  confier  les  emplois  publics 
à  des  politiciens  d'ordre  secondaire,  ou  à  des  agents  d'élec- 
tion. C'est  le  mode  américain,  le  spoils  sijstem,  suivant  la 
formule  du  président  Jackson  :  «  Aux  vainqueurs,  les  dé- 
pouilles. »  Dans  ce  pays,  l'administration,  nommée  par  le 
Président,  change  tout  entière  à  chaque  oscillation  du 
succès  entre  les  partis;  elle  dépend  absolument  du  suf- 
frage ou  de  ses  meneurs  que  les  intéressés  doivent  culti- 
ver, pour  se  créer  des  titres  à  une  fonction  publique.  Il  leur 
devient  beaucoup  moins  utile  de  bien  faire  leur  devoir,  que 
de  servir  les  intérêts  ou  de  flatter  les  hommes  politiques 
de  leur  district,  qui  sont  les  véritables  arbitres  de  leur 
destinée. 

p:nrin,  comme  quatrième  mode  de  recrutement  des  corps 
publics,  nous  rencontrons  lo  concours  par  examen.  Sous 
ce  régime,  en  raison  du  savoir  qu'ils  apportent,  les  can- 
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didats  exigent  certaines  garanties  de  fixité  dans  les  car- 
rières qui  leur  sont  ouvertes.  Le  concours  donne  ainsi 
accès  à  la  plupart  des  emplois.  Des  règles  invariables, 
tempérées  par  un  certain  choix,  déterminent  l'avance- 
ment. C'est  le  système  actuellement  en  usage  chez  les 
nations  semi-démocratiques  de  l'Europe.  Il  attire  et  main- 
tient au  service  de  l'État  des  hommes  capables.  Le  con- 
cours est  essentiellement  démocratique,  quand  il  est  acces- 
sible à  tous,  sans  condition  de  naissance  ou  de  fortune.  11 
est  abordé  par  des  citoyens  de  toutes  les  conditions,  et  le 
succès  favorise  souvent  les  candidats  issus  de  la  plus  mo- 
deste origine,  parce  que  la  nécessité  les  a  rendus  plus 
ardents  au  travail. 

Le  concours  a  des  inconvénients.  11  ne  tient  pas  compte 
du  caractère  et  du  bon  sens,  qualités  souvent  plus  néces- 
saires que  le  savoir,  pour  la  conduite  des  affaires  humaines. 
Un  examen  ne  fait  guère  connaître  d'un  candidat  que  son 
instruction  et  son  aptitude  aux  études  qui  en  font  l'objet. 
En  outre,  si  la  matière  du  concours  est  mal  choisie,  et  si 
l'on  exige  des  connaissances  peu  appropriées  aux  services 
demandés,  il  y  a  défaut  d'harmonie  entre  l'espèce  de 
capacité  constatée  et  la  nature  des  fonctions  à  remplir  : 
les  résultats  sont  mauvais.  En  Chine,  par  exemple,  pays 
de  civilisation  développée,  mais  inférieure,  règne  le  con- 
cours universel.  Des  examens  très  sérieux  et  fort  impar- 
tiaux, où  tous  sont  admis  en  vertu  des  mœurs  égalitaires 
du  Céleste  Empire,  donnent  accès  à  toutes  les  carrières,  à 
tous  les  grades.   La  Chine  n'en  est  ni  plus  prospère,  ni 
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mieux  administrée.  Il  est  vrai  qu'on  interroge  sur  la  litté- 
rature les  hommes  destinés  à  commander  les  armées,  et 
sur  la  philosophie,  les  mandarins  préposés  à  la  perception 
des  impôts. 

Le  concours  présente  donc  certains  inconvénients  aux- 
quels on  peut  du  reste  aisément  remédier  au  moyen  des 
règles  de  l'avancement.  Mais  en  dehors  même  des  cas  où 
il  est  fautif,  le  concours  rencontre  dans  les  démocraties 
des  ennemis  systématiques  de  son  principe. 

Beaucoup  de  démocrates  contemporains,  au  moins  les 
plus  extrêmes,  semblent  préférer  l'investiture  par  le  suf- 
frage à  l'investiture  par  le  concours  et  incliner  vers  le  sys- 
tème américain.  Cette  préférence  peut  avoir  pour  cause 
une  foi  sincère  dans  la  sagacité  du  suffrage  à  distinguer 
les  hommes  de  mérite.  Cette  foi  est  assurément  bien 
aveugle;  car  le  suffrage  élève  chaque  jour,  sous  leurs 
yeux,  des  indignes  avec  la  même  facilité  que  des  gens 
de  valeur.  Mais  il  se  mêle  à  leur  préférence  d'autres  rai- 
sons. 

Le  concours  entrahie  comme  conséquence  nécessaire, 
sinon  très  directe,  la  stabilité  dans  les  situations.  On  ne 
peut  demander  beaucoup  aux  hommes  qui  confient  leur 
vie  aux  fondions  publiques,  sans  leur  donner  en  échange 
la  sécurité.  Or  les  démocrates  radicaux  paraissent  consi- 
dér^er  la  démocratie  comme  incompatible  avec  la  fixité  de 
quelque  chose.  Alors  qu'eux-mêmes  traversent  rapidement 
les  régions  du  pouvoir  politique,  il  leur  semble  anormal 
que  d'autres  s'établissent  solidement  quelque  part.  Quand 

13. 
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ils  plient  sous  le  vent  de  l'opinion,  ils  sont  surpris  que 
certaines  institutions  prétendent,  non  pas  lui  résisler,  mais 
recueillir  et  abriter  les  hommes  voués  à  des  devoirs  pro- 
fessionnels, dans  un  asile  où  les  agitations  de  la  politique 
ne  sauraient  pénétrer. 

La  stabilité  des  fonctions  publiques  gêne  les  théories  et 
aussi  les  appétits  de  beaucoup  de  démocrates.  Elle  gêne 
leurs  théories,  parce  que  la  mobilité  est  l'essence  même 
de  la  démocratie,  entendue  à  leur  manière.  Chacun  dans 
le  monde  leur  paraît  apte  à  beaucoup  de  choses,  sinon  à 
toutes  choses.  Le  mérite  professionnel  est  peu  populaire, 
parce  qu'il  ressemble  à  un  privilège  et  qu'il  alfecte  des 
allures  d'indépendance  vis-à-vis  du  suffrage.  Ce  dernier 
ne  peut-il  donner  à  ceux  qu'il  désigne  ce  que  les  catho- 
liques appellent  des  fjrâces  d'état  pour  les  emplois  même 
les  plus  spéciaux?  Le  peuple  ne  délivre-t-il  pas  des  lettres 
d'obédience,  qui  tiennent  lieu  de  diplômes  et  d'expérience? 
Mais  la  stabilité  gêne  encore  plus  les  appétits.  Les  emplois 
sont  en  eflet  rétribués.  Associés  au  pouvoir  politique, 
ils  semblent  former  une  prébende  destinée  à  faire  jouir 
par  voie  de  roulement  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens.  Parties  annexes  du  pouvoir,  les  fonctions  publi- 
ques paraissent  faites  pour  passer,  comme  lui,  de  main  en 
main. 

Un  tel  système  serait  peut-être  acceptable,  si  les  emplois 
publics  étaient  créés  pour  l'utilité  ou  pour  l'agrément  de 
ceux  qui  les  remplissent.  Mais  il  tombe  sous  le  sens  que 
dans  un  État  bien  organisé,  les  homipes  doivent  être  choi- 
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sis  suivant  leur  aptitude  aux  emplois  qu'ils  occupent,  de 
manière  àservir  au  mieux  les  intérêts  de  l'universalité  des 
citoyens.  La  majorité  des  hommes  tient  plus  à  ses  propres 
affaires  qu'à  celles  de  l'État.  Il  importe  assez  peu,  même 
dans  les  démocraties,  à  un  simple  particulier,  que  le  minis- 
tère soit  progressiste  ou  conservateur,  que  les  orateurs  de 
l'opposition  soient  supérieurs  à  ceux  du  gouvernement; 
mais  il  entend  avant  tout  que  ses  procès  soient  jugés  par 
des  magistrats  intègres,  que  l'argent  des  impôts  ne  reste 
pas  entre  les  mains  d'agents  malhonnêtes,  que  les  travaux 
publics  soient  exécutés  par  des  ingénieurs  incorruptibles, 
qui  ne  dévient  pas  les  tracés  et  ne  s'entendent  pas  avec 
les  entrepreneurs  pour  altérer  les  dépenses. 

Que  dirait-on  d'une  n  aison  de  commerce  qui  change- 
rait tous  les  quatre  à  cinq  ans  tous  ses  employés?  Pour- 
rait-elle réaliser  des  bénéfices?  Quel  homme  raisonnable 
consentirait  à  la  commanditer?  Ce  sont  pourtant  de  tels 
changements  que  fait  périodiquement  l'Amérique  à  chaque 
élection  présidentielle.  Il  est  vrai  que  ses  fonctionnaires 
s'acquittent  assez  mal  de  leur  office  et  ne  sont  pas  très 
considérés.  La  Suisse  se  conduit  avec  plus  de  sagesse. 
Comme  le  Président  change  tous  les  ans,  on  ne  peut  aussi 
souvent  renouveler  le  personnel  des  fonctionnaires.  Aussi 
ne  les  renouvelle-t-on  pas.  Ils  restent  indéfiniment  en  place, 
et  ies  emplois  sont  convenablement  remplis.  L'extrême 
instabilité  du  chef  entraîne  comme  conséquence  la  stabi- 
lité des  subalternes. 

Avoir  des  hommes  pour  les  emplois  et  non  des  emplois 
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pour  les  hommes,  telle  est  la  condition  nécessaire  de  tout 
bon  gouvernement,  condition  trop  souvent  oubliée  dans 
les  démocraties.  L'État  doit  se  procurer  le  plus  grand 
nombre  possible  de  bons  serviteurs.  Il  y  parviendra  en 
établissant  des  concours  judicieusement  conçus  et  en  assu- 
rant la  stabilité  des  carrières. 

Le  concours,  malgré  ses  réels  défauts,  très  démocratique 
dans  son  principe,  quand  il  est  ouvert  à  tous,  est  dans  les 
démocraties  un  mode  de  recrutement  plus  utile  peut-être 
que  dans  toute  autre  forme  de  société,  parce  qu'il  y  est  un 
correctif  aux  erreurs  de  la  faveur  populaire,  une  exci- 
tation au  travail  pour  les  candidats,  une  garantie  contre 
leur  ignorance,, un  frein  à  l'avidiié  des  indignes. 

Quant  à  la  stabilité,  elle  permet  seule  aux  fonction- 
naires d'acquérir  de  l'expérience,  de  s'habituer  à  leur 
service,  de  devenir  familiers  avec  les  lois  et  les  règle- 
ments qu'ils  sont  chargés  d'appliquer.  Leur  vie  doit 
s*écouIer  en  sécurité  au  milieu  des  études  et  des  devoirs 
de  leur  profession.  Dans  les  civilisations  avancées,  les 
relations  sont  complexes  ;  les  diverses  branches  des  fonc- 
tions publiques  et  de  l'aduiinistration  sont  fort  étendues  ; 
il  faut  la  durée  d'une  existence  entière  pour  qu'un  homme 
possède  la  connaissance  complète  et  surtout  l'expérience 
de  son  métier,  pour  qu'il  soit  devenu  un  bon  financier,  un 
bon  administrateur,  un  bon  jurisconsulte.  Pour  les  fonctions 
judiciaires,  il  s'attache  à  leur  stabilité  un  intérêt  d'une 
autre  nature  et  d'une  plus  haute  importance.  Le  juge  ne 
saurait  être  exposé  aux  intimidations  et  aux  vengeances.  Il 
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peut  avoir  à  juger  contre  l'État  ou  contre  des  hommes 
puissants.  Aussi  ne  saurait-il  être  révocable.  Dès  que  l'in- 
dépendance du  magistrat  n'est  pas  garantie,  il  n'y  a  plus 
de  justice  possible  dans  une  société. 

Le  suffrage  universel,  dans  les  démocraties,  règle  l'ordre 
politique.  Mais  là  doit  s'arrêter  son  influence.  On  ne  sau- 
rait en  faire  la  pierre  de  touche  de  tous  les  mérites,  ni  le 
joug  rigoureux  de  tous  les  caractères.  11  importe  de  sous- 
traire à  son  influence  tout  ce  qui,  par  sa  nature,  doit  y 
échapper.  En  Amérique  même,  les  jurés  ne  sont  pas  dési- 
gnés par  le  seul  suffrage  ;  et  ils  doivent  satisfaire  à  certaines 
conditions  de  fortune.  Le  suffrage  ne  peut  rationnellement 
s'exercer  que  dans  les  maiières  oii  il  est  compétent,  que 
sur  les  questions  dont  les  électeurs  ont  une  notion  assez 
claire.  Le  corps  judiciaire,  les  branches  de  l'administra- 
tion qui  ne  touchent  pas  à  la  politique,  c'est-à-dire  les 
plus  nombreuses  et  les  principales,  les  compagnies  savantes 
ne  ressortent  pas  de  son  action  et  doivent  être  recrutées, 
organisées,  réglées  sur  d'autres  bases.  Si  l'État  est  dans 
son  principe  un  produit  direct  de  la  volonté  populaire,  le 
service  de  l'État  ne  peut  en  relever  de  la  même  manière  ; 
et  il  est  moralement  nécessaire  à  la  prospérité  d'une  démo- 
cratie de  ne  pas  l'en  faire  dépendre. 

Vouloir  toujours  emprunter  à  l'Amérique  ce  qu'elle  a  de 
plus/inauvais  est,  en  vérité,  une  étrange  aberration.  L'ad- 
ministration y  est  mal  entendue,  la  justice  mal  rendue,  la 
valeur  des  fonctionnaires,  des  plus  médiocres;  et  cepen- 
dant le  pays,   dira-t-on,  n'en  est  pas  moins  très  pro- 
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spère?  Mais  en  Amérique,  le  gouvernement  n'a  pas  la 
même  imporlance  dans  la  société  qu'en  Europe.  L'L'nion 
n'a  pas  de  voisins;  donc  elle  n'a  nul  besoin  d'une  diplo- 
matie habile  :  elle  ne  redoute  aucune  guerre,  donc  elle 
peut  se  dispenser  d'armée.  Les  grands  travaux  publics 
sont  laissés  aux  entreprises  individuelles  :  le  budget  de 
l'Ktat  est  donc  faible,  il  n'y  a  que  peu  d'impôts  à  perce- 
voir, que  peu  de  dépenses  à  payer.  Si  tous  les  rouages 
qui  assurent  les  services  fonctionnerit  mal,  s'il  y  a  des 
pertes  par  malversation  ou  insuflîsance  de  gestion,  elles 
atteignent  un  chiffre  absolu  bien  plus  faible  que  s'il  s'agis- 
sait des  finances  d'un  État  de  l'Europe.  L'administration 
est  en  Amérique  une  bien  moindre  affaire  que  chez  nous, 
et  sa  mauvaise  qualité  n'a  ni  la  même  portée,  ni  les  mêmes 
conséquences. 

D'ailleurs,  en  Amérique,  le  gouvernement  et  ses  annexes 
forment  la  part  de  l'existence  sociale  que  la  société  peut  le 
plus  aisément  sacrifier,  celle  qui  peut  être  laissée  à  un 
degré  moindre  de  valeur,  avec  le  moindre  dommage. 
Toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  n'ont  pas  au 
même  moment,  chez  tous  les  peuples,  la  même  impor- 
tance. Ainsi,  une  nation  insulaire  a  plus  besoin  d'une  bonne 
marine  que  d'une  bonne  armée.  Une  nation  que  sa  situa- 
tion expose  à  la  guerre  ne  peut  se  passer  au  contraire  de 
forces  militaires.  L'Amérique  contemporaine  a  plus  besoin 
de  liberté  que  de  gouvernement.  Au  dehors,  aucun  ennemi 
ne  la  menace;  au  dedans,  aucune  crainte  de  révolution  ne 
la  trouble,  parce  qu'elle  évacue  vers  l'Ouest,  qui  peut 
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encore  les  recevoir,  tous  ses  éléments  révolutionnaires.  Il 
y  faut  de  la  liberté  à  discrélion,  parce  que  chacun  y  peut 
se  mouvoir  sans  heurter  son  voisin  ;  tandis  que  dans  nos 
vieilles  sociétés,  peuplées  sur  un  petit  espace,  où  tout  est 
habité,  possédé,  exploité,  partagé,  le  moindre  mouvement 
dérange  quelqu'un  ou  quelque  chose;  les  rapports  sociaux 
y  doivent  être  réglés  avec  une  précision  plus  grande,  et 
leurs  dérangements,  jugés  par  des  arbitres  plus  experts. 
La  nation  américaine  atteindra  cerlainement  un  jour  son 
maximum  de  condensation  :  elle  connaîtra  alors  les  exi- 
gences qu'il  entraîne. 

Les  démocraties  placées  dans  les  conditions  où  se  trou- 
vent aujourd'hui  les  nations  de  l'Europe  n'ont,  en  atten- 
dant, que  bien  peu  d'emprunts  à  faire  à  l'Amérique  en 
matière  de  justice  et  d'administration.  Elles  doivent  sur- 
tout se  préoccuper  d'augmenter  la  capacité  et  la  moralité 
de  leurs  serviteurs.  D'un  côté,  elles  seront  servies  avec 
plus  d'intelligence,  d'honnêleté,  de  dévouement;  de 
l'autre,  le  peuple  retrouvera,  avec  une  notion  plus  juste  de 
l'autorité,  le  sentiment  du  respect  qui  est  du  aux  déposi- 
taires du  pouvoir,  en  présence  de  dépositaires  plus  res- 
pectables. 


LIVRE  V 

CONDITIOiNS    MORALES    DANS    LES    RAPPORTS 
SOCIAUX. 


CHAPITRE  PREMIER 

RAPPORTS    DES    CITOYENS    ENTRE    EUX. 

Les  citoyens  ont  entre  eux,  comme  membres  du  corps 
social,  des  devoirs  qui  s'imposent  en  dehors  de  toute 
action  exercée  par  les  institutions. 

Il  y  a  d'abord  les  obligations  générales  de  la  morale 
ordinaire  :  vivre  honnêtement;  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
est  dû;  ne  léser  personne.  Honesle  vivere;  suum  cuique 
tribuere;  neminem  lœdere,  suivant  la  formule  ancienne. 
Celles-là  sont  les  bases  des  relations  des  hommes  entre 
eux,  le  fondement  des  devoirs  de  l'individu  envers  tout  ce 
que  l'Évangile  appelle  le  prochain.  Il  n'est  pas  besoin  que 
l'on  soit  en  démocratie  pour  que  cette  morale  s'impose,  et 
ses  préceptes  ne  varient  pas  avec  les  différentes  organisa- 
tions des  peuples. 

De  cette  morale,  nous  ne  traiterons  pas  ici,  à  cause  de 
la  trop  grande  généralité  de  ses  applications.  Nous  nous 
occuperons  plus  spécialement  des  devoirs  particuliers  que 
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fait  naîlre  dans  une  société  l'introduclion  du  principe 
d'égalité,  en  présence  de  l'inégalité  réelle  des  conditions. 
Ces  derniers  sont  moindres  dans  les  démocraties  que  dans 
les  autres  sociétés,  parce  que  les  devoirs  réciproques  des 
hommes  sont  d'autant  plus  étendus,  que  leurs  rangs  sont 
plus  différents  :  ils  augmentent  en  raison  inverse  des  droits 
réciproques.  Ceux  des  rois  ou  des  grands,  quand  il  y  a 
des  rois  ou  des  grands  dans  un  pays,  sont  d'autant  plus 
multipliés  et  plus  impérieux,  que  leurs  sujets  ou  leurs  infé- 
rieurs sont  plus  à  leur  merci.  S'il  y  avait  égalité  de  fait 
entre  les  citoyens  d'une  même  nation,  il  n'y  aurait  entre 
eux,  en  dehors  des  obligations  de  la  morale  ordinaire,  que 
l'obligation  très  générale  et  un  peu  négative  de  ne  pas 
faire  aux  autres  ce  que  l'on  ne  voudrait  pas  qu'ils  vous 
fissent. 

Si  toutefois  la  démocratie  tend  à  nous  rapprocher  de 
l'égalité,  elle  ne  peut  y  parvenir.  La  réalité  ramène  ainsi 
l'homme  à  des  devoirs  que  la  théorie  aurait  pour  effet  de 
faire  disparaître.  Quelque  démocratique  que  soit  une 
société,  elle  comptera  dans  son  sein  des  riches  et  des 
pauvres,  des  citoyens  éclairés  et  des  ignorants,  des  forts 
et  des  faibles  d'esprit.  Pour  en  raisonner,  nous  admettrons 
deux  classes  :  les  riches  et  les  pauvres,  les  riches  d'ar- 
gent ou  de  lumières,  les  pauvres  des  mêmes  biens.  Ils 
pourront  avoir  des  droits  égaux;  mais  leurs  situations 
seront  très  différentes.  Les  uns  seront  toujours  l'objet  de 
l'envie  des  autres. 

Les  pauvres  el  les  riches,  ainsi  définis,  vivront  mêlés  les 
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un?  aux  autres,  comme  dans  les  campagnes,  ou  séparés, 
comme  dans  les  villes. 

Dans  les  campagnes,  les  pauvres  souffrants  sont  en 
nombre  moindre,  parce  que  la  vie  y  est  plus  saine  et  plus 
facile.  Ils  sont  disséminés  dans  les  rangs  des  riches  ou 
des  gens  aisés,  secourus  par  eux,  parce  qu'ils  en  sont 
connus.  Il  en  résulte  une  situation  éminemment  favorable 
aux  rapports  sociaux,  le  contact  obligé  des  classes.  Dans 
les  villes  industrielles,  au  contraire,  et  il  faut  compter  que 
les  démocraties  modernes  renfermeront  beaucoup  de 
villes  industrielles,  les  pauvres  sont  agglomérés  dans  cer- 
tains quartiers  et  demeurent  presque  sans  contact  avec  la 
population  riche.  Leur  condition,  tant  au  point  de  vue 
matériel  qu'au  point  de  vue  moral,  est  assez  mauvaise. 
Écoutons  M.  Jules  Simon  dans  la  préface  de  ï Ouvrière: 

«  Dans  un  ménage  d'ouvriers,  le  père  et  la  mère  sont 
«  absents,  chacun  de  leur  côté,  quatorze  heures  par  jour. 
((  Donc  il  n'y  a  plus  de  famille.  Au  lieu  de  cette  vie 
((  cachée,  abritée,  pudique,  entourée  de  chères  affections 
«  et  qui  est  si  nécessaire  à  son  bonheur  et  au  nôtre  même, 
«  la  femme  vit  sous  la  domination  d'un  contre-maître,  au 
«  milieu  de  compagnes  d'une  moralité  douteuse,  en  con- 
«  tact  perpétuel  avec  des  hommes,  séparée  de  son  mari  et 
«  de  ses  enfants.  Ne  pouvant  plus  allaiter  son  enfant,  elle 
((  l'abandonne  à  une  nourrice  mal  payée,  souvent  même 
«  à  une  gardeuse  qui  le  nourrit  de  quelques  soupes.  De 
((  là  une  mortalité  effrayante,  des  habitudes  morbides 
((  parmi  les  enfants  qui   survivent,  une  dégénérescence 


236        LA   DEMOCRATIE  ET  SES   CONDITIO.VS  MORALES. 

»  croissanle  de  la  race,  l'absence  complète  d'éducation 
«  morale.  Les  enfants  de  trois  ou  quatre  ans  errent  au 
«  hasard  dans  des  ruelles  fétides,  poursuivis  par  la  faim 
«  et  le  froid.  Quant,  à  sept  heures  du  soir,  le  père,  la 
((  mère  et  les  enfants  se  retrouvent  dans  l'unique  chambre 
«  qui  leur  sert  d'asile,  le  père  et  la  mère  fatigués  par  le 
«  travail,  et  les  enfants  par  le  vagabondage,  qu'y  a-t-il 
((  de  prêt  pour  les  recevoir?  La  chambre  a  été  vide  toute 
«  la  journée,  personne  n'a  vaqué  aux  soins  les  plus  élé- 
a  mentaires  de  la  propreté.  Le  foyer  est  mort,  la  mère 
u  épuisée  n'a  plus  la  force  de  préparer  les  aliments,  tous 
«  les  vêtements  tombent  en  lambeaux;  voilà  la  famille 
((  telle  que  les  manufactures  nous  l'ont  faite.  Il  ne  faut  pas 
((  trop  s'étonner  si  le  père,  au  sortir  de  l'atelier,  où  sa 
a  fatigue  est  quelquefois  extrême,  rentre  avec  dégoût  dans 
((  cette  chambre  étroite,  malpropre,  privée  d'air,  où  l'at- 
«  tendent  un  repas  mal  préparé,  des  enfants  à  demi  sau- 
ce vages,  une  femme  qui  lui  est  devenue  presque  étrangère, 
((  puisqu'elle  n'habite  plus  la  maison  et  n'y  rentre  que 
«  pour  prendre  à  la  hâte  un  peu  de  repos  entre  deux 
«  journées  de  travail.  S'il  cède  aux  séductions  du  cabaret, 
u  ses  profils  s'y  engouffrent,  sa  santé  s'y  détruit,  et  le 
((  résultat  produit  est  celui-ci,  qu'on  croirait  à  peine  pos- 
ée sible,  le  paupérisme  au  milieu  d'une  indu.-lrie  qui  pro- 
((  spère.  » 

Ce  tableau  très  saisissant  est  d'ailleurs  d'une  exactitude 
parfaite.  Des  prolétaires  ainsi  agglomérés  dans  des  ate- 
liers, vivant  eii  promiscuité  dans  des  logements  malsains. 
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sans  foyer  stable,  sollicités  à  la  débauche  par  la  misère, 
deviennent  bien  vite  des  pauvres  à  la  moindre  maladie  ou 
au  premier  chômage.  De  tels  pauvres  sont  une  plaie 
sociale  pour  un  pays. 

La  démocratie  se  préoccupe  beaucoup  des  pauvres.  Le 
paupérisme  est,  en  effet,  un  démenti  donné  au  principe 
d'égalité,  un  douloureux  obstacle  aux  efforts  de  ceux  qui 
en  poursuivent  le  règne.  Il  est,  en  même  temps,  un  dan- 
ger social  dans  les  démocraties,  parce  qu'il  est  très  grave 
d'admettre  à  la  souveraineté  des  citoyens  voués  à  une 
misère  profonde  et  en  proie  aux  sentiments  qu'elle  est  de 
nature  à  faire  naître.  Ces  sentiments  ne  sont  pas  douteux; 
ils  se  manifestent  partout,  avec  une  persévérance  remar- 
quable, sous  forme  d'un  antagonisme  violent  contre  une 
société  qui,  proclamant  l'égalité  des  droits,  tolère  dans 
son  sein  une  telle  inégalité  entre  les  situations. 

L'exaltation  politique  du  pauvre  ne  le  rend  pas,  dans  les 
sociétés  démocratiques,  d'un  contact  facile  pour  les  classes 
riches.  Souvent,  il  devient  rebelle  au  principe  même  de 
l'assistance.  Le  sentiment  de  l'égalité  développé  dans  les 
âmes  par  les  excitations  démagogiques,  dévoyé  par  les 
souffrances  éprouvées,  ne  dispose  pas  l'individu  à  recevoir, 
mais  à  prendre.  La  fierté,  si  encouragée  dans  le  citoyen 
par  l'exercice  des  droits  politiques,  et  si  fort  goûtée  de  la 
natufe  humaine,  ne  porte  pas  l'homme  à  déférence  conve- 
nable à  celui  qui  demande  ou  qui  reçoit  de  la  générosité 
d'un  autre  un  secours  qui  ne  lui  est  point  dû. 

Une  telle  disposition  d'esprit  ne  doit  pas  décourager  le 
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riche.  Il  dépend  de  lui,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
faire  cesser.  La  manière  de  présenter  intlue  beaucoup  sur 
celle  de  faire  accepter  l'assistance.  Quant  à  son  principe, 
nous  ne  pensons  pas  que  la  maxime  évangélique  soit  con- 
testable. Le  riche  se  doit  à  lui-même  de  soulager  le 
pauvre.  La  raison  de  cette  obligation  provient  de  la  diffé- 
rence des  jouissances.  Le  riche  jouit  des  biens  de  la  vie  : 
le  pauvre  n'en  jouit  pas.  Le  hasard  de  la  naissance  a  été 
le  plus  souvent  la  cause  de  cette  fatale  disparité  des  des- 
tinées. Le  riche  doit  s'appliquer  à  diminuer  pour  le  pauvre 
la  rigueur  d'une  loi  aussi  dure,  mais  aussi  inévitable.  Il 
doit  aller  au-devant  du  pauvre,  procurer,  dans  la  limite 
de  ses  ressources,  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent, 
faire  aux  infirmes  la  charité  matérielle,  vêtir  les  nus,  ras- 
sasier les  affamés,  soigner  les  maux  des  malades,  et  sur- 
tout moraliser  le  pauvre  par  le  contact  d'une  individualité 
supérieure  et  bienfaisante. 

Il  doit  faire  plus  :  il  doit  s'associer  aux  autres  riches, 
pour  créer  des  ressources  plus  grandes,  destinées  au  sou- 
lagement des  malheureux,  et  faire  entrer  dans  les  rangs 
de  l'armée  charitable  les  tièdes  et  les  indifférents  de  la 
société.  La  démocratie  favorise  certainement  de  telles 
associations,  par  l'habitude  qu'elle  donne  aux  hommes  de 
s'associer.  Elles  sont  un  honneur  pour  l'humanité,  une 
preuve  manifeste  que  les  classes  riches  entendent  leurs 
devoirs,  et  un  gage  de  concorde  entre  les  heureux  et  les 
déshérités  de  la  vie. 

La  charité  individuelle  ou  collective  doit  avoir,  d'ail- 
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leurs,  l'inlelligence  de  son  application.  La  bienfaisance 
risque  de  se  faire  prendre  aux  pièges  tendus  par  l'hypo- 
crisie de  la  misère.  Beaucoup  ne  sont  tombés  et  ne  restent 
dans  la  pauvreté  que  par  insuflisance  d'énergie.  Une  saga- 
cité réelle  est  nécessaire  dans  l'assistance  du  pauvre.  Les 
démocraties,  qui  se  vantent  d'honorer  le  travail,  ne  sau- 
raient, par  l'aumône  mal  placée,  encourager  la  paresse. 
Cette  sagacité  est  non  moins  une  qualité,  que  son  exercice 
est  un  devoir,  pour  l'assistance  charitable. 

11  y  a  des  riches  que  leur  situation  fait  vivre  plus  près 
des  pauvres.  Tels  sont  les  patrons  qui  emploient  dans 
leurs  établissements  ces  ouvriers  agglomérés ,  dont  la 
situation  matérielle  et  morale  est  rendue  si  précaire  par 
les  conditions  de  la  production  libre.  Ceux-là  ne  sauraient 
se  considérer  comme  quittes  envers  leurs  ouvriers,  quand 
ils  leur  ontpayé  le  prix  de  leur  journée  ou  de  leur  tâche. 
Le  patron,  à  côté  des  devoirs  propres  k  tous  les  riches, 
est  soumis  à  des  devoirs  spéciaux  naissant  de  son  état.  11 
doit  chercher,  quand  il  loge  lui-même  ses  ouvriers,  à 
leur  procurer  des  logements  meilleurs;  il  doit  surveil- 
ler la  moralité  de  ses  contre-maîtres,  organiser  le  tra- 
vail de  manière  à  disperser  le  moins  possible  les  mem- 
bres de  la  famille,  assurer  enfin  ces  repos  périodiques 
qui  permettent  au  travailleur  de  relever  sa  tête  courbée 
sous  le' poids  de  son  travail,  de  porter  ses  regards  vers 
des  horizons  plus  élevés,  de  concentrer  ses  affections  dans 
les  jouissances  les  plus  intimes  de  son  foyer.  Toutes  ces 
obligations  sont  indépendantes  de  la  gestion  matérielle  de 
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la  fabrique,  étrangères  aux  profits  de  l'entreprise,  mais 
indispensables  aux  bons  rapports  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier, à  la  fécondité  du  travail  et  à  l'amélioration  morale 
du  travailleur. 

Chaque  profession,  chaque  situation  sociale  a,  comme 
celle  du  directeur  d'usine,  des  devoirs  d'état  envers  le 
pauvre.  Le  médecin  doit  soulager  gratuitement  ses  souf- 
frances; l'avocat,  l'éclairer  de  ses  conseils;  le  cultivateur, 
comme  son  ancêtre  des  paraboles  bibliques,  laisser  ramas- 
ser à  la  veuve  les  épis  tombés  derrière  les  moissonneurs. 
Lhomme  éclairé  a  pour  obligation  d'assister  le  pauvre 
d'esprit,  au  lieu  d'exploiter  à  son  profit  l'infériorité  de  sa 
raison.  Partout,  revit  l'ancien  devoir  chevaleresque  de 
protection  du  faible  par  le  fort,  parce  que  le  fort  et  le 
faible  se  retrouvent  toujours  en  présence,  même  dans  les 
démocraties,  bien  que  sous  d'autres  formes. 

Le  pauvre,  de  son  côté,  a  des  devoirs.  Assisté  et  aidé 
par  le  riche,  il  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  la  nature 
du  service  qu'il  en  reçoit,  exiger  comme  un  droit  ce  qui 
n'est  accordé  que  comme  un  bienfait.  La  sécurité  sociale 
doit-elle  être  telle,  que  l'aide  charitable  ne  paraisse  pas 
une  concession  arrachée  par  la  peur,  ni  un  remède  pré- 
ventif contre  les  revendications  spoliatrices?  Nous  ne 
savons  pas  que  l'ingratitude  soit  une  vertu  démocratique, 
ou  que  la  dignité  humaine  puisse  être  diminuée  par  le 
sentiment  de  la  reconnaissance. 

Les  pauvres  ont,  les  uns  envers  les  autres,  des  devoirs 
analogues  à  ceux  que  les  riches  ont  à  leur  égard.  Ces  de- 


RAPPORTS  SOCIAUX.  241 

voirs  obligent  chacun,  en  raison  de  sa  part  relative  de 
supériorité.  Une  association  de  pauvres  forme  un  être  col- 
lectif relativement  moins  pauvre  que  l'individu,  parce 
que  dans  toute  société  mutuelle,  il  y  a  mise  en  commun 
des  ressources  que  les  moins  malheureux  apportent.  L'ex- 
cès de  la  pauvreté  forme  d'ailleurs  une  crise  temporaire 
pour  une  même  famille  :  ses  rigueurs  ne  frappent  qu'al- 
ternativement les  sociétaires,  suivant  une  véritable  rota- 
tion des  rôles.  De  cette  façon,  l'assistance  se  donne  non- 
seulement  du  riche  au  pauvre,  mais  du  plus  pauvre  au 
moins  pauvre.  Chacun  entre  pour  sa  part  dans  le  grand 
réseau  d'obligations  morales  qui  unit  les  citoyens  d'un 
même  pays.  La  démocratie,  qui  favorise  le  développement 
des  associations,  aide  tout  particulièrement  à  la  création 
de  ces  sociétés  mutuelles,  d'un  caractère  mixte,  où  le 
principe  de  l'intérêt  s'allie  si  heureusement  avec  le  de- 
voir de  l'assistance  mutuelle. 

Si  les  devoirs  dont  nous  venons  de  parler  sont  bien 
compris  et  bien  pratiqués  par  les  diverses  classes  de 
citoyens,  il  en  résultera  une  paix  sociale  dont  les  nations 
réputées  prospères,  parmi  les  nations  démocratiques,  sont 
encore  bien  loin.  Des  rapports  de  confiance  s'établiront 
entre  les  deux  parties  de  la  population,  trop  souvent  indif- 
férentes ou  ennemies,  parce  que  les  esprits  et  les  cœurs  se 
seront  rencontrés  sur  le  terrain  où  les  hommes  s'entendent 
le  mieux,  et  où  germent  le  plus  facilement  les  sympathies, 
celui  de  la  douleur  consolée  et  de  la  misère  secourue. 

La  fraternité  véritable  ne  peut  avoir  d'autre  source.  On 
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ne  saurait  décréter  la  fraternité,  comme  l'égalité,  ou  le 
principe  de  la  liberté,  il  est  puéril  d'insérer  ce  grand  mot 
dans  des  formules  déclamatoires.  La  fralernilé  n'est  pas 
une  donnée,  c'est  un  résultat  d'un  mode  d'existence  so- 
ciale :  c'est  un  sentiment  que  développe  dans  les  âmes 
l'accomplissement  de  ces.  devoirs  d'assistance  et  de  grati- 
tude muluelles,  dont  nous  avons  démontré  l'uliliLé.  Ils 
sont  peut-être  moins  indispensables,  mais  aussi  un  peu 
moins  faciles  à  remplir,  dans  les  démocraties,  parce  que 
l'égalité  y  rend  les  hommes  plus  indépendants  les  uns  des 
autres  ;  mais  ils  y  sont  nécessaires  pour  y  maintenir,  sinon 
la  justice  stricte  et  la  fraternité  idéale  dont  le  règne  n'est 
pas  de  ce  monde,  du  moins  la  concorde  sociale. 


CHAPITRE  11 

p.  APPORTS    DES    CITOYENS    AVEC    l'ÉTAT. 

Les  citoyens  ont  des  devoirs  envers  l'État.  Ce  dernier 
en  a,  de  son  côté,  envers  les  ciLoyens. 

Une  telle  corrélation  de  devoirs  existe  même  dans  les 
démocraties.  Là,  il  est  vrai,  l'État  est  dirigé  par  des  con- 
seils de  mandataires  constamment  renouvelés  :  ils  éma- 
nent du  peuple,  et  retournent  périodiquement  se  perdre 
dans  son  sein.  L'État  n'est  qu'un  démembrement  de  la 
souveraineté  populaire.  On  se  demande  comment  la  partie 
peut  avoir  des  obligations  envers  le  tout.  Elle  en  a  toute- 
fois, parce  que  l'État  jouit  d'une  sorte  d'existence  propre, 
indépendante  do  la  mobilité  des  hommes.  Une  fois  le  gou- 
vernement formé,  il  existe,  il  fait  des  actes,  il  doit  avoir  un 
esprit  et  montrer  des  vertus  de  gouvernement.  La  dépen- 
dance constante  de  l'État  et  du  peuple  diminue  certaine- 
ment leurs  devoirs  réciproques,  parce  qu'il  n'intervient 
vient  pas  dans  leurs  relations  une  autorité  étrangère  qui 
soit  le  principe  de  l'un,  en  dehors  de  la  volonté  de  l'autre. 
Mais  l'État  ne  pouvant  perdre  complètement  son  caractère 
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d'individualité  supérieure,  môme  dans  les  démocraties, 
où  son  essence  est  la  p'us  instable,  n'en  est  pas  moins 
soumis  à  certaines  obligations  morales  envers  les  citoyens 
qui  doivent  à  leur  tour  lui  rendre  certains  devoirs. 

Le  citoyen  doit  aimer  sa  patrie,  respecter  les  lois,  ceux 
qui  les  font  et  ceux  qui  les  appliquent  ;  et  pour  que 
ceux-là  soient  respectables,  il  ne  doit  les  choisir  que  parmi 
les  meilleurs. 

L'amour  de  la  patrie,  ou  palriolisme,  ne  rencontre  pas 
toujours  dans  les  démocraties,  nous  l'avons  vu,  des  con- 
ditions très-favorables  à  son  développement.  Une  certaine 
part  de  la  démocratie  lui  est  nécessaire,  mais  un  excès  de 
démocratie  peut  devenir  nuisible,  si  l'esprit  de  sacrifice 
ne  croît  pas  chez  les  hommes  en  proportion  de  leur  par- 
ticipation au  pouvoir.  L'attachement  au  bien-être  matériel 
et  social  ne  suffit  pas  à  le  soutenir  :  il  ne  réside  pas  dans 
un  simple  goût  pour  une  condition  politique  qui  procure 
certaines  jouissances,  même  d'un  ordre  assez  élevé,  dans 
une  prédilection  de  sentiment  pour  le  lieu  «  où  l'on  vit 
bien  )^  suivant  la  défini  lion  du  philosophe  d'Alexandrie. 
C'est  dans  les  malheurs  publics  qu'il  se  manifeste,  inspiré 
par  l'esprit  de  sacrifice,  quand  la  flamme  n'en  est  pas 
éteinte  au  fond  des  âmes.  11  pousse  les  peuples  à  subir 
mille  épreuves,  alors  que  la  soumission  semblerait  préfé- 
rable aux  revendications  obstinées  dont  il  se  fait  l'apôtre. 
Le  culte  des  lieux  qui  forment  le  siège  de  la  patrie,  celui 
des  spuvenirs  qui  en  sont  la  gloire,  l'espérance  de  voir 
ressusciter  la  grandeur  nationale,  ont  de  toat  temps  sou- 
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tenu  le  courage  des  patriotes.  Il  faut  que  l'éducation 
publiciLie  et  privée  fasse  naître  et  entretienne  de  tels  senti- 
ments dans  la  jeunesse  :  celle-là  y  est  naturellement  por- 
tée. Les  parents,  dit  Montesquieu,  sont  maîtres  de  donner 
à  leurs  enfants  leurs  passions  :  qu'ils  leur  donnent  celle  de 
la  patrie  ! 

Le  peuple  doit,  en  outre,  respecter  les  lois.  11  ne  suffit 
pas  de  leur  obéir.  La  soumission  forcée  est  incapable 
d'assurer  toute  seule  à  leur  règne  la  dignité  et  la  durée. 
Dans  les  démocraties,  en  effet,  la  loi  peut  changer,  et  elle 
change  souvent;  son  existence  repose  sur  le  consente- 
ment des  citoyens;  elle  ne  vit  donc  que  par  leur  appui. 
Si  la  considération  lui  fait  défaut,  elle  cède  la  place  à  une 
loi  nouvelle,  aussi  facile  à  créer  que  la  précédente  a  été 
facile  à  détruire.  Le  respect,  qui  comporte  l'estime  dans 
la  soumission,  est  donc  un  élément  nécessaire  à  la  stabilité 
des  lois.  11  est  non  moins  nécessaire  à  leur  dignité  et  au 
bonheur  des  hommes,  parce  que  les  âmes  élevées  ne  sau- 
raient subir  patiemment  un  joug  odieux  ou  ridicule,  quand 
même  l'État  le  leur  imposerait. 

Le  respect  des  citoyens  doit  aussi  s'étendre  aux  repré 
sentants  et  aux  serviteurs  de  l'État.  Une  philosophie  in- 
telligente peut  seule  établir  des  distinctions  entre  la  va- 
leur des  institutions  et  les  vices  de  ceux  qui  les  appliquent. 
Le  peuple  n'en  est  guère  capable  :  il  estime  un  ensemble, 
sans  en  détailler  les  parties.  Que  valent  à  ses  yeux  les 
plus  équitables  dispositions  des  codes,  si  les  magistrats 
qui  en  font  usage  sont  corrompus?  Cette  faculté  d'abs- 

14. 
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traire,  que  vantent  beaucoup  de  démocrates,  par  la- 
quelle toute  l'aptitude  au  respect  dont  la  nature  humaine 
est  capable,  se  détournerait  aisément  des  hommes  pour  se 
reporter  sur  les  institutions,  ne  se  rencontre  guère  dans 
les  masses.  Les  institutions  ne  fonctionnent  pas  toutes 
seules,  et  comme  elles  touchent  le  peuple,  non  par 
leur  valeur  intrinsèque,  mais  par  les  fruits  qu'elles  por- 
tent, on  ne  peut  se  passer  de  tenir  compte  de  la  manière 
dont  elles  sont  appliquées.  L'esprit  public  est,  dans  les 
démocraties,  un  esprit  populaire  :  moins  il  abstrait,  plus 
il  incarne. 

Le  soin  de  choisir  des  hommes  respectables,  afin  qu'ils 
puissent  être  respectés,  incombe,  en  général,  dans  les  dé- 
mocraties, au  peuple  lui-même,  et  ne  forme  pas  le  moindre 
de  ses  devoirs.  Il  tire  le  plus  souvent  ses  représentants 
de  la  classe  des  politiciens.  L'influence  de  ces  derniers 
est  un  inconvénient  incontestable  du  système  démocra- 
tique. On  peut  l'atténuer  peut-être,  mais  non  le  suppri- 
mer. Comme  dans  les  sociétés  à  demi  barbares,  la  néces- 
sité de  la  guerre  élève  forcément  au  pouvoir  des  guerriers, 
le  fonctionnement  des  institutions  populaires  et  le  service 
du  suffrage  universel  font  éclore,  vivre  et  régner  les  poli- 
ticiens. Le  peuple  est  seul  moralement  responsable  de  la 
valeur  de  ceux  qu'il  élève;  aussi  doit-il,  plus  souvent 
qu'il  ne  le  fait,  prendre  pour  guide  de  ses  choix  la  consi- 
dération publique.  Médiocre  appréciateur  de  la  capacité, 
il  est  ordinairement  bon  juge  de  la  moralité  des  hommes. 
Mai?'' il  faut  qu'il  s'en  soucie.  C'est  avec  un  cœur  trop  léger 
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qu'il  confie  le  soin  des  affaires  publiques  à  des  citoyens 
dont  il  ne  voudrait  pas  pour  la  gestion  des  siennes,  dont 
il  ne  pèse  pas  assez  la  vie,  qu'il  ne  classe  pas  lui-même 
parmi  les  meilleurs.  Mieux  vaut  se  passer  des  lumières  de 
quelques  hommes  intelligents,  mais  sans  moralité,  que  de 
fournir  à  l'immoralité  un  triomphe  dangereux  par  l'éclat 
des  élévations  scandaleuses. 

L'attitude  que  nous  avons  recommandée  aux  classes 
riches  et  éclairées  dans  les  démocraties,  est  très  propre  à 
leur  attirer  la  confiance  populaire,  et  à  les  disposer  elles- 
mêmes,  en  les  y  habituant,  au  service  désintéressé  de 
leurs  semblables.  Les  politiciens  pourront  alors  trouver 
dans  ces  classes  ainsi  préparées  une  concurrence  redou- 
table pour  eux,  mais  salutaire  pour  la  société.  Ils  ne  se- 
ront plus  aussi  complètement  maîtres  d'un  champ  de 
bataille  que  leur  abandonnent  souvent,  sans  le  leur  dis- 
puter, les  citoyens  les  plus  moraux  et  les  plus  éclairés. 

Toutefois,  pour  que  la  patrie  attache  à  elle  ses  enfants 
par  des  liens  solides,  pour  que  les  lois  imposent  le  respect, 
et  que  la  représentation  du  pouvoir  commande  la  défé- 
rence, il  faut  encore  qu'elles  en  soient  dignes.  L'Élat  a 
donc,  vis-à-vis  des  citoyens,  le  devoir  de  mériter  les  égards 
qu'il  leur  demande. 

Ce  devoir  est  d'autant  plus  impérieux  dans  les  démo- 
cratie^i,  que  le  sentiment  de  l'autorité  y  est  faible  dans  les 
âmes.  La  pratique  de  la  liberté  ne  l'y  développe  guère  : 
les  lois  se  succèdent  comme  d'éphémères  créations  que  la 
mobile  volonté  du  peuple  fait  sortir  du  néant  ou   y  fait 
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rentrer.  L'égalité,  d'autre  part,  diminue  le  prestige  des 
hommes.  La  situation  est  encore  aggravés  dans  les  pays 
où  la  démocratie  a  été,  par  une  révolution  violente,  sub- 
stituée à  un  ordre  monarchique  ancien.  L'esprit  public  y 
considère  volontiers  l'insurrection  contre  ce  qui  ne  lui 
plaît  pas,  comme  un  devoir  ;  et  les  générations  se  trans- 
mettent des  traditions  de  révolte,  dont  l'autorité  des  insti- 
tutions plus  modernes  peut  souffrir  à  son  tour.  Il  faut 
pourtant  que,  dans  de  telles  sociétés,  les  lois  obtiennent 
le  respect  dont  elles  ont  besoin,  ce  qui  les  oblige  à  être 
d'autant  plus  respectables. 

Les  lois  humaines,  pour  mériter  le  respect,  doivent  être 
conformes  aux  droit  naturel.  Le  droit  naturel  est  écrit 
dans  les  consciences.  La  conscience  ne  reconnaît  aucun 
joug  humain.  Conscience  et  raison  appartiennent  à  un 
ordre  supérieur  au  domaine  de  la  volonté  populaire. 

Les  préceptes  du  droit  naturel  ont  été  depuis  longtemps 
formulés  dans  certains  monuments  d'origine  sacrée  ou 
vénérable,  comme  le  Décalogue,  les  anciennes  législations 
des  nations  civilisées  de  l'antiquité,  etc.  Ainsi,  tous  les 
peuples  et  tous  les  âges  ont  réprouvé  et  puni  le  meurtre, 
le  vol,  l'adultère.  Mais  les  progrès  de  la  civilisation  morale 
de  l'humanité,  surtout  depuis  le  christianisme,  ont  eu 
pour  effet  d'étendre  beaucoup  le  domaine  du  droit  naturel, 
et  d'y  ajouter  un  assez  grand  nombre  de  maximes  nou- 
velles. Ainsi,  le  droit  naturel  contemporain  défend  de  tuer 
un  ennemi  blessé  ou  prisonnier.  Un  tel  meurtre  était  jadis 
permis  au  vainqueur,  et  l'esclavage  se  justifiait  par  la 
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suspension  de  ce  droit  terrible.  Aujourd'hui,  la  conscience 
publique  protège  dans  le  vaincu,  la  liberté  comme  la  vie. 
Vn  aulre  droit  naturel  que  la  raison  moderne  a  définitive- 
ment pi  oclamé,  c'est  la  liberté  de  conscience.  Elle  est 
sortie  victorieuse  des  persécutions  et  des  luttes  qui  ont 
accompe  gné  dans  le  monde  l'établissement  des  religions 
dérivées  du  christianisme.  Chacun  est  libre  de  penser  ce 
qui  lui  plaît,  de  professer  telle  croyance  qu'il  lui  convient, 
et  d'élever  ses  enfants  dans  sa  croyance.  Telle  est  désor- 
mais, pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  une  des  maximes 
fondamentales  du  droit  naturel  contemporain. 

Nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici  la  série  des  préceptes 
du  droit  naturel.  Les  principaux  ne  sont  pas,  d'ailleurs, 
contestés  par  la  raison  publiqi'.e.  Mais  la  notion  claire  de 
certains  de  ces  droits  peut,  à  un  moment  donné,  s'obscurcir 
dans  l'esprit  des  peuples.  Les  sociétés  croient  parfois  aper- 
cevoir dans  la  violation  du  droit  naturel  des  avantages  de 
l'ordre  politique  ou  économique.  Il  ne  peut  y  en  avoir  à  ce 
prix  que  d'apparents,  de  spécieux,  de  provisoires  :  les 
sociétés  se  trompent  en  les  poursuivant,  et  l'heure  de  la 
justice  sonne  toujours  contre  elles.  Ainsi,  une  nation  mo- 
derne, précisément  une  démocratie,  a  longtemps  maintenu 
dans  son  sein  l'esclavage  de  la  race  noire.  L'agriculture, 
la  pol^ique  semblaient  réclamer  l'existence  de  cette  insti- 
tution. La  législation  qui  la  soutenait  était  inique  :  elle  a 
pu  imposer  l'obéissance,  mais  jamais  le  respect.  Aussi, 
malgré  la  haute  valeur  des  hommes  qui  défendaient  l'escla- 
vage, il  a  disparu.  Victoire  est  restée  à  l'humanité,  et  les 
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oppresseurs  de  leurs  frères  ont  expié  eux-mêmes  leur 
long  forfait  par  les  épreuves  de  l'oppression. 

On  peut  dire  que  dans  la  conformité  des  lois  avec  les 
principes  du  droit  naturel,  réside  leur  titre  au  respect  des 
hommes.  Une  fois  cette  condition  fondamentale  remplie,  les 
dispositions  secondaires  demeurent  libres.  Les  considéra- 
tions politiques  et  économiques,   les   préceptes   mêmes 
d'une  morale  plus  complète,  peuvent  alors  y  intervenir. 
Le  droit  naturel  satisfait,  la  moralité  essentielle  assurée, 
le  reste  est  facultatif.  Ainsi,  une  législation  qui,  pour  aug- 
menter les  revenus  de  l'État,  favoriserait  la  débauche  ou 
l'ivresse,  serait  une  législation  immorale  qui  ne  mériterait 
aucun  respect.  Mais  une  législation  qui  ne  réprimerait 
pas  l'ivresse  ne  pourrait  encourir  le  même  reproche  d'im- 
moralité et  ne  perdrait  pas,  dans  son  ensemble,  ses  titres 
à  la  considération  du  peuple,  parce  que  le  droit  naturel 
n'ordonne  pas  de  réprimer  l'ivresse  en  elle-même,  quand 
elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'ordre  public.  Montes- 
quieu, par  exemple,  s'est  trompé  en  pensant  que  les  lois 
devaient  entretenir  la  frugalité  dans  la  démocratie.  Les  lois 
n'ont  pas  à  intervenir  pour  imposer  de  force  la  fruga- 
lité ou  toute  autre  vertu  facultative. 

L'État  a  envers  les  citoyens  un  autre  devoir  non  moins 
essentiel,  que  de  se  conformer  dans  ses  lois  aux  principes 
du  droit  naturel,  c'est  de  respecter  la  liberté,  qui  forme 
avec  l'égalité  la  base  des  démocraties.  L'État  peut,  en 
effet,  se  borner  à  proléger  la  liberté  de  chacun  contre  les 
excès  de  la  liberté  des  autres;  mais  il  peut  aussi  tenter 
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de  soumettre  à  des  règles  plus  ou  moins  étendues  la 
plupart  des  actions  des  hommes.  Dès  le  moment  où  de 
telles  règles  sont  l'œuvre  d'une  majorité  issue  du  suffrage 
universel,  elles  obligent  légalement.  Elles  n'en  portent 
pas  moins,  fussent-elles  bien  conçues,  une  fâcheuse 
atteinte  à  ce  que  nous  avons  appelé  la  liberté  sociale.  C'est 
pour  ne  pas  observer  cette  réserve,  que  les  majorités 
deviennent  oppressives,  parce  que,  au  lieu  de  réduire 
l'État  à  un  rôle  de  moindre  intervention,  elles  en  font  un 
despote  domestique,  un  tuteur  gênant  qui,  sous  prétexte 
de  guider  le  citoyen,  l'enveloppe  et  l'étouffé  dans  son 
étreinte. 

Sous  ce  régime,  l'initiative  des  citoyens  diminue  en 
face  d'une  réglementa  lion  excessive,  ce  qui  est  un  pre- 
mier vice.  D'autre  part,  les  minorités  hostiles  aux  prin- 
cipes qui  ont  dicté  certaines  mesures,  doivent  subir  un 
joug  odieux  et  qui  peut  devenir  insupportable,  second 
mal  plus  grave  encore  que  le  premier.  11  faut  donc  abso- 
lument que  l'État  tempère  les  droits  dont  le  fait  jouir 
l'omnipolence  populaire,  par  un  respect  profond  du  laisser- 
faire  individuel. 

((  Fuyez  la  manie  ancienne  de  vouloir  trop  gouverner; 
«  laissez  aux  individus,  laissez  aux  familles  le  droit  de 
«  fairç.  librement  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui;  rendez  à 
«  leur  liberté  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  l'autorité 
«  publique.  «  (Maximilien  Robespierre.) 

Dans  les  démocraties,  en  effet,  la  liberté  est  non  moins 
nécessaire  que  l'égalité,  bien  qu'elle  ne  le  soit  pas  tout  à 
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fait  de  la  même  manière.  L'égalité  forme,  dans  la  démo- 
cralie,  la  part  surtout  chère  aux  petits.  Elle  blesse  au 
contraire  le  sentiment  des  classes  riches  et  éclairées.  Ces 
dernières  n'acceptent  les  inconvénients  de  l'égalité  que 
liés  aux  avantages  de  la  liberté  :  c'est  la  liberté  qu'elles 
apprécient  dans  le  régime  démocratique  :  il  faut  les 
satisfaire,  d'abord  parce  qu'un  bon  gouvernement  doit 
convenir  à  l'universalité  des  citoyens ,  ensuite  parce 
qu'elles  tiennent  dans  la  civilisation  du  pays  un  rang 
supérieiu'  à  celui  qui  leur  est  réservé  dans  Tordre  poli- 
tique. La  liberté  est  donc  à  la  fois  un  frein  nécessaire 
aux  excès  d'autorité  qu'un  pouvoir  issu  de  l'égalité 
pourrait  être  tenté  de  commettre,  et  un  élément  moral 
essentiel  qui  répond  expressément  aux  légitimes  aspira- 
tions d'une  catégorie  importante  de  citoyens,  sans  contra- 
rier celles  des  autres,  et  qui  constitue  pour  eux  le  premier 
des  biens  de  l'étal  social. 

L'État  a  aussi  un  devoir  à  remplir  vis-à-vis  des  mani- 
festations de  la  volonté  populaire,  c'est  de  les  laisser  libres 
de  se  produire  :  il  n'est  pas  toujours  rempli  dans  les  démo- 
craties que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  suffrage  des 
citoyens  nomme  les  représentants  du  pays.  Cette  élection 
est  l'événement  le  plus  important  de  la  vie  publique, 
parce  qu'elle  renferme  en  elle  le  dépôt  des  intentions  sou- 
veraines, le  germe  du  gouvernement  futur,  les  assises  de 
l'Étal  renouvelé.  Le  parti  qui  forme  l'État  a  toujours  par  la 
possession  du  pouvoir,  si  restreint  qu'il  soit,  une  influence 
considérable  dans  le  pays.  Si  les  mœurs  politiques  ne  sont 
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pas  irès-fortes,  beaucoup  de  citoyens  ne  sauront  pas  se 
soustraire  à  une  direction  et  surtout  à  une  pression  ofii- 
cielle.  En  Amérique,  par  exemple,  le  gouvernement  sortant 
fait  tous  ses  efforts  pour  rentrer  au  pouvoir;  il  jette  dans  la 
lutte  un  élément  perturbateur  destiné  à  vicier  l'expression 
de  la  volonté  populaire.  Or  celle-là,  dans  les  véritables 
démocraties,  pour  l'enfantement  d'un  nouveau  congrès, 
doit  être  abandonnée  h  la  liberté  de  ses  inspirations, 
presque  à  la  licence  de  ses  agitations.  Si  le  peuple  e.-t 
considéré  comme  un  souverain  sérieux  et  capable  de  ^e 
conduire,  et  non  coniine  un  mineur,  le  gouvernement 
encore  debout  ne  sera  que  simple  spectateur  dans  le  drame 
de  son  propre  renouvellement.  11  attendra  sa  l'ésurrcciion 
ou  sa  fin  dernière,  avec  la  réserve  d'un  prévenu  eonlianl 
dans  la  sagesse  de  ses  juges,  et  non  pas  avec  l'audace 
militante  d'un  partisan  qui  cberche  à  les  intimider  ou  à 
les  corrompre.  11  y  va  du  respect  de  la  volonté  populaire 
considérée  dans  l'acte  fondamental  de  la  souveraineté. 
L'État  ne  saurait  avoir  vis-à-vis  des  citoyens  im  plus  grave 
devoir  :  il  touche  au  principe  même  du  gouvei'iipnient 
démocratique. 
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LIVRE   VI 

APTITUDE    A    LA    DÉMOCRATIE. 


CHAPITRE  PRExMlER 

APTITUDE   A   LA   DÉMOCRATIE   SUIVANT    LES    RACES   HUMAINES. 

Une  puissance  plus  élevée  que  la  démocratie  la  domine, 
sans  toujours  la  diriger  ou  la  soumettre  :  la  raison. 

La  raison  est  aux  yeux  des  démocrates  éclairés  toujours 
supérieure  à  la  volonté  du  peuple,  non  pour  dispenser  de 
l'obéissance  aux  lois,  mais  pour  réserver  l'approbation 
des  intelligences.  La  volonté  populaire  fait  souvent  des 
actes  d'autorité  qui  s'iinposent  en  vertu  de  la  constitution 
démocratique,  mais  qui  sont  condamnés  par  les  hommes 
raisonnables,  et  dont  les  conséquences  viennent  inévitable- 
ment tôt  ou  tard  frapper  le  peuple,  leur  auteur  et  leur 
principale  victime.  L'infailliljilité  n'e:5t  nullement  promise 
aux  opinions  du  nombre,  et  le  vœu,  souvent  le  caprice 
des  majorités,  ne  saurait  prétendre  à  devenir  l'expression 
de  la  raison  publique  manifestée  par  leur  suffrage. 

Cette  lumière  supérieure,  la  raison,  qui  ne  connaît 
aucun  joug  et  qui  a  dans  tous  les  pays  les  hommes  intelli- 


256       LA  DEMUCKATIE  ET  SES  CONDllIUNS  MOIlALES. 

genls  pour  apôtres,  en  éclairant  les  choses  ordinaires  de 
la  vie,  prend  un  nom  plus  modeste  :  le  bon  sens. 

Le  bon  sens  est  le  principal  élément  de  prospérité  des 
démocraties,  parce  qu'il  est  la  raison  naturelle  disséminée 
dans  les  masses.  Le  >avoir  ne  peut,  dans  une  dispersion 
analogue,  conserver  sa  plénitude.  Il  se  réduit,  nous  l'avons 
démontré,  pour  la  majorité  des  citoyens,  à  des  parcelles 
insignifiantes.  Mais  le  b  jn  sens,  qualité  spontanée,  propre 
k  certains  hommes  et  à  certaines  races,  développé  par 
l'expérience  des  choses,  tout  à  fait  indépendant  du  savoir,  se 
rencontre  chez  des  illettrés  k  un  degré  éminent  et  dirige 
leurs  actes  avec  une  sùrelé  qui  leur  fait  éviter  les  fautes 
de  la  vie. 

Le  bon  sens  est  donc  une  qualité  naturelle  que  l'étude 
ne  donne  pas.  On  ne  peut  que  le  souhaiter  aux.  hommes, 
sans  pouvoir  le  leur  inculquer.  11  y  a  des  races  où  il  domine, 
comme  l'imagination  chez  d'autres.  Quand  il  fait  défaut, 
on  ne  peut  le  créer.  Toutefois,  comme  correctif  k  ce  que 
cette  règle  aurait  de  trop  absolu  et  de  décourageant  pour 
l'humanité,  l'expérience  de  la  vie,  l'étude  des  précédents, 
peuvent  réellement  faire  naître  dans  les  esprits  éclairés 
une  sorte  de  bon  sens  artificiel  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  supplée  au  bon  sens  naturel  et  fournit  aux 
hommes  une  direction  analogue. 

11  dépend  d'une  société  de  maintenir  dans  son  sein, 
par  des  mœurs  bien  réglées  et  des  institutions  sages, 
!e  respect  de  la  religion,  la  dignité  du  pouvoir,  la  hiérar- 
chie militaire,  la  force  et  la  moralité  de  l'éducation.  Mais 
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il  ne  dépend  pas  d'elle  de  donner  dans  ses  écoles  le  bon 
sens,  comme  le  savoir  à  ses  citoyens.  Le  bon  sens  est  vrai- 
ment l'apport  de  la  nature  dans  le  développement  régii- 
lier  de  la  démocratie.  Il  mesure  l'aptitude  des  peuple's  à 
embrasser  ce  régime  et  à  lui  faire  produire  les  meilleurs 
résultats. 

Les  démocraties  prospères  se  sont  toujours  signalées  par 
le  bon  sens  de  leurs  citoyens.  La  Suisse  est,  suivant 
l'heureuse  expression  d'un  diplomate  contemporain', 
une  démocratie  tempérée  par  le  bon  sens. 

Les  Américains  se  laissent  aisément  emporter  par  leur 
premier  mouvement;  mais  ils  reviennent  très-vite,  et  la 
réflexion  les  ramène  à  des  jugements  d'une  justesse  remar- 
quable. Le  bon  sens  n'a  jamais  fait  défaut  aux  peuples  de 
la  famille  anglo-saxonne. 

Quant  à  nous,  Français,  qui  sommes  les  derniers  venus 
en  Europe  dans  le  groupe  des  peuples  complètement 
démocratisés,  notre  histoire  offre  à  cet  égard  de  singu- 
liers enseignements.  Le  bon  sens  et  la  netteté  d'intelli- 
gence ont  toujours  éié  les  qualités  dominantes  de  nos 
grands  esprits  et  de  nos  hommes  d'action.  Notre  poli- 
tique a  été  le  plus  souvent  dirigée  par  des  chefs  émi- 
nents,  doués  de  bon  sens,  qui  ont  saisi  d'une  main 
vigoureuse  les  rênes  du  gouvernement.  Le  peuple  les  a 
suivis  docilement,  sans  opposition  ni  réserve.  La  France 
est  restée  prospère,  tant  que  s'est  maintenue  sans  défail- 

'  Le  comte  Bernard  d'HaiTourt,  ancien  ambassadeur  à  nrrne. 
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lance  la  sagacité  du  chef.  En  dehors  de  cette  suprématie 
exercée  par  le  talent  d'un  homme,  les  Assemblées  et  les 
corps  politiques,  souvent  composés  de  membres  de  valeur, 
ont  toujnu^s  été  dans  leur  ensemble  incapables  ou  impuis- 
sants. Leur  rôle  s'est  borné  à  mettre  en  évidence  le  chef 
du  moment,  sans  exercer  sur  lui  l'influence  collective 
qu'ils  devaient  garder.  Ils  n'ont  jamais  pu  que  produire  et 
servir  le  maître,  sans  parvenir  à  gouverner  au-dessus  de 
lui,  ou  seulement  avec  lui  et  à  côté  de  lui. 

Le  premier  corps  politique  qui  ait  tenu  rang  en  France  a 
été  le  corps  féodal.  Quand  ailleurs  il  établissait  solide- 
ment son  influence  entre  une  royauté  diminuée  et  des 
communes  associées,  en  France  il  se  laissait  détruire.  Au 
corps  féodal  a  succédé  le  corps  nobiliaire.  Déjà  vaincu  aux 
temps  de  la  Ligue,  puis  de  la  Fronde,  il  a  vu  périr  son 
prestige  sous  Louis  XIV,  avant  de  tomber  lui-même  sous 
la  hache  révolutionnaire.  Les  Assemblées  issues  de  la 
Révolution  n'ont  jamais  pu  créer  un  régime  durable;  elles 
n'ont  produit  qu'une  série  de  constitutions  instables,  aus- 
sitôt modifiées  qu'établies. 

Plus  tard,  une  bourgeoisie  riche,  éclairée,  libérale,  sage 
en  apparence,  s'est  emparée  du  pouvoir  et  a  essayé  de 
fonder  avec  Louis-Philippe  un  gouvernement  parlemen- 
taire, conduit  par  des  clercs  et  des  lettrés.  Après  dix-huit 
ans  de  domination  paisible  sur  un  pays  tranquille  et  satis- 
fait, elle  s'est  comme  à  plaisir  suicidée.  Elle  a,  tout  en  se 
jouant,  poussé  du  pied  dans  l'abîme  cette  royauté  consti- 
tutionnelle, où  s'était  incarnée  sa  propre  puissance.  La 


APTITIDE  A  1  \  DLMOCRAïiE.  259 

bourgeoisie  à  l'œuvre  n'a  donc  pas  mieux  réussi  que  la 
noblesse,  dont  elle  avait  si  fort  dénigré  la  capacité  poli- 
tique. La  seconde  République  a  bien  vite  amené  le  second 
Empire.  Le  siècle  présent  a  été  pour  nous  une  époque  de 
royauté  intermittente  et  élective.  Entouré,  à  ses  débuts, 
d'espérances,  soutenu  par  de  séduisantes  promesses,  cha- 
que essai  d'une  liberté  plus  grande  a  été  suivi  d'un  retour 
à  une  liberté  moindre.  La  France,  depuis  un  siècle, 
semble  n'avoir  su  qu'oublier  et  se  ressouvenir! 

Est-il  réser\é  à  la  France  démocratique  de  trouver 
dans  ce  corps  politique  nouveau,  formé  par  l'universalité 
des  citoyens,  une  solidité  d'esprit,  un  bon  sens  pratique 
dont  les  anciens  corps  oligarchiques  n'ont  jamais  joui?  de 
valoir  par  le  nombre,  comme  elle  a  jadis  valu  par  les  uni- 
tés? de  voir  la  sage>se  croître  avec  le  nombre  des  gou- 
vernante? «  peuple  de  héros  ou  de  valets  »,  comme  Cha- 
teaubriand nous  appelle  dans  un  accès  d'humeur,  de  l'aire 
sortir  de  nous  i  ar  l'éducation  politique  et  la  modification 
de  l'espèce  cette  moyenne  humaine,  aussi  éloignée  de  l'un 
et  de  l'autre  de  ces  deux  types  que  nécessaire  à  la  prospé- 
rité de  la  démocratie  ?  C'est  ce  que  l'expérience  qui  se 
poursuit  sous  nos  yeux  devra  montrer  à  son  heure,  au 
-terme  de  la  période  historique  que  nous  traversons. 


CHAPITRE  II 

APTITUDE     A     LA     DEMOCRATIE     SlIVANT 
LES    AGES    DES    SOCIETES. 

A  côté  de  l'aptitude  naturelle  à  former  des  démocraties 
prospères  suivant  les  races,  il  faut  tenir  compte  de  celle 
que  donne  aux  peuples  le  développement  intellectuel  et 
moral  des  individus,  suivant  les  âges  des  sociétés. 

Certains  peuples  sont  démocratiques  dès  le  berceau.  Ils 
naissent  tels  :  d'autres  le  deviennent. 

Naissent  démocratiques  tous  ceux  qui  ne  présentent 
aucun  élément  supérieur  et  qui  restent  incapables  d'en 
produire.  L'égalité  de  fait  entraîne  toujours  la  démocratie. 

Ainsi,  les  peuplades  de  sauvages  nous  montrent  en  géné- 
ral, dans  les  traits  principaux  de  leur  organisation  rudimen- 
taire,  l'ébauche  d'une  société  déniocralique.  Égaux  devant 
la  nature,  la  forêt,  le  steppe,  ils  choisissent  pour  chef  tem- 
poraire le  plus  fort  ou  le  plus  adroit,  et  le  conservent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  vieilli.  Les  affaires  se  règlent  en  conseil 
de  la  tribu. 

En  dehors  de  la  vie  sauvage,  en  plein  continent  civilisé, 
on  trouve  des  régions  isolées  et  montagneuses  dans  les 
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Alpes  eL  les  Pyrénées,  douL  les  habiLanlsfonnentdes  socié- 
lés  naturellement  déinocraliques.  Les  hommes  y  sont  les 
égaux  des  uns  des  autres.  Nul  ne  peut  sortir  de  sa  condi- 
tion el  devenir  supérieur  aux  autres,  parce  que  la  vie  est 
sans  expansion  ni  débouché.  La  guerre ,  la  science ,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  ne  viennent  pas  y  élever  les  hommes, 
les  familles  on  les  classes. 

On  trouve  enfin  la  démocratie  naturelle  installée  à  l'ori- 
gine des  sociétés  issues  de  la  colonisation.  Les  immi- 
grants arrivent  dans  les  contrées  vierges,  sans  y  apporter 
de  prétentions  à  l'inégalité.  Expulsés  ou  évacués  par  la 
mère  patrie,  victimes  d'une  persécution  ou  fugitifs  de  la 
misère,  un  sort  commun  les  rassemble  et  une  même  pen- 
sée les  anime.  Ils  ont,  comme  les  barbares,  à  se  conserver 
et  à  se  répandre  sur  un  sol  trop  •  aste  d'abord,  en  face  du 
vide  ou  du  péril.  La  seconde  génération,  née  dans  la  patrie 
nouvelle,  se  compose  d'hommes  encore  plus  semblables 
entre  eux  que  n'étaient  leurs  pères,  parce  qu'ils  n'ont  plus 
gardé  les  souvenirs  d'une  existence  antérieure,  et  qu'ils 
ont  tous  mené  toujours  la  même  vie.  Gomment  l'inégalité 
s'introduirait-elle  aux  premiers  âges  de  ces  sociétés?  Elle 
n'y  est  pas  importée  :  elle  ne  germe  pas  sur  le  sol  de  la 
colonie  naissante. 

A  côté  de  ces  démocraties  par  droit  de  naissance,  nous 
rencontrons  les  démocraties  par  droit  de  conquête. 

En  Europe,  les  nations  se  sont  formées  par  la  guerre,  il 
y  a  eu  dans  toutes  des  vainqueurs  et  des  vaincus  :  de  là, 
des  monarchies,  des  aristocraties,  dans  les  institutions  :  des 
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eupalrides,  des  patriciens,  des  nobles,  des  bourgeois,  des 
plébéiens,  dans  les  individus.  Une  partie  des  hommes  a 
clé  habituée  à  commander,  l'antre  à  obéir.  Le  peuple, 
d'abord  tenu  à  l'écart  des  affaires  publiques,  s'est  élevé 
peu  à  peu,  en  tout  pays,  à  l'exercice  total  ou  partiel  du 
pouvoir. 

Le  haut  degré  de  civilisation  auquel  les  anciens  ré- 
gimes avaient  conduit  les  peuples,  impose  partout  la 
nécessité  d'organisations  savantes..  Si  les  rouages  s'en 
détériorent  et  qu'ils  cessent  de  fonctionner,  la  prospérité 
est  compromise.  C'est  une  machine  compliquée,  dont  la 
conduite  exige  un  mécanicien  habile.  Le  contact  de  nations 
rivales  vient  rendre  encore  les  relations  mutr.elles  des 
peuples  plus  complexes,  et  plus  difficiles  aussi  les  condi- 
tions du  gouvernement. 

Pour  ces  sociétés,  le  moment  favorable  h  l'avènement 
rationnel  de  la  démocratie  ne  saurait  être  quelconque,  il 
peut  y  avoir  péril,  temporaire  sans  doute,  mais  en  tout 
cas  péril  grave,  à  une  extension  trop  rapide  de  la  démo- 
cratie au  sein  de  peuples  insuffisamment  préparés  à  l'intel- 
ligence et  à  l'exercice  des  droits  qu'elle  confère  aux  mul- 
titudes. 

La  démocratie  est,  en  effet,  tout  autant  un  résultat  qu'un 
moyen  de  civilisation.  L'intelligence  et  la  moralité  des 
classes  pauvres  forment  le  véritable  titre  qu'elles  peu- 
vent rationnellement  invoquer  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques. .Si  ces  qualités  font  défaut,  la  démocratie  est  sans 
base  logique  :  si,  devançant  une  sorte  de  capacité  univer- 
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selle,  la  souveraineté  universelle  établit  son  empire,  elle 
doit  porter  inévitablement  de  mauvais  fruits. 

Les  sociétés  païennes  de  l'antiquité,  au  nom  de  ce  prin- 
cipe, avaient  exclu  l'esclave  des  droits  politiques.  Les 
sociétés  chrétiennes  ont,  au  début,  suivi  la  même  règle 
pour  leurs  éléments  inférieurs  ;  mais  elles  ont  constam- 
ment travaillé  et  peu  à  peu  réussi  à  les  supérioriser. 

Les  États-Unis  ont  bien  donné  d'emblée  des  droits  poli- 
tiques aux  noirs  émancipés,  dès  le  lendemain  même  de  la 
guerre  de  sécession,  bien  que  ces  derniers  en  fussent  indi- 
gnes. Ils  ont  ainsi  manifestement  violé  la  règle  que  nous 
posons,  et  cependant  la  civilisation  américaine  n'en  a  pas 
été  compromise.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  le  nombre  des 
affranchis  n'était  que  de  quatre  millions,  chiffre  très- 
faible  par  rapport  à  celui  des  citoyens  de  l'Cnion.  Aussi 
rUnion  n'a  ressenti  aucun  dommage  sensible  :  seuls,  les 
Ktats  du  Sud,  où  les  affranchis  formaient  la  majorité,  en 
ont  éprouvé.  Si  les  noirs  avaient  été  dans  la  proportion 
des  Hindous  aux  Anglais  dans  les  Indes,  les  Américains 
n'en  eussent  pas  fait  des  citoyens. 

C'est  à  Libéria,  sur  la  côte  d'Afrique,  que  l'on  peut  voir 
à  l'œuvre  une  pure  démocratie  de  noirs,  qui  est  en  même 
temps  une  véritable  démocratie  d'incapables. 

11  faut  certaines  conditions  de  capacité  préexistantes  ou 
acquises,  dans  un  peuple,  pour  qu'il  soit  aple  à  former  une 
démocratie  prospère.  Dans  la  plupartdes  États  de  l'Europe, 
la  démocratie  complète  n'est  pas  encore  réalisée;  il  existe 
seulement  des  éléments  démocratiques,  et  cette  restriction 
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de  la  démocratie  y  donne  certainement  de  meilleurs  résiil- 
lals  que  la  démocratie  absolue,  en  raison  de  l'insuffisance 
actuelle  de  leurs  classes  populaires. 

Quand  au  sein  d'une  société  le  citoyen  est  investi  de 
droits  supérieurs  à  son  mérite,  quand  il  peut  plus  qu'il  ne 
vaut,  il  abuse  à  son  détriment,  et  au  détriment  de  ses 
semblables,  d'un  pouvoir  qu'il  ne  sait  pas  exercer.  Si  inver- 
sement il  vaut  plus  qu'il  ne  peut,  il  y  a  injustice  à  le 
laisser  moins  pouvoir.  C'est  entre  ces  deux  situations 
qu'un  équilibre  doit  être  cherché.  On  peut  ie  définir  :  l'é- 
quilibre de  prospérité.  Il  est  plus  difficile  aux  hommes 
d'État  de  le  déterminer  avec  précision,  pour  un  peuple 
donné,  à  un  moment  donné,  qu'aux  théoriciens  d'écrire 
les  plus  beaux  traités  sur  la  nature  et  sur  l'avenir  de  la 
démocratie. 

Une  fois  établi,  cet  équilibre  est  instable,  parce  que  le 
progrès  des  éducations  populaires  ne  tarde  pas  à  entraîner 
de  nouvelles  extensions  d'attributions,  et  à  solliciter  un 
nouvel  équilibre,  instable  aussi,  mais  représentant  comme 
le  premier  à  son  époque,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  un  autre,  la  corrélation  logique  des  droits  avec  les 
aptitudes. 

Deux  forces  rivales  dans  l'opinion  concourent  à  l'éta- 
blir, par  leur  résultante.  Partout,  on  trouve  deux  principes 
en  lutte,  dont  les  représentants  portent  des  noms  divers, 
souvent  ceux  de  progressistes  et  de  conservateurs.  Dans 
une  société  où  règne  un  véritable  patriotisme,  ces  deux 
partis  poursuivent  le  même  but  :  l'amélioration  de  leurs 
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semblables,  et  l'avènement  dans  le  monde  du  règne  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  Mais  ils  diffèrent  sur  le  degré  de 
rapidité  dans  les  réformes.  Les  uns  veulent  aller  très- 
vile  el  s'exposer  à  toutes  les  chances;  les  autres,  très-len- 
tement, et  ne  rien  risquer.  Ces  deux  classes,  d'impatients 
et  de  temporisateurs,  seront  éternellement  en  présence, 
sous  des  formes  diverses,  parce  qu'elles  correspondent  à 
des  tendances  innées  dans  les  esprits,  et  qu'elles  ont  leurs 
racines  dans  la  diversité  de  la  nature  humaine. 

Les  classes  populaires,  parmi  les  races  latines  surtout, 
subissent  l'influence  d'excitations  qui  les  rendent  ambi- 
tieuses et  pressées  de  jouir.  Elles  y  cèdent  trop  facile- 
ment. Ces  avidités  fiévreuses  sont  en  contradiction  avec 
le  principe  de  l'éternité  de  la  démocratie.  La  patience  est 
l'attribut  de  ce  qui  est  éternel.  Quand  on  se  promet  la 
durée,  il  faut  savoir  attendre.  La  démocratie  ne  doit  pas 
se  défier  des  temporisateurs  :  ils  sont,  en  réalité,  ses  ser- 
viteurs les  plus  utiles.  Ils  la  conduisent,  souvent  même  à 
leur  insu,  avec  moins  de  secousses,  mais  par  des  voies 
plus  sûres,  à  l'extension  de  son  empire ,  parce  que  si  l'on 
conquiert  par  l'audace,  on  ne  fonde  que  par  la  sagesse. 


LIVRE   VII 


CONCLUSION 

La  démocratie,  mélange  intime  d'éléments  divers,  semble 
renfermer  en  elle  deux  natures  :  l'une,  purement  humaine  ; 
l'autre,  en  quelque  sorte,  supérieure  à  l'humanité. 

La  première  est  formée  de  tontes  les  sèves,  de  toutes 
les  énergies,  mais  aussi  de  toutes  les  rudesses  et  de  toutes 
les  ignorances  de  la  foule. 

La  seconde  comprend  cette  part  si  noble  de  son  essence , 
qui  repose  sur  la  justice,  poursuit  la  répartition  la  plus  équi- 
table des  biens  sociaux,  proclame  la  suppression  des  entra- 
ves apportées  par  la  naissance  à  l'élévation  des  hommes, 
professe  la  glorification  du  travail.  Le  citoyen  des  démocra- 
ties peut  regarder  autour  de  lui  le  monde  où  l'a  placé  le  ha- 
sard de  la  naissance  :  il  y  verra  des  égaux  et  point  de  maître  : 
il  n'y  sera  l'inférieur  ou  le  subordonné  légal  de  personne. 
Rien  ne  l'empêchera  de  parvenir  aux  plus  hautes  dignités 
de  l'État,  même  à  la  magistrature  suprême.  S'il  lève  les 
yeux  vers  ces  dignités,  elles  lui  apparaîlroiit  le  plus  souvent 
occupées  par  des  hommes  sortis  de  conditions  obscures; 
ce  spectacle  excitera  son  ambition  et  soutiendra  son  cou- 
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rage.  I^ariout,  il  se  stuhra  eiUuuré  d'un  peuple  de  travail- 
leurs s'agitant  à  l'envi  pour  créer  ou  pour  multiplier  la 
richesse.  Les  riches,  comme  les  puissants,  seront  aussi  des 
parvenus,  et  dans  ce  vaste  atelier  de  l'activité  humaine,  il 
trouvera  sa  place,  sans  qu'on  lui  demande  comment  il  y 
vient  et  d'où  il  sort,  mais  seulement  ce  qu'il  y  peut  faire. 
L'inégalité  de  ces  deux  natures  et  leur  fréquent  défaut 
d'harmonie,  la  subtilité  de  l'àme,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  et  la  matérialité  du  corps,  engendrent  par  leur  asso- 
ciation incomplète  la  plupart  des  périls  qui  accompagnent 
d'ordinaire  l'extension  rapide  de  la  démocratie.  Quand, 
loin  du  contact  des  hommes  et  de  l'expérieiice  des  choses,' 
on  contemple  la  démocratie  en  elle-même,  la  démocratie 
idéale,  on  se  prend,  avec  tant  de  nobles  esprits,  à  admirer 
sans  réserve   tout  ce  qu'elle  a  de   bon,  de   généreux, 
de  magnifique.  Elle  semble  la  forme  la  plus  parfaite  que 
doive  revêtir  l'état  social.  Elle  est  assurément  celle  que 
les  mathématiciens  appelleraient  la  forme  «  limite  »,  c'est- 
à-di-e  celle  dont  se  rapprochent  sans  cesse  les  sociétés 
dans  les  transformations  successives  qui  suivent  leur  mou- 
vement de  translation  dans  le  temps.  Le  développement  de 
l'humanité  doit  en  effet  conduire  à  la  démocratie,  s'il 
amène  véritablement  une  extension  progressive  dans  l'es- 
pèce humaine,  du  nombre  d'individus  meilleurs,  avec  une 
diffusion  correspondante  du  savoir  et  de  la  richesse,  et  par 
suite,  des  droits  et  de  l'innuence  qui  leur  reviennent  légi- 
timement. 

D'autre  part,  dès  qu'on  sort  du  domaine  de  l'abstraction, 
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pour  étudier  la  démocratie  dans  ses  œuvres,  on  est  surpris 
de  voir  ses  résultats  différer  autant  de  ses  promesses.  On 
doit  reconnaître  que,  dans  l'antiquité,  son  avènement  a 
coïncidé  avec  la  décadence  des  races  grecques  et  romaines. 
On  constate  son  impuissance  à  régénérer  certains  peupJes; 
on  la  trouve  alliée  à  des  existences  sociales  inférieures  et 
même  misérables;  on  découvre  enfin  dans  les  sociétés  ré- 
putées prospères  les  germes  de  tendances  qui  menacent 
d'atteindre  les  sources  mêmes  de  leur  prospérité. 

Nous  avons  mis  les  principales  de  ces  tendances  en 
lumière.  Ainsi,  par  exemple,  avons-nous  vu,  la  démocratie 
comporte  le  gouvernement  du  peuple  ?  Or,  ce  gouvernement 
que  l'on  appelle  la  liberté  politique  entraîne  souvent  l'op- 
pression des  minorités.  Elle  proclame  l'égalité  des  droits? 
mais  cette  égalité  porte  les  hommes  à  s'abuser  sur  leur 
propre  mérite,  déchaîne  l'envie,  et  pousse  à  l'antagonisme 
social.  La  démocratie  est  nécessaire  à  la  diffusion  du 
patriotisme,  parce  que  le  sentiment  de  la  patrie,  pour  être 
général,  doit  être  éprouvé  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  intéressés  à  la  conduite  des  affaires  publiques? 
mais,  d'autre  part,  l'excès  de  la  démocratie  trouble  dans 
les  idées  la  notion  du  devoir,  et  semble  diminuer  dans  les 
âmes,  au  profit  de  l'intérêt,  l'aptitude  au  sacrifice,  qui  est 
la  base  morale  du  patriotisme.  Après  avoir  célébré  en 
principe  le  triomphe  de  la  valeur,  de  la  vertu,  du  mérite 
individuel  sur  le  prestige  des  conditions  privilégiées,  et 
supprimé  les  obstacles  que  la  naissance  apporte  à  l'éléva- 
lioti  (les  hommes ,  elle  en  vient  à  se  livrer  aux  politiciens, 
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qui  ne  sont,  en  général,  parmi  les  citoyens,  ni  les  plus 
capables,  ni  les  plus  dignes. 

Il  y  a  dans  toutes  ces  anomalies  un  manque  de  corré- 
lation évident,  non  pas  entre  les  principes  de  la  démocra- 
tie et  leurs  conséquences  extrêmes,  car  la  déduction,  sous 
ce  rapport,  est  assez  logique,  mais  entre  le  but  proposé  et 
les  résultats  obtenus  :  un  défaut  d'équilibre  entre  la  partie 
matérielle  et  la  partie  spirituelle  du  système,  d'où  il 
advient  que  cette  dernière,  au  lieu  de  d'.^niner  l'autre, 
risque  d'être  étouffée  dans  son  étreinte. 

C'est  en  présence  d'aussi  graves  dilTicultés  qu'il  s'agit, 
non  pas  d'implanter,  ni  de  faire  vivre  la  démocratie,  ce 
dont  les  démocrates  ne  doivent  avoir  nul  souci,  car  elle  s'im- 
plante avec  force  et  se  défend  d'elle-même  avec  vigueur, 
mais  d'assurer  avec  son  développement  sa  prospérité  et 
sa  fécondité,  ce  qui  est  tout  antre  chose.  L'arbre  a  des 
racines  qui  s'étendent  vite  et  s'enfoncent  profondément; 
mais  il  doit  encore  porter  de  bons  fruits,  afin  de  ne  pas 
mériter  la  hache.  Pour  les  systèmes  comme  pour  les 
hommes,  il  ne  suffit  pas  de  subsister,  il  faut  encore  valoir. 

Le  problème  renferme  tout  d'abord  une  question  de 
mesure.  La  démocratie  ressemble  à  certains  remèdes  qui, 
pris  à  doses  limitées,  même  assez  fortes,  guérissent  les 
malades,  non  pas  tous  éga'ement  suivant  les  tempéra- 
ments, mais  la  plupart  d'entre  eux.  Absorbés  sans  précau- 
tion, ils  les  tuent  infailliblemenL  La  formule  égalitaire,  éten- 
due sans  discernement  à  tout  ce  qu'elle  peut  atteindre, 
n'est  pas  capable  seule  de  résumer  les  lois  si  complexes  qui 
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dirigent  l'humanifé.  Il  ne  suffît  pas  de  l'appliquer  pour 
amener  dans  le  monde  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
vérité.  Il  faut  même,  si  l'on  ne  veut  produire  la  dissolution 
rapide  d'une  société,  en  modérer  l'usage.  Mais  en  dehors 
de  toute  condition  de  mesure,  elle  ne  saurait  tirer  d'elle- 
même  ce  qui  n'y  préexiste  pas.  La  plus  profondément 
humaine  des  formules  sociales  ne  peut  jamais  donner 
que  ce  qu'elle  contient.  Or  celle-là  est  bien  loin  de  ren- 
fermer en  elle  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  prospé- 
rité des  sociétés;  il  faut  demander  les  autres  à  l'ordre 
moral. 

Convaincu  de  celte  nécessité,  nous  avons  étudié  d'abord 
les  trois  assises  principales  de  la  société  :  la  religion,  la 
propriété,  la  famille  ;  puis  ses  grandes  institutions,  l'instruc- 
tion, la  force,  les  fonctions  publiques,  dans  lesquelles  nous 
avons  compris  la  justice  ;  enfin  les  rapports  sociaux  qu'ont 
en  dehors  des  institutions  les  citoyens  entre  eux  et  les 
citoyens  avec  l'État.  Toute  société  comporte  une  organisa- 
tion quelconque  de  ces  assises,  de  ces  institutions,  de  ces 
rapports  ;  le  caractère  en  varie  suivant  la  nature  de  la 
société.  Nous  avons  admis  pour  celles  dont  nous  traitions, 
la  préexistence  du  caractère  démocratique,  et  essayé 
d'établir  les  conditions  auxquelles,  tout  restant  conforme 
à  ce  caractère,  l'organisation  de  ces  divers  éléments 
sociaux  doit  satisfaire  pour  amener  la  prospérité  sociale. 
Ces  conditions,  qui  comportent  souvent  une  restriction 
partielle  du  principe  démocratique,  appartiennent  presque 
toutes  à  l'ordre  moral. 
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Il  n'est  pas  douteux  qu'une  société  démocratique,  qui 
aurait  soin  d'introduire  et  de  conserver  dans  son  sein 
les  éléments  moraux  démontrés  nécessaires  à  sa  pro- 
spérité, se  préserverait  ainsi  des  périls  que  lui  pré- 
pare l'exagération  ou  l'action  trop  exclusive  de  son 
propre  principe.  Par  exemple,  le  sentiment  du  respect,  si 
fort  compromis  par  les  habitudes  de  la  démocratie,  et 
pourtant  si  utile  aux  institutions  de  la  démocratie  elle- 
même,  serait  maintenu  dans  les  âmes  par  la  pratique  de 
la  religion,  par  l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  par  la 
discipline  militaire,  par  le  presrtge  personnel  d'administra- 
teurs capables  et  de  magistrats  intègres.  Le  principe  du 
devoir  dont  les  calculs  de  l'intérêt  tendent  sans  cesse  à 
diminuer  l'influence  sur  la  direction  de  la  volonté  humaine, 
rencontrerait  les  mêmes  appuis.  Plus  habituées  à  en  relever 
dans  tous  les  ordres  d'activité  morale  même  étrangers  aux 
affaires  de  la  société,  les  consciences  s'accoutumeraient  à 
le  prendre  pour  règle  plus  générale  de  leurs  détermina- 
tions. Ainsi  pourra  se  réduire  au  domaitie  des  entreprises 
matérielles  le  rôle  prépondérant  et  médiocrement  morali- 
sateur de  l'intérêt. 

Quand  une  impulsion  trop  forte  précipite  la  nature 
humaine  sur  une  pente  excessive,  celle-ci  n'a  de  res- 
source que  dans  l'emploi  de  freins  régulateurs  capables 
de  la  retenir.  Les  Anglais,  si  passionnés  pour  le  bien-être, 
ne  réagissent  contre  une  tendance  aussi  destructive  de 
leur  virilité  que  par  l'usage  des  amusements  violents  du 
sport.  Ils  se  préservent  de  leur  propre  ardeur  au  travail 
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paria  slricle  observation  du  repos  du  diuianclie;  il^  se 
gardent  de  l'absorption  industrielle  et  commerciale  par  leur 
Uiviolable  assiduité  aux  prédications  et  aux  oir.ces  religieux. 
Une  haute  raison  préside  h  cette  organisation  de  leur  vie. 
Les  sociétés  peuvent  tirer  pour  elles-mêmes  de  cet 
exemple  un  utile  enseignement. 

L'exagération  des  principes  démocratiques  conduit  iné- 
vitablement ces  dernières  à  certains  désordres  moraux 
dont  nous  avons,  en  commençant,  retracé  le  tableau.  C'est 
dans  la  voie  qui  les  y  mène  qu'il  faut  à  temps  les  arrêter. 
Les  éléments  moraux  dont  nous  avons  déclaré  l'inllueace 
nécessaire  doivent  servir  de  freins  à  ces  forces  qui  en- 
traînent les  hommes,  et  les  amènent  peu  à  peu,  au  miheu 
des  illusions  d'une  logique  spécieuse,  à  des  résultats  oppo- 
sés au  but  qu'ils  se  proposaient  d'atteindre. 

Une  société  démocratique  qui  les  aura  méprisés,  ou 
'  laissé  perdre  dans  son  sein,  aura  deux  lins  possibles  :  ou 
languir  au  milieu  d'inslitulions  qui,  tout  en  restant  démo- 
cratiques, demeureront  impuissantes  à  la  régé.iérer,  comme 
la  Grèce;  ou  bien  se  donner  à  un  maître,  comme  Kome. 

La  génération  spontanée  de  la  tyrannie ,  au  milieu  de  la 
démocratie,  est  un  fait  assez  fréquent  et  assez  logique.  La 
philosophie  ancienne  l'avait  compris  et  même  explique. 
Citons  encore  Platon  dans  sa  Itépuhlique  : 

„  L'amour  de  la  liberté  porté  à  l'excès  et  accompagné 
.  d'une  indiflérence  extrême  pour  tout  le  reste,  perd  enlin 
..  ce  malheureux  gouvernement  et  rend  la  tyrannie  néces- 
..  saire    -  Comment  ?  -  Lorsqu'un   Ktat  démocratique 
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«  dévoré  d'une  soif  ardente  de  liberté  est  gouverné  par 
«  de  jnauvais  échansons  qui  la  lui  versent  toute  pure  et 
«  le  font  boire  jusqu'à  l'ivresse  :  alors,  si  les  gouvernants 
«  ne  portent  pas  la  complaisance  jusqu'à  lui  donner  de  la 
«  liberté  tant  qu'il  veut,  il  les  accuse  et  les  châtie  sous 
ce  prétexte  que  ce  sont  des  traîtres  qui  aspirent  à  l'oligar- 
«  chie.  —  Assurément.  —  Il  traite  avec  le  dernier  mépris 
«  ceux  qui  ont  encore  du  respect  pour  les  magistrats,  il 
('  leur  reproche  qu'ils  sont  des  gens  de  néant,  des  esclaves 
«  volontaires.  Kn  public  comme  en  particulier,  il  vante 
«  et  honore  l'égalité  qui  confond  les  magistrats  et  les  ci- 
«  toyens.  Se  peut  il  faire  que,  dans  un  pareil  État,  la  liberté 
«  ne  s'étende  pas  à  tout?  —  Comment  cela  ne  serait-il 
«  pas  ?  —  Qu'elle  ne  pénètre  pas  dans  l'intérieur  des  fa- 
ce milles,  et  qu'à  la  fin  l'esprit  d'indépendance  et  d'anar- 
«  chie  ne  passe  jusqu'aux  animaux  ?  —  Qu'entends-tu  par 
a  là  ?  —  Je  veux  dire  que  les  pères  s'accoutument  à  trai- 
te ter  leurs  enfants  comme  leurs  égaux,  à  les  craindre 
«  même  ;  ceux-ci  à  s'égaler  à  leurs  pères,  à  n'avoir  ni  res- 
«  pect  ni  crainte  pour  eux,  parce  que  autrement  leur 
«  liberté  en  souffrirait.  » 

Voilà  bien  les  tendances  d'un  esprit  public  dévoyé  par 
le  développement  excessif  des  principes  égalitaires,  l'anar- 
chie qui  en  résulte,  le  besoin  impérieux  d'un  régime  diffé- 
rent qui  s'impose.  Platon  développe  ensuite  les  motifs  de 
l'antagonisme  qui  s'élève  entre  les  classes  et  d'où  la  tyrannie 
va  sortir  : 

;  La  troisième  classe  est  le  menu  peuple ,  composé  de 
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«  manoiivriers  élran<,^ers  aux  affaires  et  ayant  à  peine  de 
c(  quoi  vivre.  Dnns  la  démocratie,  cette  classe  est  la  plus 
«  nombreuse  et  la  plus  puissante,  quand  elle  est  assem- 
«  blée.  —  Oui,  mais  elle  ne  s'assemble  guère,  à  moins 
«  qu'il  ne  doive  lui  en  revenir  pour  sa  part  quelque  peu 
«  de  miel.  —  Aussi  ceux  qui  président  à  ces  assemblées 
«  font-ils  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  lui  en  fournir  : 
«  dans  cette  vue,  ils  s'emparent  des  biens  des  riches, 
«  qu'ils  partagent  avec  le  peuple ,  gardant  toujours  pour 
«  eux  la  meilleure  part.  C'est  là  le  fonds  des  distributions 
«  qu'on  lui  fait.  Cependant  les  riches,  se  voyant  dépouillés 
«  de  leurs  biens,  sont  obligés  de  se  défendre.  Ils  portent 
«  leurs  plaintes  au  peuple,  et  emploient  tous  les  moyens 
«  pour  mettre  leurs  biens  à  l'abri  des  ravisseurs.  —  Sans 
'<■  doute.  —  Les  autres,  de  leur  côté,  les  accusent,  tout 
«  innocents  qu'ils  sont,  de  vouloir  mettre  le  trouble  dans 
«  l'État,  de  conspirer  contre  la  liberté  du  peuple,  et  d'être 
«  oligarchiques. 

«  Mais  lorsque  les  accusés  s'aperçoivent  que  le  peuple, 
«  moins  par  mauvaise  volonté  que  par  ignorance,  et  réduit 
a  par  les  artifices  de  leurs  calomniateurs,  se  range  du  parti 
«  de  ces  derniers,  alors,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  ils 
«  deviennent  oligarchiques.  Ce  n'est  point  à  eux  qu'il  faut 
«  s'en  prendre  :  c'est  aux  frelons  qui  les  piquent  de  leurs 
«  aiguillons  et  les  poussent  à  cette  extrémité.  — Sans  con- 
«  tredit.  —  Ensuite  viennent  les  dénonciations,  les  procès 
(1  et  les  luttes  réciproques.  —  Cela  est  vrai.  —  N'est-il 
w  pas  ordinaire  au  peuple  d'avoir  quelqu'un  à  qui  il  confie 
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«  spécialement  ses  iiilérêls,  qu'il  travaille  à  agrandir  et  à 
«  rendre  puissant?  —  Oui.  —  Il  est  donc  évident  que 
«  c'est  de  la  tige  de  ces  protecteurs  du  peuple  que  naît  le 
«  tyran,  et  non  d'ailleurs.  )) 

Platon  continue  en  montrant  comment  le  tyran,  après 
avoir  excité  la  haine  par  des  actes  arbitraires,  est  obligé, 
pour  sa  propre  sécurité,  d'en  commettre  d'autres,  de  s'en- 
tourer d'une  garde;  en  un  mot,  de  se  porter  à  tous  les 
excès  de  la  tyrannie. 

11  faut  retrancher  de  ce  tiibleau  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  spoliation  matérielle  des  classes  élevées,  laquelle, 
bien  que  parfois  poursuivie,  ne  semble  pas  former  le  but 
direct  des  convoitises  contemporaines.  Si  l'on  remplace 
cette  spoliation  par  la  destruction  du  crédit  et  de  l'in- 
tluence  dont  jouissent  ces  classes,  on  aura  une  image 
assez  exacte  de  ce  qui  se  passe  de  nos  jours  dans  certaines 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  et  qui  peut  se  passer 
parloiit  ailleurs,  quand  la  vertu,  dans  le  citoyen,  n'est  pas 
à  la  hauteur  de  ses  droits. 

Il  est  certain  que  dans  les  démocraties,  le  désordre  peut 
j>arfuis  atteindre  à  son  comble,  et  qu'une  société  saturée  de 
liberté  risque  de  tomber  dans  l'anarchie.  La  notion  de 
l'autorité  s'y  perd;  celle  du  mérite  s'y  obscurcit.  Des 
magistrats  sans  moralité  occupent  les  charges,  et  y  décon- 
sidèrent le  pouvoir,  au  sein  d'une  population  qui  a  con- 
servé assez  d'honnêteté  pour  les  mépriser,  pas  assez  pour 
les  chasser.  Les  hommes  élevés  au  gouveniement  dans 
chaque  ville  par  le  suffrage  du  peuple,  pressés  de  jouir  et 
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dépourvus  de  modération,  oppriment,  au  risque  de  repré- 
sailles, les  minorités  qu'ils  ont  vaincues.  Ces  tyrannies, 
toutes  locales,  comme  était  jadis  le  pouvoir  féodal,  bien  que 
temporaires,  paraissent  aux  citoyens  sans  passion  beaucoup 
plus  intolérables  que  l'autorité  d'un  pouvoir  central ,  éloigné, 
impartial,  exercé  par  des  étrangers  que  neconduitdu  moins 
aucune  animosilé  personnelle.  On  s'habitue  à  la  perspective 
d'un  tel  pouvoir,  on  le  désire,  bientôt  on  le  réclame.  Par 
une  (iclion  respectueuse  des  sentiments  démocratiques,  on 
admet  que  le  peuple  reste  souverain ,  mais  qu'il  prend  un 
maire  du  palais.  D'ailleurs,  les  citoyens  sont  restés  égaux, 
ce  qui  est  la  condition  essentielle,  mais  égaux  en  obéissance. 
Ainsi  s'établit  non  plus  la  tyrannie  temporaire  du  déma- 
gogue habile,  décrite  par  Platon,  mais  la  dictature  perma- 
nente d'une  série,  quelquefois  d'une  dynastie  de  dictateurs. 
Gomme  les  intendants  d'un  grand  seigneur  insouciant,  ces 
tyrans  sortis  du  peuple  s'enrichissent  et  ruinent  leur 
maître;  mais  ils  le  déchargent  du  soin  de  ses  propres 
affaires,  font  taire  sous  ses  fenêtres  le  tumulte  de  la  rue, 
et  lui  assurent  une  existence  tranquille  mêlée  de  quelques 
amusements. 

Voilà  certainement  où  doivent  en  arriver  les  démocra- 
ties que  ne  soutient  pas  la  moralité  de  leurs  citoyens, 
celles  qui  comptent  avant  tout,  pour  se  diriger,  sur  l'elïi- 
cacité  des  formules  et  qui  croient  pouvoir  substituer  aux 
préceptes  de  la  morale  et  aux  enseignements  de  la  raison 
le  développement  immodéré  de  la  démocratie  à  outrance. 

Heureusement,  à  notre  époque  plus  qu'à  toute  autre, 
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les  peuples  rencontrent  dans  les  dispositions  de  l'esprit 
moderne  un  contrôle  vigilant  de  leurs  acles  et  un  juge 
sévère  de  leur  conduite.  En  aucun  temps  la  critique  n'a 
été  plus  active  et  plus  hardie.  Jamais  elle  n'a  plus  direc- 
tement réfléchi  la  lumière  sur  les  causes  en  éclairant  les 
effets,  jamais  elle  n'a  éteint  plus  d'enthousiasmes,  fait  éva- 
nouir plus  de  légendes,  plus  ramené  les  hommes  au  réel 
et  au  tangible,  plus  mesuré,  plus  analysé,  plus  chiffré. 
Avec  le  cours  du  temps,  le  libre  examen,  ce  grand  des- 
tructeur des  opinions  admises,  fait  et  refait  litière  de  ce 
qu'il  a  fauché,  et  de  cet  amas  de  forces  brisées  et  cepen- 
dant vivantes,  de  maUirités  incomplètes  et  néanmoins  en- 
fouies, de  débris  abandonnés  et  de  germes  féconds,  sort 
une  moisson  nouvelle  dont  il  sera,  lui  encore,  un  jour,  le 
moissonneur  I 

Philosophique,  d;ins  les  siècles  antérieurs  au  nôtre,  le 
libre  examen  disiutait  surtout  les  principes  :  advenait 
que  pouvait  des  résultats.  II.  s'e.4  fait  aujourd'hui  positi- 
viste et  ulililaire.  Pour  connaître  la  valeur  des  inslitutions, 
il  étudie  leurs  œuvres.  Quand  l'œuvre  est  bonne,  il  acclame 
l'ouvrier  et  glorifie  la  méthode  :  quand  elle  est  mauvaise, 
il  accuse  l'une  ou  l'autre.  11  e^t  vraiment  démocrate  par 
ses  instincts  nouveaux,  car  il  demande  aux'  peupies, comme 
l'esprit  démocratique  aux  hommes,  non  pas  d'où  ils  vien- 
nent et  où  ils  vont,  non  pas  quelles  sont  leurs  origines,  leurs 
prétentions  et  leurs  espérances,  mais  bien  ce  qu'ils  sont 
capables  de  faire. 

Avec  une  telle  méthode,  les  jugements  revêlent  la  certi- 
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lude  de  conclusions  mathémaliques.  Il  y  a  des  biens  in- 
contestés dont  les  sociétés  poursuivent  la  réalisation, 
comme  but  de  leur  multiple  activité.  On  peut  peser  des 
produits,  compter  des  métiers,  dénombrer  une  population, 
mesurer  les  richesses  que  l'homme  tire  du  sol  et  qu'il  con- 
somme ou  transforme.  11  est  facile  de  connaître,  dans  un 
État,  le  rendement  utile  de  l'instruction  publique,  de  l'ad- 
ministration, de  la  justice,  des  finances.  Ce  sont  bien  là 
des  preuves  visibles  de  prospérité  générale,  que  la  critique 
contemporaine  recherche  de  préférence,  pour  classer  au 
premier  rang  les  peuples  qui  auront  le  mieux  utilisé  toutes 
les  forces  de  l'homme  et  de  la  nature. 

Les  comparaisons,  d'ailleurs,  sont,  de  nos  jours,  faciles. 
11  n'y  a  plus  de  frontières  entre  les  peuples,  plus  de  dis- 
tances entre  les  hommes,  plus  d'obstacles  aux  communi- 
cations. Toute  lumière  étend  son  rayonnement  :  toute 
tache  agrandit  son  ombre.  Les  langues  diverses  sont  com- 
prises ou  traduites  :  l'humanité  voyage  sans  cesse.  On  ne 
peut  plus  voir,  comme  autrefois,  certaines  nations  séparées 
par  la  mer  ou  les  montagnes,  arriver  chacune,  au  milieu 
d'une  vie  différente,  à  un  degré  supérieur  dans  des  civilisa- 
tions qui  ne  se  ressemblent  pas.  Toutes  les  civilisations 
tendent  à  se  ressembler  parce  qu'elles  se  comparent,  se 
copient  ou  se  corrigenL  II  y  a  partout  entre  elles  de  com- 
munes mesures.  Le  commerce  et  les  expositions  mettent  à 
côté  les  uns  des  autres  les  produits  de  l'industrie  et  même 
les  instruments  de  production.  Bien  plus!  les  moyens  de 
guerre  que  les  peuples  sembleraient  avoir  intérêt  h  cacher, 
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afin  de  proliter  des  inventions  et  des  surprises,  s'étalent 
au  grand  jour,  et  chaque  année,  dans  des  exercices  publics, 
les  armées  laissent  découvrir  leur  force  ou  leur  faiblesse. 
Nous  traversons  un  âge  de  concours  universel. 

Les  sociétés,  dès  lors,  peuvent  non  plus  seulement  s'exa- 
miner elles-mêmes,  mais  se  comparer  aux  autres.  Toutes 
les  nations  civilisées  sont  aujourd'hui  plus  ou  moins  dé- 
mocratiques :  mais  les  unes  vivent  suivant  les  règles  de  la 
démocratie  absolue,  les  autres  tempèrent  dans  leur  sein, 
par  des  restrictions,  le  régime  de  la  démocratie.  La  valeur 
assez  obscure  en  elle-même  de  chaque  système  s'accuse 
à  l'essai  par  la  valeur  très -perceptible  de  ses  résul- 
tats. Aux  peuples  qui  pourront  montrer  dans  les  rapports 
sociaux  la  paix  sociale  la  mieux  assurée,  dans  les  œuvres 
de  l'esprit  la  fécondité  la  plus  grande,  dans  celles  du  tra- 
vail la  production  la  plus  vigoureuse,  prouver  enfin  par  des 
victoires  leur  force  matérielle  et  surtout  leur  force  morale, 
à  ces  peuples  seuls  et  à  leurs  institutions  iront  de  plein 
droit,  dans  le  présent,  l'adhésion  sans  réserve  des  intelli- 
gences, et,  dans  l'avenir,  la  considération  de  l'histoire. 

Ainsi  les  démocraties  de  tous  degrés  pourront- elles 
se  juger  entre  elles,  et  reconnaître  elles-mêmes  à  des 
traits  certains,  comme  les  armées  leur  puissance,  à  leurs 
propres  succès,  si  elles  ont  atteint  à  la  prospérité  com- 
plète, c'est-à-dire,  avant  tout,  observé  les  conditions 
morales. 

11  reste  enfin  à  signaler,  cachée  aux  sources  mêmes  des 
œuvres   sociales  et  au  fond  de  toute  organisation,  une 
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dernière  et  capitale  condition,  base  de  toutes  celles  qui, 
données  de  la  nature  ou  résultats  des  institutions  humaines, 
s'imposent  aux  sociétés  démocratiques  sous  peine  de  déca- 
dence. Elle  est  la  plus  essentielle,  quoique  souvent  elle 
reste  la  plus  négligée  :  c'est  le  développement  de  la  valeur 
morale  dans  l'individu. 

Beaucoup  de  contemporains  inclinent  à  croire  qu'avec 
un  bon  système  social,  on  peut  presque  se  passer  de  valeur 
propre  dans  les  hommes,  ou  du  moins  que  la  valeur 
devient  chez  eux,  en  dehors  de  tout  effort  particulier,  la 
conséquence  forcée  d'un  bon  système  de  société.  C'est 
exaclement  comme  si  un  général  s'imaginait,  avec  de  sa- 
vantes combinaisons  stratégiques,  ne  plus  avoir  besoin  du 
courage  de  ses  soldats. 

Une  telie  erreur  a  été  surtout  propagée  par  les  recher- 
ches philosophiques  modernes,  par  le  saint-simonisme, 
par  le  mouvement  de  l'esprit  public,  qui  a  porté  les 
hommes  vers  l'étude  des  sciences  sociales,  en  les  détour- 
nant par  trop  du  souci  de  la  morale  individuelle.  On  ne  nie 
pas  l'utilité  de  cette  dernière;  on  la  proclame,  maison 
la  néglige.  On  cherche  exclusivement  ailleurs  le  secret 
de  la  prospérité  des  peuples.  Il  serait  vraiment  si  avanta- 
geux de  le  trouver  dans  une  forme  d'organisation  sociale  ! 
Si  on  l'y  découvrait,  combien  l'art  de  conduire  les  sociétés 
ne  serait-il  pas  simplifié  !  Le  génie  d'un  inventeur  de  sys- 
tème pourrait  ainsi  dispenser  les  hommes  de  tout  labeur 
moral  !  On  arracherait  la  difficulté  au  domaine  individuel, 
aux  obligations  de  l'effort  de  moralisation  universelle,  pour 
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la  concentrer  dans  la  découverte  de  quelque  formule 
sociale,  qui  renfermerait  le  remède  à  tous  les  maux 
de  l'humanité  !  La  solution  du  problème  serait  ramenée  à 
une  question  de  raison  pure  !  La  pierre  philosophale 
trouvée,  la  société  ?e  régénérerait  à  son  contact  ! 

Les  démocrates  spéculatifs  disent  bien  l'avoir  trouvée 
dans  la  vertu  intrinsèque  de  la  démocratie  seule.  Dès  lors 
que  la  forme  de  la  société  doit  entraîner  le  fond ,  qu'cst-il 
besoin  de  procéder  au  rebours,  en  commençant  par  le  per- 
fectionnement de  l'individu?  Il  sera  la  conséquence  natu- 
turelle  d'institutions  démocratiques  fonctionnant  libre- 
ment ;  et  le  législateur  n'a  pas  à  s'occuper  de  déposer 
dans  le  berceau  des  démocraties  ce  qui  doit  spontanément 
naître  de  leur  maturité.  Aussi  est-on  étonné  de  l'absence 
de  théories  morales  qui  caractérise  les  discours  non  pas 
certes  de  tous,  mais  de  beaucoup  de  démocrates  contem- 
porains. Le  peuple  ne  lit  pas  les  traités  de  morale  écrits 
sur  le  devoir,  mais  il  dévore  les  journaux  qui  prétendent 
le  plus  bruyamment  défendre  ses  intérêts,  et  ceux-là  ne 
parlent  jamais  aux  hommes  de  leurs  devoirs,  toujours  de 
leurs  droits.  Or,  la  jouissance  de  droits,  naturels  ou  conquis, 
ne  moralise  nullement  l'homme.  Il  ne  vaut  que  par  l'intel- 
ligence et  l'accomplissement  du  devoir.  Les  démagogues 
semblent  l'ignorer.  Ils  usent  sans  cesse  de  flatterie  envers 
le  peuple.  Ils  s'inclinent  sans  réserve  devant  les  manifes- 
tations parfois  les  moins  sensées  de  sa  volonté,  et  cette 
adoration  l'abuse.  Caressé  et  trompé,  le  peuple  devient 
alors  semblable  à  ces  souverains  auxquels  on  parle  tou- 
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jours  de  leur  grandeur.  Il  ne  songe  pas  à  des  devoirs  dont 
ses  chefs  les  plus  autorisés  ne  rentretiennent  jamais;  et 
si  l'on  constate  dans  le  gouvernement  ou  les  mœurs  d'un 
tel  pays  des  infériorités  ou  des  faiblesses,  il  s'y  rencontre 
des  hommes  prêts  à  déclarer  que  la  démocratie  n'y  est  pas 
encore  assez  dominante,  et  que  pour  tout  rétablir,  il  suffit 
d'en  pousser  plus  loin  l'application  ! 

Sans  en  venir  à  professer  l'indifférence  entre  des  varié- 
lés  analogues,  à  plus  forte  raison  entre  des  formes  dissem- 
blables de  systèmes  sociaux,  on  peut  dire  qu'ils  seront 
tous  assez  bons,  quand  les  hommes  seront  bons;  tous  bons, 
quand  les  hommes  seront  excellents  ;  qu'une  société  sera 
prospère,  non  pas  en  raison  de  la  quantité  de  démocratie 
ou  de  tout  autre  principe  entrée  dans  sa  consiituiion, 
mais  en  raison  des  qualités  morales  de  ses  individus. 
Ses  citoyens  sont-ils  justes,  éclairés,  laborieux,  sobres, 
de  bonnes  mœurs?  les  gouvernants  sont- ils  intègres, 
étrangers  à  la  corruption,  dévoués  au  bien  public?  quoi- 
que forme  que  la  société  revête,  elle  sera  certainement 
prospère. 

Le  but  principal  des  efforts  humains  se  présente  donc 
avec  une  grande  simplicité  d'aspect  :  pour  améliorer  la 
société,  il  faut  améliorer  l'individu.  L'antiquité  ne  s'était 
pas  méprise  sur  l'importance  de  cette  maxime. 

fc  Ainsi,  mon  cher  Alcibiade,  écrit  Platon,  les  Éiats,  pour 
«  être  heureux,  n'ont  besoin  ni  de  murailles,  ni  de  vais- 
«  seaux,  ni  d'arsenaux,  ni  d'une  population  nombreuse,  ni 
«  de  puissance,  si  la  vertu  n'y  est  pas,  et  si  tu  veux  bien 
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«  faire  les  affaires  de  la  république,  il  fam  que  tu  donnes 
"  de  la  vcrlu  à  ses  citoyens.  »  {Premier  Alcibiade.) 

La  condition  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  société 
est  plus  démocratique,  parce  que,  d'après  sa  constitution, 
le  citoyen  y  possède  des  droits  plus  étendus.  C'est  ce  que 
Montesquieu  exprimait  en  disant  que  la  base  du  gouverne- 
ment républicain  est  la  vertu.  Mais  ce  gouvernement 
qui  mieux  que  tout  autre  l'utilise,  quand  elle  préexiste 
dans  un  peuple,  ne  suffît  pas  pour  l'inspirer  par  ses  insti- 
tutions politiques  seules.  La  démocratie  rend  les  bommes 
égaux,  mais  non  pas  nécessairement  meilleurs.  D'hommes 
individuellenient  meilleurs,  elle  pourra  faire  une  société  où 
dominera  un  plus  grand  esprit  de  justice;  d'hommes  mau- 
vais, elle  fera  une  société  détestable.  De  là  vient  que  tant 
de  peuples  végètent,  de  nos  jours,  sous  le  régime  démo- 
cratique, dans  un  état  pire  que  sous  le  joug  d'un  chef  intel- 
ligent. 

11  faut  que  les  démocraties  y  veillent.  L'instinct,  qui 
pousse,  dans  leur  sein,  au  développement  exclusif  des 
principes  démocratiques,  doit-il  devenir  fatal  à  la  démo- 
cratie elle-même?  Oui,  si  la  démocratie  s'écarte  des 
conditions  que  nous  avons  indiquées  :  non,  si  elle  s'y 
soumet.  Toute  société  qui  vivra  sous  ce  régime  ne  devra 
pas  perdre  de  vue  leur  importance  souveraine.  Elles  ren- 
ferment pour  le  citoyen  les  sources  de  la  valeur  morale. 
Plus  le  citoyen  a  de  droits  et  de  pouvoir,  plus  il  importe 
qu'il  ait  de  mérite.  On  n'a  plus  affaire  ici  à  une  élite  con- 
duisant une  foule  docile  :  il  suffirait  alors  de  valeur  dans 
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l'élite,  et  d'obéissance  dans  la  foule;  c'est  la  foule  qui  se 
conduit  elle-même.  Puisqu'à  ce  souverain  collectif,  le 
peuple,  on  ne  peut  donner  l'éducation  supérieure  d'un 
souverain  personnel,  il  faut  lui  donner  au  moins  les  qua- 
lités d'un  honnête  homme.  Que  les  démocraties  travaillent 
donc  et  surtout  réussissent  à  former  dans  tous  les  rangs 
de  la  société  des  hommes  qui,  magistrats  ou  citoyens,  se 
montrent  animés  d'un  plus  profond  sentiment  de  la  morale 
et  de  la  justice,  allié  à  un  plus  ardent  amour  de  la  patrie, 
et  tout  le  reste  leur  sera  donné  par  surcroît. 


FIN. 
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